Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


:,.;,l,ZDdbyG00gle 


I 


rno 

prof  essor 

■Karl  fjeinrid?  Kau 

PRESENTCD    TO     THE 

UNIVERSITV    OF     MIOHIOAN 

IWv. 

pl^ilo  parsons 

or  0«TiioiT 

\sn 

:,  Google 


^^-t^. 


.,  ,z,;i.,C00gIC 


i.vCoogIc. 


:,.;,l,ZDdbyG00gle 


.vCoogIc 


HISTOIRE 

FINANCIÈRE 

DE  LA  FRANCE. 


:,.;,l,ZDdbyG00gle 


■rj>  Pik»  IXUrtr»!  (  Moi» 


by  Google 


/JJJJ_ 

HISTOIRE 

FINANCIÈRE 

DE  LA  FRANCE, 

L'ORIGINE  DE  LA  MONARCHIE  JUSQCTA  L'ANNÉE  *828, 

PRÉCÉDÉE 

D'UNE  INTRODUCTION 

Snr  le  mode  d'ImpôU  en  nuge  M«ot  ta  réToInlîoD , 
DE  CONSIDÉRATIONS 

Sar  la  marche  du  Crfdit  publie  m  \e%  pn^rêi  du  Sjitême  Gnaocivr  , 
D'nn  TABi.R  ARjii.TTTQni  n£«  nom  rt  tut  «lAnaftEl. 

Pak  JACQUES   BRESSON. 

TOKE  r*. 


PARIS. 


BACHELIER,  LIBRAIRE,  QUAI  DES  AtlGUSTmS,  N*.  55; 

El  à  BmiUn,  i  II  Libfilrïc  ?»!•:•■■■ ,  m  d>  li  Mi4«lri« ,  ■•.  4». 


.,  ,z,;i.,C00gIC 


DdbyGoogle 


PRÉFACE. 


Oefois  que  les  progrès  de  la  civilisation 
ont  apporté  une  nouvelle  direction  dans 
le  mode  des  Recettes  et  des  Dépenses  pu- 
bliques, et  que  Ton  a  trouvé  si  facile  d'an- 
ticiper sur  les  revenus  futurs,  en  créantdes 
Dettes  perpétuelles  dont  l'importance  est 
calculée  sûr  le»  ressources  présumées  de 
l'État ,  Fadministration  des  Finances  est 
devenue  à-la-fois  une  science  et  une  partie 
importante  du  corps  politique  auquel  tou- 
cbeut  le  repos  des  peuples  et  le  trône  des 
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souverains;  rien  n'est  donc  plus  naturel  que 
le  désir  d'en  approfondir  les  causes  physi- 
ques et  morales ,  et ,  pour  les  mieux  appré- 
cier^ de  rechercher  l'origine,  la  nature  et 
l'étendue  des  impôts,  d'examiner  avec  soin 
les  motifs  de  leur  création  et  de  leur  aug- 
mentation successive,  de  passer  en  revue 
les  différentes  régies  auxquelles  ils  ont  été 
assujettis,  les  diverses  manières  dont  s'en 
est  fait  le  recouvrement,  et  surtout  d'étu- 
dier la  source  des  abus  qui  s'y  sont  intro- 
duits. 

Nous  avons  fouillé  dans  les  archives, 
compulsé  des  mémoires,  des  rapports ^  des 
«omptes  rendus^  la  plupart  manuscrits^ 
ignorés  ou  peu  connus  ;  puis  ,  adoptant 
l'ordre  chronologique,  nous  avons  suivi 
les  événemens ,  règne  par  règne ,  minis- 
tère par  ministère,  jusqu'à  l'année  1828. 

Les  temps  anciens  nous  ont  offert  les 
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taxes  les  plus  bizarres  et  une  multiplicité 
de  subsides  qui  allaient  toujours  en  aug- 
mentant, et  qui  se  levaient  particulière- 
ment sur  tout  ce  qui  sert  à  la  subsistance 
et  à  l'entretien  des  familles;  une  dispropor- 
tion perpétuelle  entre  les  revenus  et  les  dé- 
penses :  de-là  l'origine  d'une  infinité  de 
frais ,  de  vexations ,  de  levées  de  deniers 
extraordinaires  ;  l'abondance  des  constitu- 
tions de  rentes,  des  offices  créés  pour  être 
vendus,  supprimés,  puis  recréés  et  reven- 
dus de  nouveau;  le  recours  à  des  emprunts 
forcés  :  jamais  on  n'a  vu  tarir  l'imagina- 
tion fiscale  des  financiers ,  toujours  prêts  à 
fournir  des  prétextes  de  création  ou  d'aug- 
mentation de  droits. 

Bien  de  plus  étonnant  que  ce  nombre 
infini  de  collecteurs ,  de  receveurs ,  em- 
ployés à  ruiner  les  contribuables  ;  des  bu- 
reaux,  des  commis,  placés  sur  les  limites 
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des  din^érentes  prqviaces  dpot  la  France 
était  cçmposéçj^f'étaiçnt  la . circulation 
d^  dçuréea  comiq^ciïles,  eu  pcEroevantî 
des,  droits  sur  tqut^  sortes  de  marciiaDdi-r 
5es  qui  deyaiept  y,  ejQjtrçr  :Ou,po  sortir,  de. 
mémequesi  elles  avaiei^t.été  destinéesà  l'u- 
sage des  ha^itans  d'un  autr*  royaume  :  par 
ce  moy^q ,  l,es  Français  épient  comme  des 
étrangers  daps  leur  propre  patrie.  On  ne 
peut  considérer  sans  efifroi  le  Trésor  pu- 
blic livré  à  des  mains  avide»  »  les  prêts  faus 
et  simulés ,  et  la  protection  particulière  que 
desSurintendans  et  de«!G(mtr<M«urs.-géné- 
raux  accordaient  à  des  fermiers  et  antres 
gens  d'aflaires. 

L'époque  contemporaine  n'a  gnire  été 
moins  féconde  en  ei^édieas  d'un  autre 
genre,  pour  tir^r,  sqos  diverses  formes, 
l'argciit  des  peuples.  Les  malheurs  de  la 
révolution,  ^ont  assez  connus ,  mais  les 
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canses  fidaDciëres  qai  l'ont  provoquée  ont 
été  peu  apprànëes,  elles  sont  passées  ina- 
perooesi  ^  eirfrré  de  la  gloire  ^e  nos  ar* 
mes,  on  ne  pensait  point  à  -établir  un  sys- 1 
tème  de  crédit.  I^  restauraiJoii  est  vfinue 
ouvrir  une  ère  nouvelle ,  la  France ,  deve- 
nue Monarcliie-Constitutionnelle,  n'a  con- 
nu ses  ressources  financières  que  du  mo- 
ment où  les  élus  des  départemens  ont  été 
appelés  à  discuter  les  comptes  de  l'État , 
et  où  le  budget  a  été  livré  aux  regards  et  à 
l'examen  du  public 

Aujourdliui,  connaissant  l'étendue  de 
nos  dettes  et  de  nos  impôts,  il  est  du  de- 
voir de  l'historien  de  retracer  les  fautes  du 
passé  pour  en  empêcher  le  retour  à  jamais; 
il  est  temps  d'opposer  une  digue  insurmon- 
table à  l'accroissement  continuel  des  dé- 
penses. Si  nos  recherches ,  devenues  un 
objet  d'attention^  peuvent  faire  naître  chez 
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VJ  ' PREFACE. 

nos  concitoyens  des  réflexions  hoireuses 
et  leur  inspirer  des  moyens  certains  et 
prompts  pour  alléger  le  iàrdeau  des  diar- 
ges  publiques ,  nous  aurons  rempli  le  but 
que  nous  nous  sommes  proposé. 
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iNTBaDCCTIOn 

A 

L'HISTOIRE  FINANCIÈRE 

I  DE  LA  FRANCE. 


IjB  beeoin  de  faire  &ce  aux  déjienses  ordinaiies 
et  extraordinaires  de  r£tat  a  donné  naissance  i 
une  mnltitude  d'impôts  que  Tusage  a  consacrés  ; 
ponr  mieux  apprécier  les  érénenens  financiers 
qui  se  sont  succédé  dans  notre  histoire,  nom  al- 
lons t^cer  un  aperçn  des  divers  subsides  qu'on 
levait  dans  le  royaume  avant  la  révolution,  exa^ 
minant  leur  origine,  leur  nature,  leur  étendue, 
et  leur  inflnence  morale  sur  les  diverses  classes 
de  la  société  :  notre  examen  s'étendra  jusque 
sur  les  dons  excessif  et  les  privilèges  contraires 
au  bien  de  l'Etat;  on  verra  comment  les  abos 
Ton.  I.  I 
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6  WttDMnsittis , 

oDt  pu  8S  perpétuer  et  t'eccnâtré  à  mesure  qitt 
les  aatîcipatioDs  et  la  dette  publique  se  sont  au^ 
mentées ,  à  mesure  que  les  gratî^cations^  les  pen- 
sions et  les  profita  de  âoance  se  Bont  multipliés  ; 
alors  il  s'est  formé  ud  parti  considérable  dans 
l'Etat  j  dont  Us  intérêts  se  sont  trouvés  souvent 
en  opposition  avec  ceux  du  peuple  ^  car  toutes 
les  personnes  dont  la  fortune  consistait  en 
créances  sur  le  Trésor  royal  ou  en  sinécures, 
étaient  naturellement  portées  pour  l'augmenta- 
tion  des  subsides,  tant  il  leur  convenait  que  les 
revenus  de  leurs  dânteurs  se  grossissent ,  et  que 
le  gouvernement  eût  jAva  d'ai^ent  à  répandre. 
Ces  motife,  qui  tiennent  A  r»prit  d'intérêt,  ex- 
jdiquent  assez  la  sonrce  et  la  fecilité  avec  la- 
quelle ou  a  éteadu  les  droits,  les  taxes,  les  créa- 
tions de  cbar^  et  de  privU^gw,  la  multîplioa- 
titm  dei  offices  fiscaux,  les  avances  onéreuses  de- 
Afludées  aiui  traitans,  et  tant  d'autres  moyens 
aitife  et  fuDésbos  doBt  nom  bIIwb  donner  l'a- 

AtlfSé. 

ZhxifcHZ.  Impôt  étaUi  mt  les  biens-fonds,  et 
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qui  était  b  diiiëBM  partie  de  leur  r«v«ia.  En 
1710,  lonqoe  l'Etat  était  épuiaé  par  les  frais  de 
la  guerre  de  la  sncceaùon,  et  ruiné  par  la  ri- 
gueur de  rhiver  de  1709^  le  dixième  hit  étaU! 
par  dédaration  du  l4  octobre.  B  fut  supprimé 
eu  1717*  rétabli  en  1733  bt  conservé  jusqu'en 
1787,  rétabli  en  174»  >  et  enfin  supprimé  en 
'749;  pour  être  remplacé  par  Xevingtième. 

Ce  fax  le  contr^nr-génénl  Detmarets  qui- 
proposa  au  Roî,  ftmt  la  pr^ifere  Ibis,  Timpât- 
du  dixième.  Qudque  accoutumé  que  fût  Louis 
mV  aux  taxfs  les  plus  énotmcs,  ilnelaÎHapes 
des'^mu'ranterde  cdle-ci.  Le  dixième  levé  i  la 
suite  d'autres  impôts  onéreux  dont  nous  alkma- 
donner  l'énomératioD,  parainait  à  dur  qu'il  y 
avait  des  ^tninees  «à  il  Q'était  pas  pcmiUe  de 
l*exigtt  avec  rigueur. 

'-  VincTtÈKE.  Zmpdt  étaMi  sur  les  biens-fonds, 
et  qui  était  la  vingtième  partie  de  leur  revenu. 
Les  vingtièmes,  quant  à  leur  dénomination,  ne 
remontent  qu'à  1749;  mats  conâdérés  coomie 
iropAt  d'une  quotité  quelconque  des  rerenui  as- 
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nuels,  Imrori^De  remonte  in  douziinietifeder 
Le  jH^mier  exemf^  àey'm^hma  étabb  en 
France  cet  de  l'année  i  i^y  :  c'était  le  triste  fruit 
de  la  seconde  croisade.  On  prélevait  ordiaaire- 
ment  deux  vingtifetnes ,  «t  quelquefois  on  a  vu 
établir  jusqu'à  trois  vingtiènies. 

Taille.  Impât  qui  M  prélevaitsur  tous  les  in- 
dividus qui  n'étaient  pas  nobles»  ecclésiastiques , 
ou  jouissant  de  quelque  «z«ïmption.  On  appelait 
ttùUe  persotmeUe  càXe  qui  s'imposait  et  se  levait 
sur  chaque  personne  taillaUe^  et  taille  réelle , 
ai\a  qui  s'iàiposait  et  se  levait  sur  les  terres  et 
autres  propriétés. 

L'origine  de  la  taiUe  remonte  aux  temp?  de 
la  féodalité  j  elle  se  payait  par  les  serfe  à  leurs  sei- 
gneurs suzerains.  Dans  les  besoins  de  r£tat,  ces 
seigneurs  inip(»aient  sur  leurs  vassaux  une  taille 
artûtraire ,  pour  fournir  les  sommes  qui  leur 
étaient  demandées.  Lorsque  nos  rois  commencè- 
rent à  afiaibUr  les  barons  et  les  grands  vassaux 
du  royaume,  ils  leur  succédèrent  dans  le  droit 
d'imposé  la  taïHe;  ils  ne  le  feinâei^t  d'abord  que 
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pasBag;ëremeBt,  et  pour  les  besolni  pressant.  Ce 
fut  Charles  VII  qui  la  retidit  perpétmdle  en 
1 44o ,  ponr  fournir  à  l'entretien  des  troupei  ré- 
glées qn'U  ent  le  premier  coBtinneliement  à  sa 
solde. 

La  forme  de  l'assfette  de  la  taiUe  a  éprouvé 
beaucoup  de  Tariations;  dans  quelques  p^Tit)>- 
ceseDe  portait  uniquemeot  sur  les'bieAt-AaMls 
assujettis  à  cet  impdt  :  la  mesure  en  était  déter- 
minée par  tm  csdaMre  ;  mais  dans  Is'  plus  frtatide 
partie  du  ro^ume,  la  taiUe  i^h  relative  à  VétÂ 
des  personnes;  et  alon  )â' répartition -en  étah 
feite  d^aprës  une  prvportfoB  pfé}og^ ,  -éoit-  de  ii 
fortune  des  roturiers^  mit  des'-^ens  doat '^k 
aTsientl'ezploitatiottéonibiekmtem}  eiilwwfi- 
Mes  qui  réessaient  eox-tnémes  letm  dottariuqs 
n'aTaient  droit  qn'â  des  exemptious  UnaiiâpSi 

Cet  imp^ty  le  ptos  à  clnige  dé  tous  auoi  .boi- 
tant des  campantes ,  était  oduitooatic  lequel  oh 
se  reniait  davantaf^e-,- comme  étant  le  |das  avbi- 
traire  ;  car  on  pouvait  1'aug^nenteT.i  vôlfind,  où 
du  moins  sans  aucune  formalité  gênante  et.  par 
un  aun[^   airtc-  du  Coosaïl^  cepda  aouveut 
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iii£raeàriQsndatouTemn(i).  Pour atigmeotcr 
cette  partie  des  contribvtirâB  da  peuple ,  on  n'a- 
vait point  besoin  d'avoir  recours  à  des  édits  qui 
iuwent  enr^jstrés  dan»  le«  cours  on  parlenaens. 
])è»-lors  on  conçoit  aisément  qo*(Kt  a  souvent 
Sût  «sago  de  cette  reteource  iU^le  dans  lespé- 
nuxiw  d'atgent  qui  p*ont  presque  jamais  cesié 
dansJ^  ftqaace. 

GAtiTA^QER.  ContribittioB  persoitndle  qui  se 
levaît  sur  ohaqae  ttte  comme  son  nom  Texprime. 
Cette  !taie  doit  son  «-ijiBe  il'époquo  delà  guerre 
ea  iÔgS,  dr  o'e»t.  iwé-  remarque  Ëtcile  à  foire, 
4tK  c'est  toujouis  au  flâau  de  la  guerre  que  non» 
«vowdA  le»  àûSinta  impala  qui^  établis  d'i^rd, 
poivle  t;a:ipB  qu'elle  devait  darer^  sesont  ensuite 
prorogés  iodéfinimeat }  celui-ci  était  général  :  le 
-Dai^liia  s'en  était  pas  ex«pté;  il  devait  cesser 
trois  mois  aprht  la  conclusion  de  la  paix.  H  cessa 
eâcctivement  en  i6g8;  mais  une  autre  guerre 
fit  bientôt  rétaUir  la  capitation  en  1701 ,  avec 

<i)  MecLer,  Contptt  rttulu,  pa^.  64. 
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un  taitf  au^qoenté  deipiyhié.  Oï>  en  «vaiit  prQmv 
la  ceautioD  six  mois  aprà»  Ja  paix  :  la  ckécla^tio;? 
de  1715  Ta  prorogée  iDdéBuimeot.  Depuis  ce 
tfgnps  elle  a  tonjours  subsisté  jusqu'à  la  révolu? 
tien.  On  y  a  joiot  4  sous  pour  livre  en  I747> 
elle  a  été  «pielquefoia  donblée^  uihne  triplée  daw 
les  temps  de  gaerre. 

n  y  avait  Mw  iortes  de  eapitattoiu,  la  ct^ka- 
ti'on_taUMlp  q^i  s'imposait  sur  tous  les  taillablec 
«umar^  I9  livre  de  la  taille,  et  la  oapUmtianper- 
sonasUe  quî.s'idapoatft  daw  le»  villes  fruidiei 
et  sur  le^  DOfHtaillables,  d'apc^  les  ràlea  arrêtés 
par  les  inteDdaos,  conibnaéiiMDt  à  An  tarif  régie 
^a^  Coamljiflrlca  v^]gb1dcHs  daiaed  dans  les- 
q<idl«s  t9«9  Iw  a^eta  dn  myanve  avaient  été 
divisés. 

APai9S,t4u«lscOT[M,  ooitipagiiie»  et  oomm^ 
naatés  étaiuit  taxés  cdUctivemeat.  Tous  éjux, 
qui  ne  tenaient  à  aucun  de  ces  corps,  élaioBt 
taxés  suivant  le  tarif. 

Gabelles.  Impôt  par  lecfnel  on  exigeait  de 
chaque  famille  qu'eUe  tir&t  des   gilnfen  de 
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l'Etat,  à  on  prix  soaTent  exorbitant,  une  quan- 
tité fixe  de  sel  par  cliaqne  tète  d'îadÎTidn,  sans 
^'aucun  pût  revendre  la  portion  qui  excédait 
sa  consommation  personndie.  Ainsi  le  panrre, 
chai^  d'un  grand  nombre  d'enfons,  n*avait  pas 
même  la  ressource  de  l'écoDomie  dans  sa  con- 
sommation; lorsque  la  quantité  à  laquelle  il  était 
taxé,  à  raison  du  nombre  d'individus  dont  sa 
famille  était  composée,  excédait  ses  fecultés.  Un 
cri  universel  s^est  élevé  de  tout  temps  contre  cet 
impdt ,  '  un  des  plus  considérables  da  royaume , 
car  il  rapportait  an  gouvernement  un  revenu 
net  de  54  millions. 

lia  gabelles  n'étaient  point  unifbnne*  pa«H.:« 
tout.  Elles  étaient  modifiées  ou  augmentées  dans 
plusieurs  provinces  :  d'autres  en  étaient  entière- 
ment affranchies.  L'éntmiération  en  est  trop 
curieuse  potu'  ne  point  m  rappeler  les  principales 
divisions  : 

I<es  provinces  de  grandes  gaèeUes ^ 

Les  provinces  de  petites  gabelles  ^ 

Les  provinces  àevaliaes  ; 

Les  pitvînoes  rédimées  ; 
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Les  ^ToriDcesJranckes  ; 

Le  pays  de  tjuart-ixiuSlon. 

La  partie  des  grandes  gabeUes  était  composée 
de  lUe-de-France,  de  l'Orléanàb,  du  Maine,  dé 
l'Anjou,  de  la  Tonrainej  du  Berri ,  du  Bourbon- 
nais, de  la  Bourgogne,  de  la  Picardie ,  de  la 
Cbampagne,  du  Perche,  et  de  la  plus  grande 
partie  de  la  ISonnandie. 

La  distribution  moyenne  du  sel  dans  la  pro- 
vince de  grandes  gabelles  était,  autant  qu'on 
peut  le  préciser,  de  9  livres  i/5  pesant,  par  tête 
d'habitant  de  tout  sexe  et  de  tout  âge,  et  le  prir 
moyen  de  63  livres  par  quintal. 

Il  y  avait  au  mflieu  de  ce  pays,  ainsi  désigné, 
quelques  districts  qui  jouissaient  de  la  franchise 
des  gabeUes  et  qui,  d'après  d'antiques  privilèges, 
recevaient  chaque  année  un  approvisionnement 
propcHtiOBQé  à  leur  consommation,  et  dont  le 
prix  était  fixé  à  des  conditions  modérées. 

Lf  pays  de  ;)«fifes  gabelles  était  composé  du 
Maçonnais,  du  Lyonnais,  du  Forez  et  Beaujolais, 
du  Bugey,  de  la  Bresse  et  du  pays  de  Dombe», 
du  Dauphiué,  du  Languedoc  et  de  ,1a  Provence, 
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du  Roiusillcm,  du  Rouei^ue,  du  Gevandan  et 

d'une  partie  de  FAuvergne.-  ' 

La  distribution  moyenae  du  sel  dans  le.  paya 
aoumi»  aux  petites  gabolles  était  d'environ  ii 
livres  3/4  pesant,  par  t^te  d'habitant  de  tout  seae 
et  d&tout  âge,  et  le  prix  d'environ  33  livre» 
jo  sous  par  quintal. 

Dans  la  langue  fiscale ,  par  paj's  de  solide 
otx  entendait  la  partie  du  royaume  qui  est  ap- 
provisionnée'par  du  sel  tir>j  des  salines  de  Frao» 
che-Gomté,  de  Lorraine  et  des  Troîs-EvAcfaés; 
et  cette  étendue  de  pays  étfiit  composée  des 
trois  provinces  précitées,  du  Rethelois ,  du  du* 
ché  de  Bar,  d'une  partie  de  l'Alsace  et  du  Qer- 
montois. 

La  <»Hisonifliâtion  y  était  Arbitrée'  à  envircwi 
l4  livres  par  tète  de  tout  eezeet  de  tout  âge,,  et 
I*  prix  moyen  était  d'environ  ai  Ut.  lo  eouB 
par  quintal. 

Par  pays  fédimé  on  désignait  les  provinces 
qui,  par  une  somme  d'argent  une  fois  payée , 
s'étaient  libérées  des  gabelles.  Ce  pachat  était  fort 
ancien;  U  eut  lieu  sous  Henri  ,11  et  pour  un 
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capital  de  1,750,000  livres  enTircn  (  ntooDaie 
de  ce  teiDps-4à  ).  Ces  proTincoB  n'étaieat  restée* 
soamises  qa'à  no  droit  modique,  perça  soa>  le 
Dua  de  convoi  de  Chavnte,  etc.,  stv  tous  le» 
seb extraits  des  marais salaoa  pour  Papproviàoa- 
neroeot  du  pays  rédimé  qui  se  componît  d« 
Poitou,  de  l'Aonia  et  de  la  SaintOD^,  deTAu- 
gotunoii,  du  LiniouBiit  et  de  la  plu»  giraude  partie 
de  rAuTei;gne,  du  Périgord,  du  Quercy,  de  la  ' 
Guyenne  et  du  pays  de  Foix,  dn  Bigorre  et  de 
Cojnminges. 

La  valeur  courante  du  sel,  dans  cette  demi^ 
partie  da  royaume,  variait  depuis  €  jusqu'à  10 
et  13  livres  le  qnintal. 

La  portion  de  la  France,  désirée  par  piwin-' 
ces  franche* f  n'a  jamais  été  assujettie  à  l'impôt 
des  gabelles;  et  l'oo  comprenait  dans  cette  éten- 
due de  pays  la  Breta^e,  l'Artois,  la  .flaudre  et 
le  Hainaat,  le  Calaisis  et  le  Boulonnais,  les 
principautés  d'Arles,  de  Sedan  et  de  Baucourt, 
le  rtébentan,  le  B4am  et  la  passe-Navarre,  le 
pays  de  Soûle  et  de  Labourdj  les  Hes  d'Ûléroo 
et  de  fté,  et  la  partie  de  TAuiiie,  de  la  Saintonge 
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ftt  du  Poitou ,  qui  est  absolument  circonvoisine 
de  mefrais  salans  j  enfin,  on  plaçait  encore  sous  lai 
dénomination  de  provinces  franches,  les  villes 
et  les  petits  districts  qui ,  au  milieu  même  du 
pays  de  gabelles,  jouissaient  d'une  exemption 
particulière. 

Le  commerce  du  sel  était  libre  dans  les  pro- 
■vinces  exemptes  de  gabelles;  le  prix  y  variait 
depuis  4o  sous  jusqu'à  8  ou  g  livres  le  quintal: 
Le  pajs  de  cfuart- bouillon  désignait  une 
partie  considérable  de  la  Basse-Normandie ,  qui 
était  approvisionnée  par  des  sauneries  particu- 
lières ,  où  l'on  faisait  bouillir  nn  sable  imprégné 
d'eau  saline.  L'on  avait  réglé  la  quantité  de  sel 
que  chaque  établissement  pouvait  fabriquer;  et 
comme  ces  sauneries  étaient  autrefois  obligées  de 
remettre  gratuitement  dans  les  grediers  du  Roi 
le  quart  de  leur  febrication,  cet  usage  avait  fait 
donner  le  nom  de  quart-boiùUoit  à  la  partie  du 
pays  assujettie  à  ce  régime;  et  la  même  déno- 
mination fut  cf^servée  quoique  la  forme  an^ 
cienne  ait  été  changée,  et  que  le  bénéfice  réser- 
vé au  Roi  ait  été  converti  en  un  droit  équivalent. 
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Le  sel  ^  {H^tnenait  de  ces  saUDericB  était 
ioférienr  à  celai  des  marais  salaos,  et'  l'oB  n'en 
disait  usage  que  pour  la  consommatioti  de  la 
partie  de  la  F^ormandie,  déugnée  par  pa^  de 
quart- bouillon  :  le  |Hrix  était  de  16  lirres  la 
qniutal,  et  la  distributioa  s'en  faisait  dans  la 
plupart  des  paroisses  à  raison  de  aS  livres  pesant 
par  tête  an-dessos  de  buît  ans. 

On  donnait  le  nom  de  francs-salés  aux 
distributions  de  sel  qui  se  faisaient  de  la  part 
du  Roi  aux  p«rsonne3  qui  occupaient  de  grandes 
places^  00  qui  remplissaient  des  charges  distin- 
guées dans  la  magistratnre.  Ces  distributions 
étaient  ou  gratuites  ou  i  nn  prix  inférieur  au 
COUTS  général  :  elles  se  montaient  à  environ  i3 
mille  quintaux  et  se  trouvaient  comprises  dans 
le^  consommations  des  provinces  de  grandes  et 
de  petites  gabelles.  Les  francs-salés  étaient  con- 
«dérés  comme  un  petit  supplément  de  gages,  et 
une  sorte  de  caracth«  htmorifique  semblait  y 
être  attacbé. 

TaUTE  ( Droits  de).  On  comprenait  égale- 
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meot  «MU  cette  dâioaÛDation  et  le«  droite  taises 
il'eiitrée  età  la  sortie  du  roYSnnie ,  et  ceux  étaUis 
mr  la  ligne  desépaiptioa  de  certaines  proTioces  de 
l'intérieur  qui,  d'un  seul  royaume,  taisaient,  sous 
ce  rapport,  plusieurs  royaumesséparésetennemis. 
Sans  tnacer  ici  Taiide  et  confus  historique  de  ces 
direrte*  disantes ,  et  de  toutes  les  modifications 
qu'elles  ont  épranvées^  Tatteotion  la  plus  pa- 
tiente aurait  peine  à  se  fixer  sor  des  détaib  de  ce 
^ure.  Ce  fiit  sous  le  roi  Jean  que  la  première 
de  ces  bigarrures  fut  introduite  :  ce  prince,  pour 
indemniser  son  trésor  du  refus  que  faisaient  plu- 
sieurs provinces  de  contribuer  aux  Aides,  ordonna 
que  ces  mêmes  provinces  suaient  consid^ 
lées  comme  étrangères  aux  autres ,  et  que ,  pour 
toutes  les  marchandises  qu'elles  tireraient  de  riiir- 
térienr  du  royaume  ,  on  les  obligerait  de  payer 
les  droits  de  i{<n'e,.de  haut  passage  et  d^ imposition 
JorainCf  les  seuls  qui  composassent  alcHs  l'imp&t 
i  la  sortie  du  royaume.  H  n'en  existait  point  en- 
core sur  les  entrées;  et  cette  circonstance  est  re- 
marquable, en  la  rapprochant  du  temps  pré* 
sent,  époque  où  le  rerenu  des  douanes  est  prin- 
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cipal«tDMit  composé  dm  droits  sar  Pimportatioa 
àe»  maKhsnâisM  qui  Tiennent  de  l'émiiiger. 

C'était  une  nnguliëre  mauifere  de  punir  une 
'  partie  des  hiabitans  du  royaume,  que  de  les  obli- 
ger à  payer  des  dioits  sur  les  marohaDdites 
qu'ils  ezporteniieot  de  certaines  prorinces,  corn" 
me  si  cesdemien  Weunent  point  dâsonfFrir  de  la 
gène  qu'âne'  pareiUe  disposition  aj^orteratt  au 
lUtùt  de  leurs  prodocUoBSi 

Colbfirt  ,  dans  k  -vue  de  porter  tous  les  droits 
de  traite  aui  frontières  du  royauiùe,  6t  compo- 
ser un  tarif,  anqnd  toutes  les  provinces  du 
royaume  devaient  être  également  assujetties; 
mais-  les  oppositions  d'un  g;rand  nombre  d'entre 
eHee  à  ce  systkne  d'uniformité,  et  les  discussions 
qini  en  furent  la  suite,  empêchèrent  l'exécution 
du  plan  que  ce  dage  ministre  avait  conçu.  11  au- 
rait trouvé  moins  d'obstacles,  s'il  avait  fait  choix 
d'un  tarifplnssimple  et  plus  modéré,  et  s'il  n'eût 
■pas  voulu  conserver  en  même  temps  plusieurs 
droits  locaux  dont  le  revenu  n'était  pas  propor- 
tionné à  l'accroissement  de  charges  et  d'iocom- 
modiià  qui  «a  résultait  pour  le  commerce.  Quoi 
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qu'il  en  soit,  le  tarif  projeté  par  Colbert,  en  i664f 
ne  fît  lot  que  pour  certaines  provinces,  connues 
sous  le  nom  de  provinces  des  cinq  grosses  fer- 
mes (i). 

Une  autre  partie  du  royaumeétait  restée,  à  l'é- 
gard des  droits  de  traite,  dans  le  même  état  où 
die  était  auparavant ,  et  on  l'avait  déûgnée  sous 
le  nom  de  provinces  réputées  étrangères;  c'est 
nne  sorte  d'abrériatiop ,  qui  ra[^>elle  qne  ces 
provinces  étaient  étrangères  à  la  législation  du 
tarif  de  1664  (a). 

Enfin  il  existait  une  troisième  subdivision, 


(1)  CesprovincM^uient:  la  Normanâie,  la  Picardie, 
leBoulonnaii,  la  Champaipe,  la  Bourgogne^  la  Bresse, 
le  Bugey,  la  Dombes ,  le  Beaujolais ,  le  Berri,  le  Poitou , 
l'Aunis ,  rA.D}Ou ,  le  Maine  et  le  Bourbonnais. 

(a)  Ce*  province»  comprenaient  :  le  F j^onnals  et  le  Forei, 
leDaupbiné,  la  Provence,  il  l'exception  de  Marseille  et  de 
ton  territoire;  le  Languedoc  et  le  comté  de  Foix ,  le  Rous*  ' 
■îlloD  ,  la  Guyenne ,  la  Gascogne ,  la  Saintonge ,  les  lies 
de  Bé  et  d'Oléron,  la  Flandre,  le  Hainaut,  l'Artois  et 
le  Cambresia ,  la  Breugne  et  U  Francbe^mt^. 
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BDiquement  composée  de  trois  provinces  fron- 
tières (i)  qui,  d'après  l'ordre  établi  lors  de  leur 
réunion  à  la  France,  communiquaient  librement 
avec  l'étranger  :  les  douanes ,  en  conséquence  , 
avaient  été  placées  sur  la  partie  de  leurs  limites 
qui  confiue  à  Tintérieur  du  royaume,  et  ces  pro- 
vinces étaient  connues  sous  la  dénomination  de 
provinces  '^Etranger  effectif. 

La  langue  fiscale  n'était,  comme  on  le  voit, 
ni  fbrt  claire  ni  fort  élégante. 

Les  trois  subdivisions  qu'on  vient  de  désigner , 
n'étaient  pas  cependant  les  seules  disparités  qui 
existassent  dans  le  royaume,  relativement  aux 
droits  de  traite  j  car  les  provinces  re)7Ufe£v  étran- 
gères, séparées  en  commun  de  celles  des  cinq 
grosses  Jennes  ^  étaient  soumises  à  des  droits 
locaux  absolument  différens.  Enfin,  même  dans 
le»  provinces  ^Etranger  effectif,  il  y  avait  des 

(i)  LesTrois-Evéchës,Ia  Lorraine  et  l'Alsace. 

On  doit  observer  encore,  que  les  ports  francs,  tels  que  , 
Marseille,  Dunkerqne,  Bayonne  et  Lorient,  jouissaient 
de  l'exemption  absolue  des  droits  de  traite. 
TOM.  I.  a 
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droits  particuliers  appelés  de  péage,  de  traverse 
■  et  de  traite  foraine  j  qui  gênaient  et  embairas-- 
saieat  la  circulation. 

Domaine VOcciDEHTj  est  un  droit  de  trois  pour 
cent  4jui  se  percevait  sur  toutes  les  marchandises 
qui  Tenaient  de  l' Amérique.  Ce  droit  a  souvent 
donné  lieu  à  des  contestations;  il  était  régi  par 
la  ferme  générale,  et  rapportait  environ  4  mil- 
lions annuellement. 

Sols  pour  livre.  C'était  ime  adroite  invention 
du  génie  fiscal  pour  augmenter  un  impôt  sans 
changer  sa  dénomination  ;  ou  les  ajoutait  à 
toutes  sortes  de  taxes,  principalement  au  droit  de 
vingtiëmcj  de  péage,  passage,  barrage,  etc.,  etc. 
Ces  sols  pour  livre  étaient  une  sur-taxe  que  les 
contrôleurs-généraux  étendaient  à  (ont;  ils  gê- 
naient le  conunerce  et  donnaient  lieu  à  des 
vexations  et  à  des  extoruons. 

Aides.  Droits  auxquels  étaient  assujetties  pres- 
que toutes  les  boissons,  et  qu'on  levait  par  des 
visites  chez  les  particuliers. 
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On  appelait  Cour  des  Aides ,  un  tribunal  de- 
vant lequel  les  affaires  qui  concernaient  ces  sortes 
de  subsides,  étaient  jugées  en  dernier  ressort. 

GtuivÉES.  Impôé  en  nature  que  l'on  exigeait 
des  paysans  pour  la  construction  et  l'entretien 
des  routes.  U  consistait  en  un  nombre  annuel  de 
journées  de  travail,  de  chevaux,  de  bœufs  et  de 
voitures.  Des  hommes  qui  n'avaient  que  leur  sa^ 
laire  pour  vivre ,  condamnés  à  travailler  sans 
salaire;  des  familles  qui  ne  subsistaient  que  par 
le  travail  de  leur  chef,  dévouées  à  la  iàim  et  à  la 
misère;  les  animaux  nécessaires  au  labonrage, 
enlevés  à  leurs  travaux,  sans  égard  aux  besoins' 
particuliers  des  propriétaires  et  souvent  à  ceux 
de  toute  la  contrée;  enfin,  la  forme  absolue  des 
ordres,  la  dureté  des  commandemens,  la  rigueur 
des  amendes  et  des  exactions ,  unissant  la  désola- 
tion à  la  misère  et  l'humiliation  au  malheur  :  tel 
est  le  tableau  des  corvées;  et  si* on  y  ajoute  que 
les  chemins  étaient  faits  à  regret  et  par  des  hom- 
mes auxquels  l'art  très  peu  compliqué  qu'exige 
leur  construction,  était  absolument  étranger; 
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que  soui  prétexte  de  forcer  le  peuple  à  un  travail 
plus  suivi ,  ou  lui  marquait  ses  ateliers  à  plu- 
sieurs lieues, de  son  habitation  j  que  les  recons- 
tructions fréquentes  de  chemins,  ou  mal  dirigées^  , 
ou  faites  avec  de  mauvais  maiériaux,  étaient  les 
suites  inséparables  d'un  systëme  où  l'on  se  croyait 
permis  de  prodiguer  le  travail ,  parce  qu'il  ne 
coûtait  rien  au  Trésor  royal ,  et  où  l'ingénieur 
avait  la  facilité  funeste  de  couvrir  ses  &utes,  aux 
dépens  des  sueurs  et  du  sang  des  misérables  :  alors- 
on  ne  pourra  s'empêcher  de  voir  dans  la  corvée, 
une  des  servitudes  les  plus  cruelles  et  un  des  im- 
pôts les  pIiLS  onéreux ,  auxquels  jamais  peuple 
ait  pu  être  <»ndamné.  Cet  impôt  portait,  d'ail- 
leurs, directement  sur  le  pauvre.  Puisque  l'on 
avait  adopté  le  principe  d'exiger  le  travail  en 
nature,  on  n'avait  pu  y  assujettir  que  ceux  qui 
pouvaient  travailler  de  leurs  bras. 

Mini-HORTE  {JÊroit  de).  Il  était  de  deux  sortes  : . 
droit  de  main-morte  territoriale  et  droit  de  main~ 
morte  personnelle. 

Par  le  droit  de  main-morte  territoriale,  les  sei- 
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gncnn  de  6ek  héritaie&t  dfcs  bknsâe  leurs  tenan- 
ciers. 

La  main-morte  persounene  donnait  aux  sei- 
gneurs de  6ets,  situés  dans  diverses  provinces  du 
royauDie,  le  drei|ide  i^amer  rhéritage  d'un 
homme  né  dans  l'étendue  de  lenr  seigneurie, 
quoiqu'il  s'en  f&t  absenté  depuis  long-temps  et 
qu'il  ait  établi  son  domicile  dans  un  lieu  franc. 
C'était  conti'e  ce  que  l'exercice  rigoureux  de  ce 
droit  a  d'odieux  ,  que  Voltaire-  s'est  récrié  avec 
tant  d'énergie  et  de  force.  Ce  droit  était  presque 
gén^-alement  établi  dans  les  terres  dépendantes 
de  l'évécbâ  et  du  chapitre  de  Saint-Oaude ,  c'est- 
à-dire  sur  presque  toute  la  ligne  du  Jura.  Vol- 
taire, habitant  de  Fcrney,  au  pied  de  cette 
chaîne  de  montagnes,  avait  été  touché  des  plain- 
tes deces  malheureux  habitans;  sa  plume  féconde 
vint  prendre  leur  défense  contre  un  droit  dign^ 
de  la  barbarie  des  premiers  siècles. 

Franc-fief.  Droit  qu'on  exigeait  de  tous  les 
roturiers  lorsqu'ils,  prenaient  la  liberté  d'acheter 
une  terre  seigneuriale.  Aussi ^  parmi  eux,  les 
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iiommM  riches^  les  honnies  aisés,  et  <pi  tenaient 
de  leur  édacation  un  sentiment  naturel  de  fierté, 
évitaient-Us  en  général  de  se  rendre  propriétaires 
de  terres ,  avant  l'époque  où  quelque  chaîne  le» 
avait  anoblis.  Ce  tribut  etjijelui  de  la  taille 
avaient  quelque  chose  d'humiliant  et  propre  à 
rappeler  sans  cesse  l'infériorité  de  la  naissance. 

Domaines  engagés  de  la  couronre.  Les  sei- 
gneuries et  les  divers  domaines  du  Roi ,  qui 
composaient  autrefois  le  principal  revenu  de  la 
couronne,  ont  été  successirement  dissipés ,  ou  du 
moins  ont  été  mis  hors  des  mains  du  Boi ,  par  des 
libéralités  ou  des  concessionsàvil  prix,  parla  for» 
mation  des  apanages,  par  des  échanges  ruineux 
et  par  des  usurpations  (i)^  en  sorte  qu'en  1781  il 
ne  restait  au  Roi  que  i,5oo,ooo  livres  de  rente 
etl  cette  nature  de  biens,  indépendamment  du 
produit  des  Forêts. 

On  a  souvent  indiqué  comme  une  grande  res- 
source, la  rentrée  dans  la  partie  de  ces  domaines 

(1)  Necler,  Compte  rendu  en  jySi ,  pag.  46. 
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qui  a  été  aliénée  à  prix  d'argeot,  ou  concédée  par 
ÊiTeur.  Louis  XIV  rendit  une  loi  à  ce  sujet  eu 
i66l  ;  mais  ses  dispositioDS,  qui  forçaient  à  dé- 
posséder des  g;eD3  puissans  par  leur  naissance  oa 
par  leur  crédit,  «l^uy^rent  des  contrariétés  qui 
en  roodiBèreot  l'exécution.  Si  des  gens  sans  pro- 
tection ont  pu  soufirir  des  dommages  de  cette 
mesure,  les  grands  et  les  courtisans  ont  toujours 
eu  assez  d'influence  po^r  empêcher  le  ministère 
de  retirer  leurs  domaines  engagés,  et  souvent 
assez  pour  l'obliger  à  leur  engager  ces  domaines , 
moyennant  une  somme  qu'ils  paraissaient  payer , 
mais  que  le  Trésor  royal  leur  avait  fournie  an 
moyen  d'une  ordonnance  de  comptant  (i).  On 
peut  citer  pour  exemple  le  domaine  de  Féne»~ 
ti^nge,  dont  le  prix  de  rengagement  Bit  fixé  i 
1,200,000  livres  qui  devait  être  payé  parle  con- 
ces^onnaire  k  l'Etat ,  mais  qui  le  fiit  par  le  Trésor 
royal  en  vertu  d'une  ordonnance  au  porteur; 
par  ce  moyen  le  concessionnaire  s'est  trouvé  jouir 

(1)  ^nJfes  page  65  c«  que  c'^U il  qu'une  ordoDlUDCe 
Ce  conipunt. 
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du  domaine  sans  avoir  payé  le  prix  de  la  conccs-  ~ 

ûon  (i). 

AdbAime.  Droit  qui  coofêraitau  Roi  la  suc- 
cession des  biens  d'un  étran^vï-  qui  mourait  en 
France  sans  être  naturallSL.  Ce  droit  feisait 
partie  des  recouvremens  de  la  régie  des  domai- 
nes, à  laquelle  il  rapportait  peu  parce  que  le  pro- 
duit en  était  presqu'entièrement  consommé  par 
les  frais  de  formalités,  et  par  les  attributions  qui 
appartenaient  aui  officiers  de  justice.  DifFérena 
baltes  ont  éteint  ou  modifié  ce  droit  à  l'égard 

(i)  Vu  décret  de  l' Assemblée  constiuutite  anonta  cet 
«ngagement  ;  soiu  la  reetaaratioD  le  ministère  s  tenté 
deux  fois, eu  iSi&eten  i8i  7,  de  révoquer  ce  4écretd'«i^ 
nullatioo,  mais  les  membtes  de  la  Cbambre  des  députés 
rejetèrent  le  projet  de  loi  qui  leur  fut  présenté  h  ce  sujet, 
et  motivèrent  leur  refus  sur  un  article  du  ccmtrat  de  vente 
et  sur  réaoncé  du  Livre  rouge  qui  ont  prouvé  que  l'en- 
gagisie  avait  reçu  dn  Trésor  royal,  en  1^81,  la  somme  de 
i,aoo,ooo  livres  qu'il  devait  payer  k  TËtat  comme  finance 
ou  prix  du  domaine  de  Fénestraugc  concédé  par  U 
couronne. 
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d'an  grand  nombre  de  nations;  il  détoamaît 
les  étrangeis  de  venir  dépenser  leurs  rermus 
dans  le  royaume,  et  était  plus  préjudiciable  à  U 
richesse  publique  de  la  France  qu'aux  étrangers 
dont  on  usurpait  la  fortune.  En  1783  les  An- 
glais étaient  encore  assujettis  an  droit  d''Âubaine 
pour  leurs  immeubles;  aussi ,  découragés  par  ce 
motif  d'acquérir  une  simple  maison  de  campa- 
gne,  et,  sensibles  néanmoins  à  cette  privation, 
ils  renonçaient  au  désir  qu'Us  avaient  de  s'arrêter 
en  France. 

JoTEUX  AVÈNEMENT  (  DroU  de  ).  Impôt  qui  se 
pnt^evait  au  moment  où  un  aonvean  roi  montait 
sur  le  trône.  Il  conùstait  à  couânner,  moyennant 
le  paietnent  d'une  finance,  toutes  les  villes,  les 
corporations  de  marchands,  d'artisans,  les  ano- 
lUis,  les  légitimés,  les  naturalisés,  etc.  Ce  droit 
n'ajamaisétéperçu  légalement,  c'est-àr-dîre  par 
un  enregistrement  fait  avec  d^ibératioil  au  par- 
lement. En  1733,  le  droit  Aq  joyeux  avènement 
fut  affermé  à3  millions.  La  compagnie  qui  fît 
cette  spéculation,  en  a  retiré  4i  miUiom,  mais 
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ia  perce(»UoQ  D*en  a  été  fikée qu'en  T744^Comiiie 
le  parlement  n'avait  point  enre^tré  la  déclara- 
tion ,  la  levée  de  cet  impôt  ne  s'opérait  que  sour- 
dement et  lentement.  Il  n'y  avait  pas  plus  de  six 
mois,  à  la  mort  de  Louis  XV,  que  le  droit  de 
joj'eux  avènentent ,  pour  son  règne,  venait  d'être 
achevé  dans  sa  perception.  Louis  XVI  renonça  à 
ce  droit  onéreux. 

Véhauté  des  cbâkges.  Les  besoins  d'argent 
ayant  fait  imaginer  de  mettre  à  profit  le  droit 
que  le  Roi  avait  de  nommer  aux  places  de  conscil- 
lersetde  présidens  au  parlement,  on  créa  d'abord 
plusieurs  offices  de  conseillers,  qui  furent  vendus; 
par  la  suite  ces  offices  et  tous  les  emplois  da 
royaume  eurent  un  prix  fixe,- enfin  onfinit  par  créer 
desemploispourlesvendre.Souventonsupprimait 
des  offices  dont  on  ne  remboursait  point  les  pro- 
priétaires; puis  on  recréait  et  revendait  les  mêmes 
charges  sous  une  nouvelle  dénomination  ;  quel- 
quefois on  obligeait  les  premiers  titidaires  à 
fournirun  supplément  i  ajouter  à  la  finance  pre- 
mière, ainsi  qu'on  le  verra  dans  l'histoire  des 
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ministères  dePootchartraiD^  ChamiUard,  Dcsma- 
rets,  Fabbé  Terray,  etc.,  etc. 

Le  ridicide,  cette  armes!  puisiante,  si  redou- 
tée chez  les  Français,  n'a  point  arrêté  des  mi- 
nistres avides  ;  et  sous  le  plus  grand  de  nos 
rois,  sous  Louis  XIV,  pour  avoir  de  l'aient  on 
a  créé  les  offices  les  plus  vulgaires  et  les  plus 
bizarres;  la  nomenclature  fastidieuse  en  serait 
trop  longue,  néanmoins  nous  ne  poavons  nous 
empêcher  de  citer  des 

Officiers  courtiers,  tireurs,  chargeurs,  débar- 
deurs, botteleurs  de  foin. 

Officiers  inspecteurs,  contrôleurs  des  déchira- 
0es  de  bateaux. 

Officiers  in^ectenrs,  gonrmetssur  ksvins. 

Officiers  débâcleurs,  plancheyeurs  et  boueurs. 

Officiers, inspecteurs,  visiteurs,  langueyeurs, 
contrôleurs  de  porcs  et  pourceaux. 

Officiers  inspecteurs  de  veaux. 

Officiers  contrôleurs  de  beurre. 

Officiers  essayeun  de  fromage. 

Outre  les  emplois  vénaux  qui  pouvaient  être 
remplit  par  les  gens  du  tici's-état,  il  y  a\'ait  en 
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France  plus  de  qt^atre  mille  chai^  qtù  dott- 
naïent  la  Doblesse  et  qa*(Hi  pouvait  acquérir  à 
prix  d'ai^^nt,  car  ou  cMiçott  que  les  offices 
d'essayeurs  de  fromage  et  de  laugueyeurs  de  co- 
chon y  n'aooblissaieut  pas. 

Voici  rénumératioQ  des  charges  ^i  procuraient 
la  noblesse  héréditaire,  soit  dès  l'instant  qu'on 
en  était  revêtu ,  soit  à  la  seconde  ou  à  la  troisième 
génération,  soit  au  bout  d'un  certain  nombre 
d'années  de  possession  : 

So  charges  de  maître  des  requêtes. 
1,000  idem  environ  dans  les  parlemens,  en 
retranchant  celles  qui  étaient  pos- 
sédées par  des  conseillers-clercs. 
'      Ç)oo  /(/e/n  environ  danslachambredescomp- 
tcs  et  les  cours  des  aides. 
70  idem  dans  le  grand  conseS. 
3o  idem  dansla  cour  des  monnaies. 
20  idem  au  conseil  provincial  d'Artois. 
80  idem  au  Châtelet  de  Paris. 
74o  û/emdansl'administration desfinances. 


2,920    a  reporter. 
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2,920  charges  d'autre  part. 

5o  idem  de  grands  baillifs,  sénéchaux,  gou- 
verneurs et  lieutenans- généraux 
d'épée. 
900  ûffm  de  secrétaires  du  Roi. 
aoo  idem  euviron  au  parlement  de  Nauci , 
an  conseU  souverain  d'Alsace,  et 
autres  offices  tenant  à  la  chan- 
cellerie. 


4^070  Total  approximatif. 

Les  places  les  plus  enviées  par  TambitioD,  et 
-qui  ne  pouvaient  se  conférer  qu*à  des  gens  d'une 
haute  naissance  ,  étaient  celles  de  secrétaire- 
d'état  fleur  prix  était  de  5oo,ooo  livres.  Leschar^ 
ges  de  capitaine  des  gardes-du-corps  et  de  pre- 
mier gentilhomme  de  la  chambre,  étaient  Bxées 
au  même  prix  ;  celle  de  grand-chambellan  à 
1 ,200,000  livres. 

Sans  doute  dans  des  temps  de  détresse  les  be- 
.soins  d'argent  ont  donné  lieu  à  la  création  de 
beaucoup  d'offices  inutilesj  les  promesses  n'étaient 
plus  ^timées,  les  hauts  intérêts  ne  séduisaient 
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pins;  on  spécula  sur  la  vanité  ,  on  chercha  des 
ressources  par  la  vente  des  privilèges  j  et  pour 
colorer  cette  concession ,  on  imagina  des  fonc- 
tions qu'on  feignit  d'envisager  comme  nécessaires,  ' 
et  qiielquefbis  l'on  y  attacha  des  prérogatives  dont 
un  état  monarchique  ne  devait  jamab  être  pro- 
digue. 

Un  des  motife  qui  feisaient  rechercher  avec  em- 
pressement les  charges  qui  donnaient  la  noblesse, 
était  les  exemptions  qu'elle  procurait}  par-là  on 
évitait  l'humiliation  imprimée  à  certaines  taxes , 
telles  par  exemple  que  la  taille ,  la  coirvée ,  le 
logement  des  gens  de  guerre  :  l'accroissement  du 
nombre  des  personnes  qui  jouissaient  d'exemp- 
tions dans  le  paiement  des  impôts ,  devenait  un 
véritable  préjudice  pour  le  reste  de  la  oation.  Une 
autre  considération  moins  aperçue  et  également 
digne  d'attention,  c'est  que  les  anoblis,  fiers  de 
leurs  nouveaux  titçes  et  privilèges  ,  renonçaient 
aux  établissemeos  de  commerce  ou  d'industrie  au 
moment  où ,  par  l'accroissement  de  leur  fortune, 
ils  pouvaient  donner  une  plus  grande  étendue  à 
leurs  opérations ,  hasarder  davantage ,  ouvrir  par 
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des  entreprîtes  noavelleB  des  routes  encore  ÎDCoih- 
nues ,  et  lier  leurs  travaux  à  l'avancenieut  de  la 
prospérité  de  l'État  ;  voilà  comme  rancien  sys- 
-t^e  des  privilèges  arrêtait  la  marche  de  la  cîvi- 
liaaticm  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 

n  paraîtra  sans  doute  étraDg;e  à  la  génération 
actuelle  qu'il  y  ait  eu  un  temps  où,  en  achetant 
une  charge  avec  l'agrément  de  l'autorité ,  on  ait 
pu  devenir  le  représentant  de  la  nation,  le  dis- 
pensateur de  la  justice  et  le  d^enseur  de  la  pa- 
trie. La  vénalité  des  chaînes  est  un  des  pins  mons- 
trueux abus  qui  aient  jamais  été  introduits  dans 
un  État.  Quoi  de  plus  révoltant  que  d'acheter  le 
droit  de  rendre  la  justice,  celui  d'examiner  les 
^tats  des  comptables,  d'administrer  le  royaume 
et  de  commander  une  troupe  militaire  I  Quoi  de 
plus  déconrageaint  pour  les  hommes  nés  avec  des 
talens  que  de  ne  pouvoir  les  exercer,  si  Ton  n'a 
pas  été,  en  naissant,  favorisé  des  dons  de  la  for- 
tune I  "Le  résultat  d'un  tel  ordre  de  choses  semble 
devoir  être,  que  des  hommes  qui  ont  payé  le 
droit  de  juger  leurs  semblaMes,  s'indemniseront 
par  des  prévarications  des  sacrifices  qu'ils  ont 
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Ji^its;  que  les  tribunaux  seront  souvent  composa 
des  bonunes  les  plua  ignorans;  qu'il  s'y  fera  un 
honteux  trafic  de  la  justice;  que  des  che&  arro- 
^ans  et  ne  connaissant  point  le  caractère  dusoldat 
seront  à  la  tête  des  troupes;  qu'enfin,  dans  tou- 
tes les  parties  du  corps  politique  régneront  Tavi- 
dité  et  la  corruption. 

Sous  un  nom  déguisé^  les  créations  de  charges 
étaient  de  véritables  emprunts  ;  la  finance  repré- 
sentait le  capital ,  et  les  gages  étaient  les  intérêts. 
Sully  assura  l'hérédité  des  offices  aux  familles  des 
titulaires,  moyennant  le  paiement  annuel  d'un 
droit  fixé  an  soixantième  da  prix  de  Toffice.  Ce 
droit  fut  nommé  la  poulette ,  du  nom  de  Paulet, 
l'inventeur  et  b  premier  fermier  de  ce  droit;  plus 
tard  on  l'appela  Yahnuel.  Divers  changemens  eu- 
rent lieu  jusqu'en  1771 ,  que  le  droit  annuel  fut 
fixé  an  centième  dn  prix  capital  de  Tofiice,  et 
prit  le  nom  de  centième  denier. 

Les  propriétaires  d'offices  qui  mouraient  sans 
avoir  payé  le  centième  denier  à  une  certaine  épo- 
que ,  ou  qui  ne  survivaient  pas  quarante  jours  an 
paiement  qu'ils  en  avaient  £ait  aux  parties  ca~ 
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■■^mettes(i)i.  encouraient  la  perte  de  leurs  offices  ^ 
et  leurs  héritiers  en  étaient  frmttés  :  cette  loi  sé^ 
vère,  <}ui  attachait  uue  si  grande  peine  à  un  man- 
gue de  ponctualité,  ruinait  souvent  des  familles, 
et  elle  n'était  adoucie  que  par  des  décisions  parti* 
culiëres  du  contrôleur-général  des:  finances,  ce 
qui  introduisait  un  objet  de  sollicitations  conti- 
-Quelles,  et  des  exoeptions.sur  lesquelles  la  fevêur 
'avait  Jiéoessairement  beaucoup  d'inâuence  (a). 

.  Marc  d*ok  {Droit  de).  C'était  un  droit  perçu 
à  la  mutation  des  charges,  et  ou  Texigeait  de 
plus  à  l'occasion  des  brevets,  des  concessions,  des 
j[>riTJl^es  et  des  autres  actes  de  laveur  qui  avaient 
besoin  d'être  revêtus  du  sceau  de  la  chancellerie. 
Ce  recouvrement  produisait  environ  1,700^000 
livres ,  sur  lesquelles  on  prélevait  600,000  livres 
pour  la  dotation  de  l'ordre  du  SaJnt>-£^rit  ;  dette 
dernière  somme  était  employée  en  pensions,,  an 
profit  des  chevaliers  de  l'ordre  du  Saint-Esprit, 

(i)  Nom  qne  l'on  donouit  k  l'admiaistratioD  chargée 
des  ventes  et  mutations  des  charges  et  olBces. 
(i)  Decker ,  Catuple  rendu  en  t-jQt ,  ptif.  gt. 
ToM.  I.  3 
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et  ces  petMÎoiia  étaient  de  3,ooo  Htm>  pour  ks  uns 
4t  de  6,ooot livras  ponr  les  antres,  selon  l'ordre 
de  kur  réception. 

MaItuses.  On  appelait  ainsi  le  droit  d'être 
màttre  et  d'exercer  une  profeamon  dans  le  corps 
des  marchands  et  dans  les  communautés  d'arts  et 
métiers.  Le  nombre  en  était  limité  pour  chaijue 
profession,  et  on  ne  pouvait  être  reçu  midtre 
qn'apr^  pluùeon  années  d'apprentissage  et  de 
service  comme  garçon  ^  et  après  avoir  payé  le 
brevet  et  la  tOaltrise. 

Pour  être  marchand  de  draps  (i)  il  fallait  trois 
ans  d''apptentissage,  deux  ans  de  service  en  qua- 
lité de  garçon  ;  le  brevet  coûtait  3oo  livres  et  la 
maîtrise  environ  3,ooo  livres.  — Pour  être  orfè- 
vre, l'apprentissage  était  de  huit  ans,  le  brevet 
coûtait  i86  livres  et  la  maîtrise  i,35o  livres. — '■ 
PoBT  être  apothicaire,  l'apprentissage  était  de 
tpi;itre  ans  et  six  ans  de  service  comme  garçon; 
le  brevet  d'apprentissage  coûtait  88  livres  et  la 

(i)  Arrêt  du  Coaieil  ia  1687. 
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maîtrise  5  à  6,000  livres.  —  Pour  être  bouque- 
tière (i) ,  l'apprentissage  était  de  quatre  années 
et  deux  ans  de  service  chez  les  maîtresses  boVi- 
queti^res;  le  brevet  coûtait  3o  livres  et  la  maî- 
trise 5oo  livres.  —  Pour  être  savetier  (a) ,  l'ap- 
prentissage était  de  trois  ans  et  quatre  ans  de 
compagnooage;  le  brevet  coûtait  i5  livres  et  la 
maîtrise  36o  livres  avec  chefe-d'œuvre. 

Colbert  disait  à  Louis  XIV  (3)  :  «  La  rigueur 
»  qu'on  tient  dans  la  plupart  des  grandes  villes 


(t)  Lettres -pateiitM  enr^îstr^  an  parlement  en 
1677.  — Par  arrêt  àa  aS  iaillet  l^35,  il  ^tait  fait  Iris 
«xpitmu  inbibitioiit  «t  iéteann  k  taule»  penonoei  qai 
allaient  point  reyiei  maitreMca  boDipietièrea ,  de  vea- 
àn,  d^iter  et  colporter  aucanea  fleurs  ni  bouquets  dana 
aacans  lieux  de  la  ville  et  faubourgs  de  Fariif  k  peiœ  de 
5oo  livret  d'amende  et  de' confiscation. 

(ï)  Lettres-patratei  de  Charles  YII,  réformées,  re- 
Donvelées  et  confirmée)  par  plusieurs  de  nos  rois  jusf[u'ji 
Louis  XTV  en  iSSg,  par  lettres-patentes  enregistrées  aa 


(3)  Tetlamenl  poiil.,  àtkp.xY. 
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»  de  votee  royaume  pour  recevoir  un  marchaiult 

N  est  un  abus  que  Votre  Majesté  a  intérêt  de  cor- 

»  rîger;  car  il  empèchç  que  beaucoup  de  gens 

»  ne  se  jettent  dans  le  commerce,  où  ils  réussi- 

»  raient  mieux  souvent  que  ceux  qui  y  sont. 

»  Quelle  nécessité  y  a-t-il  qu'un  homme  fasse 

»  apprentissage?  Gela  ne  saurait  être  bon  tout 

'    )i  an  plus  que  pour  les  ouvriers ,  afin  qu'ils  n'en- 

»  treprennent  pas  un  métier  qu'ils  ne  savent 

»  point;  mais  les  autres,  pourquoi  leur  faire 

»  perdre  le  temps?  Pourquoi  empêcher  que  des 

»  gens  qui  en  ont  quelquefois  plus  appris  dans 

H  les  pays  étrangeis  qu'il  n'en  &ut  pour  s'éta- 

H  blir,  ne  le  fassent  pas,  parce  qu'il  leur  manque 

)>  un  brevet  d'apprentissage?  £st-il  juste,  s'ils 

»  ont  l'industrie  de  gagner  leur'  vie,  qu'on  les 

)>  en  empêche  sous  le  nom  de  Votre  Majesté,  elle 

»  qui  est  le  père  conamun  de  ses  sujets,  et  qui 

»  est  obligée  de  les  prendre  en  sa  protection?  Je 

»  crois  donc  que  quand  elle  ferait  une  ordon- 

»  nance  par  laquelle  elle  supprimerait  tous  les 

»  règlemeus  faits  jusqu'ici  à  cet  égard,  elle  ne 

»  ferait  pai  mal.  » 
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Dans  des  momens  où  le  Trésor  royat  aTait  d» 
ijesoins  pressans  d'argent,  l'esprit  de  fisc,  déro- 
geant aux  ordonnances ,  avait  imaginé  de  vendre 
de»  maîtrises  sans  qualité ,  c'est-à-dire  de  vendre 
des  maîtrises  à  des  gens  qui  n'avaient  point  £ait 
d'apprentisuge  et  sans  examen  préalable  sur  leur 
eapjicitév 

DiHE.  C'était  la  dixième  partie  des  grains ,  das 
Tins,  des  firiiils,  etc.,  (|ue  le  peuple  payait  en 
nature  au  clergé'.  On  appelait  grosses  dîmes,  les 
dîmes  qu'on  levait  sur. les  gros  fruits,  comme 
le  blé  et  le  vin  ;  menues  dîmes,  celles  qui  se  le- 
vaient sur  le  menu  grain  et  sur  lé  menu  bétail;  et 
vertes  dtmes,  eellés  qu'on  levait  sur  Tes  légumes, 
le  chanvre ,  ete. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie , 
Charles  Martel  avnit  dépouillé  le  clergé'  de  ses 
biens,  et  les  avait  distribués  à  ses  capitaines,  qni 
ne  vonbirent  plus  les  rendre.  Cbailemagne ,  en 
montant  sur  le  trône,  chercha  à  dédommager  le 
dergé  ;  pour  cela  il  imposa  à  son  profit  une  dîme 
^éciale  sur  les  terres  dont  les  «celénastique» 
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aTaieut  été  dépossédés  dans  des  momsns  de  troo- 
blc  ;  cette  âîme  hit  le  prix  et  la  conditioD  aux* 
quels  les  nouveaux  {HVpriétaireB  purent  conserver 
ces  terres.  Â  cette  ^ocjne  la  loi  n'impoeait  point 
encore  aux  propriétaire*  de  toutes  les  autres  teire* 
ToUigation  de  payer  au  clergé  la  dime  des  pro^ 
ductions  de  leurs  champs.  Dans  ces  temps  d'ignor 
rance^  les  prêtres  et  les  moines  usèrent  de  leur 
influence,  pour  étendre  les  dàmea  et  &apper  de  cet 
impôt  tous  le»  eultivatenis  du  royaume.  On  la 
paya ,  et  quand  l'usage  en  fut  établi ,  le  cleigé  eut 
anez  de  crédit  pour  faire  légitimer  son  usurpa- 
tion par  des  lois  positive». 

DoM  GiUTCiT  D0  CEEiGÉ.  Le  dei:gé  de  France 
ne  connaissait  ni  le  mot  de  vingti^e  ai  celui  de 
capitation,  et  les  subventions  qu'il  fournissait  au 
gouvernement,  avaientlieusousla  forme  de  dons 
gratuits.  C'est  pour  acquitter  ces  dons  gratuite  et 
pour  se  racheter  en  1 7 1  o  de  la  capltation ,  que  le 
clergé  de  France  a  feit,  en  divers  temps,  une 
suite  d'emprunts  assujettis  à  des  remboursemeus. 
Le  dergé  devait,  au  ler.  avril  1783,^92,61 
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litres  Hv  les  mipnwtt  d«i755,  i';G5,  i7€6m 
1773  réoDÎs.  II  devBÎt  de  ^tu  43,749;90b  livies 
BUT  Iw  emprunts  de  i780et  1783. 

Le  don  gratuit  du  déi^  était  d'enriron  i6i 
]8  millions  pour  daq  ans;  il  était  voté  quia- 
qi)Quuleme«t  ai  assemblée  extraordinaire  coi»> 
posée  desseiK  ^ roTinoes  ecclésiastiquesde  France. 
Le  Roi  accordait  deux  deniers  pour  livre  sur  le 
don  gratuit  dont  le  clei:gé  fiùsait  la  retenoe  «wr  le 
dernier  paiooent.  Le  Roi  remettait  ordinairement 
eacore  niiesoibme  pour  payer  Its  preimers  mois 
àft  rentes  des  emprunts  du  deiçé. 

Pour  ^çréciei  avec  exactitude  l'étendue  du 
ddb  fiiTatsit  du  fàetgé  de  France,  il  font  savoir 
^M  k  desfgi  iu  royaume  était  dietn^é  sous 
deux  dénominations  diâ&vntes,  le  cierge  de 
jf^ajuse  et  le  clergé  étranger. 

Lé  clergé  de  France,  proprement  dit,  se  com- 
posait des  provinces  ecdésiastiqnes  de  laFrance^ 
telle  que  le  toritoire  était  en  i56i . 

Le  clergé  étranger,  qa*ui  nommait  ausû  le   ' 
clergé  des  paj^s  conquis,  parce  qu'il  était  com- 
posé des  pyonnces  conquises  dqinii  i56i ,  cnn- 
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prenait  TArtois,  la  Flandre,  le  HaÏDant,  le 
Cambrésis,  la  Franche-Comté,  l'Alsace,  la  Lor- 
raine, lesTroi»4!^vècfaé>,  lapriDGtpautéd'Oraoge>  - 
leHousaillon  et  la  Corse. Le  deiçj  de  ces  provinces 
payait  bnnnie  la  noUesse  les  Impositiens  établies 
dans  ces  pays,  ou  bien  il  payait  les  vingtièmes  et' 
la  capitation,  d'après  des  abonnemens  s^rés, 
convenus  avecie  Tcésor  royal  et  susceptibles  de 
variation. 

Régau:.  I>roit  gui  donnait  au  Roi  la  jouiasaQ'^> 
ce  des  fruits  et  des  revenus  des  églises  vacantes.' 
Tons  les  archevêchés  et  évêdhés  du  royaome  y 
étaient  soumis.  Les  éconooiats  prodmlsaieatàpfiit 
fM^  le  même  efiet  pour  le  revenu  des  abbaye*  et 
de»  prieurés  auxquels  le  Roi  nommait. 

Obla.t.  Droit  que  les  abbayes  et  les  prieuré»,  à 
la  nomination  du  Roi ,  payaient  à  Tbôtel  des  In- 
valides. Il  se  montait  environ  à  3oo,ooo  livres. 

Lit  de  justice.  Les  parlemens ,  et  danii  quel- 
ques circonstances  lesrchamt»w  des  comptes  et 
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les  coun  des  Aides  ^  ont  opposé  une  oonra^uae 
résistance  anx  entreprises  de  l'autorité  artâtraire, 
et  oDt  été  efficacement  secondés  dans  cette  lutte 
contre  des  ministres  despotes  j  par  l'opinion  pu- 
Uique  <j[ui  a  toujonn  en  un  grand  pouvoir  en 
France.  Lorsque  les  membres  du  parlement  refu- 
saient l'enregisti^ement  des  édits  relatifs  aux  S- 
nanccs,  comme  étant  trop  désastreux  pour  le  peu- 
jAe,  le  Roi  se  rendait  en  personne  à  rassemblée, 
y  siégeait  sur  on  trône,  et  U  y  ordonnait renregis- 
trement  des  édits  :  c'est  ce  que  Ton  appelait  le 
Roi  séant  en  son  Kt  de  justice,  a  ordonné.  ....'. 
Mais  cette  mesure  de  l'autorité  royale  n'empê- 
cbait  point  les  remontrances  que  le  parlement 
avait  toujours  le  droit  de  faire.  On  a  tu  des  lits 
de  justice  tenus  au  palais  des  Tuileries;  on  peut 
cher  cdui  du  a6  août  1718.;  d'antres  tenus  à 
Versailles,  comme  ceux  des  3  septembre  I73a  et 
m  août  1756.  Autant  que  possible,  les  ministres 
évitaient  cet  appareil  de  la  majesté  royale ,  parce 
qu'il  laissait  toujours  une  impression  défavoraUe 
dans  l'esprit  public.  Quelquefois,  d'après  l'ordre 
du  Roi,  les  lits  de  justice  étaient  teiios  par  un 
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iifSB«iB4AIRR0i  en  diverses  ciroonatanees  le  diic 
d'OiiéW»  hA  chargé  de  cette  minion. 

ApMipisTa&Tioii  DBS  FDiAncEs.  Lontpie  les  f\- 
nances  de  nos  roU  ne  coosisUieDt  que  dans 
le  revenu  de  leurs  domaines,  la  gestion  en  était 
confiée  au  Sénéchal. Quand  les  revenus  delà  cou- 
ronne  commencèrent  à  8*ac(xt>ître  par  des  imp6li  y 
le  grand-cïtamhellan  avait  l'admiiiisQ^tion  du 
^trésor  et  des  finances  du  royaume}  mais  Phi- 
lipfte-le-Bel ,  voulant  accompagner  de  formes 
solennelles  Taugmentation  sncçesnve  des  revends  ' 
de  l'État,  éleva  -son  grand-chambeUaD  £agruei<- 
rand  deMarigny,à  la  dignité  de  Surmteitdavt 
desjînances.  On  verra  dans  l'histoire  détaiK^de 
^administration  de  ces  premiers  chds  de  la  for- 
lune  puHique,  que  dans  les  époques  andenncs 
de  la  mooarcbie,  ils  payèrent  quelquefois  de 
leur  tête  leurs  prévarications,  leurs  faiblesses,  ou 
leur  attachement  aux  partis  et  aux  factions  qu> 
signalèrent  ces  premiers  temps  de  troubles. 

Sous  les  règnes  suivaos,  le  dédale  de  la  finance 
fut  confié  à  -des  intendaus  créés  en  titre  d'office 
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pour  travailler  wus  les  ordres  du  lurinteiidaDt , 
toujoan  revêtu  de  la  priacq>aje  antoiitâ.  Cette 
forme  d'adratnistrationmfasùta  jusqu'au  moioent  i- 
où  Heori  lY  monta  sur  le  trône;  alors  le  surin-  ' 
tendant  Ait  remplacé  par  mu  comité  de  coiueiUer» 
qui  ne  furent  que  des  déprédateurs.  Mos  annales 
noas  retracent  la  détresse  où  ils  laissèrent 
Henri  IV ,  et  les  plaintes  amères  qu'il  faisait  ccin- 
tre  eux.  La  place  de  surintendant  ne  tarda  pas 
k  être  rétaUie  en  faveur  de  Solly ,  qui  prouva 
combien  peut  ètn  utile  à  l'État  un  nùiUstre 
fierme^  éclairé  et  bien  intentiocné. 

Les  successeurs  de  Sully,  sans  avoir  les  mêmes 
talens  et  les  mêmes  vertus,  portèrent  le  même 
titre  et  jouirent  de  la  même  autorité.  Leur  seule 
rignature  suffisait  pour  Êiire  entrerou  sortir  des 
fonds  du  Trésor  royal.  Le»  deux  contrôleurs- 
généraux  qid  avaient  été  créés  en  titre  d'office 
depuis  l547,  n'avaieut  d'autre  fonction  que  de 
cootr^er  lesqujttances  dutrésorierde  l'épai^ne, 
et  de  tenir  le  registre  de  toute  la  recette  et  de 
toute  la  dépense.  Les  différentes  parties  de  l'ad- 
ministration étaient  divisées  entre  les  intendans 
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des  fioances,  dont  le  nombre  s^était  élevé  jus- 
qu'à douze;  ta  suriotendaDce  fîit  m^e  quelque- 
fois partagée  entre  deux  titulaires. 

La  disgrâce  deFouquetfutrépoque d'un  chan- 
gement général;  la  phce  de  surintendant  des 
litiances  et  l'autorité  qu'elle  donnait  ftit  suppri- 
mée. Louis  XIV  se  réserva  expressément  à  lui 
seul  la  signature  des  ordonnances^  et  les  rois 
l'ont  toujours  conservée  depuis  :  il  supprima  les 
offices  de  contrdleors-généraux  des  ânances,  et 
laissa  Colbertseut  chef  de  Tadministratioa  avec 
la  commission  et  le  titre  de  càntrôlèur-générat. 
Cest  là  que  remonte  Fàutorité  qui  depub  a  été 
attadiée  à  cette  place.  Celui  qui  en  était  pourvu 
éuît  de  droit  membre  du  conseil  royal  des  Rnan- 
ces  et  du  commerce,  ou  il  iàisait  seul  le  rapport 
de  toutes  les  affeires.  Les  principales  fonctions 
étaient  d'assigner  le  paiement  de  toutes  les  ordon- 
nances, de  diriger  la  perception  de  tous  les  reve- 
nus du  royaume  ainsi  que  leur  emploi.  Colbert 
snpprima  les  charges  de  trésoriers  de  l'épargne  et 
les  remplaça  par  deux  gardes  ilu  Trésor  royal  (t"), 

(i)  Ils  avaieul  13,000  livn.'*  d«  gages,  6>ooo  livret 
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chargés  àe  recevoir  et  payer  les  deniers  de  TÉtat 
d'après  les  ordotmances. 

Les  receveurs-généraux  des  finances  étaient 
chargés  du  recouvrement  de  la  taille,  des  vingtiè- 
xnes  et  de  la  capitation  dans  toutes  les  généra- 
lités^ qui  étaient  ao  nombre  de  vingt'-deux,  et 
l'on  avait  établi  deux  receveurs-généraux  pour 
chacune:  par  une  bizarrerie  inexplicable^  l'un 
était  chargé  des  recouvremens  d'une  année.  Tau» 
tre  de  ceux  de  la  stûvante,  en  sorte  que  l'exercice 
de  leurs  fonctions  était  alternatif.  Ces  attributions 
se  bornaient  à  rec^oir  à  Paris  les  fonds  versés  par 
les  collecteurs  entre  les  mains  des  receveurs  pai^ 
ticuliers  de  chaque  province,  connus  autrement 
sous  le  nom  de  receveurs  des  tailles. 

Ces  receveurs-généraux,  chacun  pour  leur 
généralité,  s'engageaieotàremettre  auTrésor  royal 
le  produit  des  impositions  verséentre  leurs  mains; 
ils  le  faisaient,  ou  en  a^ot,  on  en  rescription8(i) 


pour  leun  cahien  de  frais  ^  et  6,000  livret  pour  les  tares 
et  dt^fectnosilà  des  deniers  de  leur  maniement. 

(ij  Les  racriptÏQHS  des  reccvtun-g/énémix des  fiaan- 
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tirées  à  l'avaiioe  sar  lâars  commù  résidant  dans  le 
chef-lieu  de  la  province  qui  composait  leur  dé* 
partemeDt. 

VvnuK  BtstAAtt.  C'était  une  administration 
particnliire  conipocée  da  tons  les  fertniers-gén^ 
raux ,  auxquels  le  gonveroanent  donnait  i  fer- 
me ,  et  par  baO  d'un  nombre  d'années  fixe,  les 
gabelles,  la  vente  exclusive  dn  tabac ,  les  entrées 
de  Paris,  les  droits  de  traite  et  le  domaine  d'Ocd- 
dent  ;  on  leur  donnait  aussi  b  régie  de  direra  aur 
très  ditHUTariaUessoivant  les  circonstances. 

'Ve  bail  de  k  ferme  générale,  signé  par  lé  Hoi 
le  I"".  janvier  1774»  ^^^n^té  sur  le  pied  de  i5a 
millions  par  an.  Les  fermiers-généraux  fourni»* 
salent  cbflcun  an  g^avememwt,  i  titre  d'avance, 
une  somme  de  i,5Go,ooo  liv.  Cbacon  des  trat- 


ees  étaient  dm  mandaU  fonrois  par  le«  receveurs -gàië- 
rsai  k  l'ordre  du  Ti^or  royal  qui  les  négociait  pour 
fournir  ibx  antïclpatidw.  Dam  In  premiers  temps  de  la 
moaarchiei  ces  valeun  te  nommaient  racryUùms  d& 
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tans  avaH  da  poor  cent  de  an  fonda  d'avance 

pour  le  prenier  nûUton  à.  .  .  .  loo^ooo  Ur. 
pDnrla56o,ooo(i)liv.  natant, 

à  6  pour  cent. 33,6oo 

Pour  droite  de  préMoee  ....  a4iOoo 

Pour  étreaoee.  .  ^ a.ooo 


ToUl.        159,600 


Ajoutez  k  cette  somme  aan  uelle  de  1 59,600  liv .  les 
excédans  de  bénéfices  sur  divers  impôts,  qui  de- 
vaient se  répartir  par  moitié  entre  le  gouverne- 
ment et  les  fermiers-généraux,  il  en  résulte  «jue 
chaque  charge  de  fermier^général  pouvait  four- 
nir des  gains  énormes  qu'il  n'est  pas  possible  d'é- 
valuer avec  précision  ;  mais  la  plupart  de  ces 
chaînes  étaient  grevées  de  croupes  et  pensions. 
Dans  le  bail  renouvelé  en  1774»  dont  nous  don- 
nons d-apr^  le  détail,  il  ne  se  trouve  que  cinq 
charges  de  fermiers-généraux ,  ayant  place  en- 
tière, sans  croapesni  pensions. 

(i)  Cetie  dernière  somme  de  S6o,ooo  livres  «itait  rem- 
boQmblè  à  k  voloDb;  du  Roi. 


i.vCoogIc 


5i  ■  ntTBODtrcTiOK. 

'  Les  croupiers  sont  ceux  qui ,  sans  se  mêler  aa-> 
conement  de  la  gestion ,  disaient  une  partie  des 
fonds  et  partîcipaiait  an  gain  à  proportion. 
Quant  aux. pensions,  c'était  tout  bénéfice  pour 
ceux  au  profit  desquels  elles  étaient  établies. 

La  liste  de  ces  cronpes  et  pensions ,  qui  éteit  le 
secret  du  ministëre,  ayant  été  rendue  publique 
par  Tinfidétité  d'un  commis,  dont  elle  occasionna 
le  reuToi ,  causa  un  cancan  prodigieux  dans  les- 
sociétés  de  la  Capitale  ;  nous  allons  la  donner  telle 
qu'elle  fut  publiée;  on  y  lira  indistinctement 
confondus  les  noms  les  plus  augustes  et  les  plus 
inconnus. 
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DU  BAE.  DE  LA  FERME  GÉNÉRALE  (i), 

KUIOUVU.É    À.a    l".  lANTIBB    1774- 


,   Pemian-généraax  lyant  place  tnliért ,  tant  rrotptt 


Docrr, 


3*.  Permi*n-gé»ér*iia  {fytmt  platt  mtOr* ,  mai»  gm4§ 


4: 


[   CBM  lit.  à  Bordcn  ,  médedn  de  Mme.  Du 
D«n  BMintai.<  Barrr- 

.  S,OM        ■  U.  de  Sunl-ADgel. 

ft.OOO        1  I^erron ,  tnbeliliit  da  prociirear- 

Stnéfl. 
S,000        i  H.  de  Villepiille. 
a,OOI>        h  U.  de  la  Bwlhe. 

-^  (    5,000         11  nne  de  *ca  nièce*. 

■"^"^         X  6,000        I  la  dupoùtioD  do 

n.  V  }    6,000         h  U  dttpMition  de  Mme.  A 

D.  ViiM-o.»f.  î  g  ^        j  ,,  ji^jaoa  de  Mme.  S 


(t)  Ln  «laniM  de  ce  biil  araient  tonl«  iU  dÎMntén  «t  ir- 
rélée»  par  l'abbé  Terraj. 

TOM     '  4 
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Lnor  nkSnin*^ 


k  Mme.  IbiUurJ,  nourrice  tin  Tea 
duc  de  nourgogne. 


(W.0QO 

on  comte  du  Mouulrone. 

S  6.000 

pour.     .... 
ponrULoaette.nMdedii. 

«,000 

•rchitecle. 

î'o.ooo 
(  a.ooo 

i  Mmr.  U  merquiw  d'Alberl. 
1  Boudot,  procvreur  an  UbllelcU 

(  i.ooo 

)   6,000 
\   2,000 

k  Mme.  d'HT«D*l)le. 
da  concert  d«  ta  Cow. 

4,000 

r  6,000 

à  U  dituodUon  de  medame  de 

P™. 
à  U  diipotilion  de. 

i.,«» 

}  3,M 


1  mademoîwlle  de  Saint-Roman, 
au  rieur  de  Redmont,  lieatenant- 
géBà-al,amidudaod'AlgHÏIton. 


D»  P*DWI!. 

M.00O 

Bmuk. 

6.000 

i  M.  de  nié,  lientenenUolonel 
de.  garde,  francalae*. 

Sbiàc. 

|1S,000 

\u.ooo 

(0.000 

à  M.  de  Scnac,  intendant  de  Pro- 

tUmrdeSenacUmère. 
h.     .     .     . 

MlUriASB  PB 

/15,000 

1 18,000 

à  H.  Roiu.^,  aaden  fermier-gé< 

Btrat. 
h  ta.  Senac ,  intendant  de  Pr»- 

Tence. 

Ëcnrie. 

TMItt. 

(M,000 

(1.000 

i  Mme.  Bonterop*. 

M  tienr  Guiria,  pi^ccptcnr. 
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3*.   Ptrmitrt- giiiérau^c  ,   ayant  croupt*  tt  pemion»  tnr 
U»rt  platt». 


to'Aumm. 


8,000 

!  300,000 
3,000 

"/4 


i/B        kH.  Cate. 
1/6         1  Colin  de  Saint-Han:. 
i/fl        I  la  coniteMC  de  Sera» ,  (emiiM  da 
goDieriMar  dM  page*  du  doc 


de  croupe  k  Hme.  de  S«chdl«f. 
pentioB  k  on  pT«t6gi  de  H.  Tra- 

i  Mlle.  d'Aneriu;. 


DiLutn. 

PoiuaDD. 


BomuiT. 

Db  fUHIIfTIU»  I 


i/S        p«ar  Mme.  le  NanusDl. 
l/6         pour  U.  Poajaod ,  ancieii  taadtr- 
gtaérai.  ' 

i/s         pour 


1/4         h  M.  BriuaAJ,  afecien  fermier-gf' 
i/6        IDnpiif,  premier  coinmU  de*  fi- 
l/8        k  Ducloi  Dofreanoj,  Dotaire  de 
fabbé  Térray. 

H.  Chaberl  pour  300,0001. 
le  DMirqcùi  de  Xi- 

mené*  potar.  .  200.000 
U  iNar  Boardét . 

dentùle .  ^ar.  190,000 


i/4        pour  le  famîUe  da  coDtr61eiir-gé- 
MraE.  '    '         ' 
0,000  Ih.  p^DÙon  an  ubtdtnt  Kerrou. 


^        l/S         1  lironne  , 

Dk  hmasm-    <  oolùhîeB. 

(       1/8        1  M.  de  Saù 


prc*iier 
Sai9Uj>!^. 
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nmoDVcriM, 


(  S,OM> 


pour  Mme.  GiamboDe. 

pour  Mme-  de  MirtaD|{ci. 

,060  lÏT.  penùon  ta  marqaii  d'Eipwbet. 


1/8 
>/» 


k  Ume.  de  Poatrgja  ,  d-<teTint 
msdeiDOiielle  le  Duc  (■mollreiw 
du  comle  lie  Clenpont). 
k  m«demoLKlle  Cajeax. 
k  roidemoùelle  d'Ojgnirmde.  fiUe 
Oc  Mme.  do  Fourroje. 
8         an  secrétaire  des  commandcmea* 

du  (ea  comte  de  Clermoat. 
Oli*.  peniîoD  k  Umc.  d'Amenal ,  fille 
natarelle  de  l'abbé  Terraj'. 
S,0001ÎV. 'pCD^on  k  Ume.  Thojaei,  niict 
de  l'abbé  Ttmj. 
1/4         i  H.  Caie. 
1/4        k  Uagon  de  U  Ballne. 

1/8         k  DeitoDchea ,  rMacleor  dn  baiL 
1/4        k  la  lamille  Pompadonr. 

1/4        pour.     .... 

lyS        pour  Gérard ,  premier  commit  de» 

a&irei  étrangèm, 

6,000  lÏT.  peniion  k  H.  Gnerier  de  De*enee. 

4<000         penuonaabeaa-friredeM.  Saleqr. 


1/6        à  Colin  d«  Saint-Marc. 
1/4         k  Mme.  de  la  Popelinièrc. 
U,060  U*-  peotion  au  protégé!  de  madan 


i/s        pour  H.  de  Girrille.  - 

>/4 


1/9         pour  M.  rOiiean  de  Béranger. 
6,000 Hi.  peniioDkM.  deHoDdraD.Mra 

Mme.  delà  PapeliaiËre. 
1,000        penàoB  an  iieor  Boodoo. 
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«  H.  d'Ëpinaj.' 


1/4 


(  6,000  Ut. 


1    Bertin  ,    «firertoar  dei  partie* 
■nx  pTotégét  d«  Urne.  Victoire. 
1/6        k  Mn  ttin  de  N«ij,  c 


BmniMBLAenT 


I  1,500  pention  «n  «ienr  Barmand. 

'    1,500  id.       i  madcmmella  Renadj. 

.   3.4M  id.      h  mademwcUe  Omar^j. 

r       1/8  an  rienr  da  Coim.  ' 

E       1/4  à  lime,  de  Bonflen. 

(  3,000  lii.  peuûoD  à  Mme.  le  Ktmé. 

■a (        l'Z  à  H.  Lnoiùcr,  it/Deftar-géairû 


1/6  à  H  MBor,  madame  de  la  Billar- 
I  3,000  Ut.  pentioQ  à  Lemoyno  ,  linMer  dn 
\  1,000        peolâoa  k  LetDOfns .  baimw  dn 


VB  tn,-Duuu.  j  42,000  Ut.  pcDHon  i  la  bmUIe  Pompadunr 


t'»         an  lieni  Cwpand. 
&,000  Uf.  penùoa  à  H.  HooMeUc ,  «TOCit. 
3,00a        auiieurDonj. 
4.000        à  Mme.  de  Laoconnière. 

1/4         k  KM.   de  la  Hartiiiitre  et  Au- 

dooUU  MB  gendre. 

1/6        k  M.  Butard. 

1/6         i  H.  d'Aiitignj. 

1/6         à  H.  DcibrcU. 
A.OOO  U*.  peaùon  t  Mme.  do  GraTei> 
S,000  kL     k  Mine,  de  Foutenij. 
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[        t/i         «V  tlear  ûe  H  Yet^é,  «oiirrÈK. 
\  &,«MH*.  ■  Mme.  d«  Beli(i«ce. 

!li  Vtpe.  4e  Mon- 
)é«>l.      ,     .     .  200.000 
à  H.   de  Honlia- 
l>cr,iDlead.Qtdc 
Mme.  Di>B*it7-  ZOQ.OOA 
kU.  ■     ■  120,000 

I       >/8     ,    90  «car  &»ifli-Fcrà«. 

ifi'       an  sieur  4e  !■  Ila|iiniire ,  wnj;èrB 
.  .  milowl.''  ■  ■        -^  '■ 

1/6  ,  [     luoIcurFoumien       ,       t 
■  /3'        ^    Atoic.  ^.GaiaoaCi   cî-<]«*aiit 
madeni  oilcUe  iBoniDi. 

.  t/!f        ï  la'famiUednd^rBarliebj. 

i/4         lu  Neiir  Labord^,  Talel-de-cbam- 


i/4         1  Mme.  d««  FQprpiréh. 
i/4         Ml  Uarqiilt  de  ChabriUant,  gendre 
du  dnc.d'AignilloD. 

i/B        M  riear  de  SBial-Vrii. 
i/5         k  Mme.  de  Saint-SanTuiir.  femme 
■  àa  toaitti  tics  Ye(|«£t«H      ' 

3/10         an  M«uT  Mrnage. 

i/io       '  au  lient:  Rattj. 
h,&»  tiV:  pënrinn  à  Mm?,  de  Snifi4.Saf«rii). 
4J)00         puhrioa  à'  Mme.  SoaL 


1  dUitil'iuag*  ponr  la  F^me  iéa^de' d'a^dir  ^l^Mifi  «((i*- 
dkatajre  eu  oom  i  Nicolas  Saliard  fat  Imig-lcmp*  pour  cet 
objet  lliaDMiie  d«  p^iUç  det  fcnnlen-géniraB^ 

Le*  Billttt  dt  ftfine*  général^  jinîcnt  àfx  aadgnatjopa  iiw  If* 
fennîera-géi^traai ,  qiU'Io  goaw«uieineal  ni^iù>tt>  l>"  avance-, 
Mir  l«p«i>didt  d«  la  fiirint  géBérale.      ' 
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nUTAIS.  Sg 

ExBKOCB.  Déwmùnatàaa  ««{doyée  pour  dési- 
gner toute*  Ica  ncQttei  et  d^enio  relatives  à  une 
sevkcftBitme aimée,  quand liien mAnM  il  jau- 
nit ploaieivs  de  ces  retsettas  et  dépenses  effectuées 
postérieurement  i  Tannée  à  laqade  appartient 
l'eiercioe  (i). 

TaAiTjLSs.  Nwn  que  Ton  donnait  aux  difie- 
rentes  personoei  chai^;ées  du  recouTrement  des 
revenus  puUics,  soit  comine  recereiin,  soit- 
comme  JènDien»  soit  conuue  régisseius;  Ton 
comprenait  encore  sous  la  même  dénominatioD, 
les  banquufs  de  la  cour  qui  remplisiaieut  le  serc- 
-fjoe  des  .affaires  étrangères,  et  tous  ceux  qui, 
moyennaot  un  traita,  faisaient  des  «vances  sur  la 
raitrée  plus  ou  moins  éloignée  des  impositions. 

Dans  le-demier  siècle,  les  dépeusea  anticipées' 
augmentaient  dans   ttne  proportion  tellement 


(i)  L'ordonnance  du  i4  i^tembre  t8%i  s  fixé  le  cours 
de  chaque  exercice  V  une  p^iode  de  deux  ann^;  la     X  \ 
première  £oibpreud  les  dépenses  dcstervicet,  et  la  «e- 
coode  en  oaaaplète  foidoomBcement  et  lè'paicAertt.      ' 
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Ibrle,  que  lepttiemeDtdetidxides  n'arrÎTait  jamtis 
assez  tâtponr  parer  aux  beKnntjounialîenjlesiiii- 
nistresaétxouvaieotdaiiBl'obligàtioDd'asflrdetoa-  - 
tes  les  FetsouTcesy  sunant  les  drconstanoea  et  les 
occaaimsj  les  hoiniiies';qui  avaient  le  plusd'ai^nt 
et  de créditfiirentflatté9selonlebe9oin.qi^on pou- 
vait en  avoir,  quoique,  à  la  cour,  ils  fussent  vouds 
an  mépris  et  an  ridifiolej  à  cause  de  leur  naissance. 
Une  des  grandes  erreurs  de  l'ancien  gouveme- 
jneat  était  de  Mre'dé  fortes  concessions  aux  traî- 
tBns.delesenrichiranxdépeiisde  la  fortune  publi- 
que, dans  Tespoir  de  se^scrrir  delcur  aident  et  de 
leur  crédit;  lesrichesse&du  traitant  Samuel  Ber^ 
nard  s'élevaient  à  33  millionsde  capital .  LonisXIV 
eut  besoin  d'avancés,  et  Samuel  Bernard  les  ac- 
corda, après  s'oi  être  iait  toDtefots  piier  par  le 
Roi  lui-même.  On  eut  recours  à  liù  pour  un  ser- 
vice du  même  genre ,  sous  le  rë^e  de  LowsXV. 
Samuel  Bernard  répondit  au  tiers  chargé  de  cette 
ncf^ociation  :  u  Quand  on  a  besoin  des  .gens, 
»  c'est  bien  le  moins  qu'on  en  £asse  la  demande 
»  soi-même.  »  Il  hit  doue  aussi  présenté  à 
Louis  XVj  qui  lui  dit  des  cbo3es  flatteuses,  et 
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chai^;ea  un  dès  angiumà  de  la  cour  de  lui  faire 
les  hçitqeaFBde'la  demenre  loyale.  Somnel  Ber- 
nard futttf^ielé  leaanveMr  de  rÊtet.  Tous' les  cour- 
lisiras  s'ai^ireaiiraiitde  le  conipliinenter  :  il  dîna 
«^Kzlemarécbal'deNDÉiltfls^  sotipa  cbes  la  du- 
chesse de  Tallavd,  joua  «C  perdit  tout  ce  qu'on  vou- 
lut. Oq  se  mtxjna  de  ses  manières  un, peu  ^ourgieo»- 
MCetil  prêta  les  mfflion»  qu'on  lut  demandait. 
.  On  ne  peut  se  Refendra  de  conTeoir  de  l'in- 
fluence prcgteasive  des  gens  de  finance  sur  l'es- 
prit et  Les  iocean  de  la  nstion  ;  ce  fiât  principale-' 
ntfnt  sur  la  fin  du  r^bedc  Levais  I^IV  et  smtsla 
régence  qui  \é  suivit,  que  lé  oridit  des  trattans 
augmenta ,  iinsi  que  leur  oonaidÂration  dans  le 
monde ,  où  Us  commaicèTent  &  être  admis  et 
soufferts  à  cause  de  leurs  riebesscs,  ^nî  s'aecrois- 
saknt  G^que  |our  ;  les  revenus  de  l'Ctat  étaut 
presque  tons  affermés ,  ik  en  étaient  les  r^»- 
seurs  eL  les  administrateurs  j  ils  essayferent  d'abat- 
tre Toi^eil  de  k  noblesse,  par  leor  luxe,  leur 
magnificence  et  leur  proâ%aUté  ;  si  qoelques^ms, 
accoutumés  à  la  parcimonie  qui  avait  commencé 
leur  fortune,  restèrent  dans  une  médiocrité  sp- 
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(>areate  »  leiin  enlati»  s'icut^rcnt  de  leurs  habi- 
tude! «t  eberchërent^  par  Imin  danses ,  à  efîa- 
oer  leur  origiae  roturière;  la  clane  fiunélique  et 
tOBJou^  uécsuiteUK  des  gêna  de  teUre^  l'atudià 
à  ces  nouve^uK  fSQtfye»  et  eréà  a  quelques -uns- 
une  répatatÏQii  d'eaprit  et  dejavoir. 

Le  luxe,  efiréoé  de  la  cour  et  de  U  capitiile,' 
qui  de-là.8f  r^pau^t  da^s  ^  provînees  lés  plu* 
roulées,  ayant  d^ntoffé'  une.  partie  des  fortunes 
des  grande  maison»  du  royawne,  la  noMesse 
CMpmeuça  à  oublier  «du  antique  fierté,  à  ne  paa 
dédaigner  de 'oautiâcter  des  albancea  avec  des 
teaitans,  ea  faisant  ^Knner  d'abord  i,  leurs  cadets, 
quelquefois  à  leurs  aines,  des  fiUies  de  financier, 
dont  la  dot  réparait  les  d^rdres  dm  fiamiltes 
qui  les  adoptai^it.  Ces  filles  portèrent,  dans  Tor- 
dre de  la  nt^lesse,  des  idées  d^é^ialîté,  d'indépen- 
dance, fft  le  goAt  des  innontions  politiques; 
il  s'établit  peu  à  peu  des  rappoiis  inccuinuB  ja»^ 
qu'alors  entre  la  classe  supérieure  et  la  claisd 
riche,  qurserapprocbèrent  par  des  alliances;  les 
foturiers  oonuDcnoirent  à  voir  qu'il  existait  un 
moyen  de  parvenir  aux  homciurs  dont  oo  avait 
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tonjoun  chercha  à  les  étoîgoer  ;  enfin  la  haute- 
finance  forma  mx  ordre  nouvrau  dan»  FËtat, 
qui ,  mis  ittdndn  la  constdénrtloa  attat^ée  à  Itf 
noblesse  ,  yint  en  '  témir  l'éclat  et  contribua 
ptùatamment  an  ^ngemeot  entier  qui  s*op^ 
ali»B  da4is  la  éamctfagJnantisj  cm  commença  à- 
£adre  mvina- de  cas  dev  titres  et  i  estinlei' ttaVan-' 
tage  les  ridieaus ,  sau  avoir  ^rd  à  le  nalssaoee. 
Sait»  doute  on  peut  ]iMtU>e  au  fiOUltoe  de» 
calonlitÀ  qiii  ont  affl^  la  kuition^ fsHeéndaM 
^w  les  fiAancJen  prenaient  dan»  leti  afbiMA 
p«Ulqiie»,  à  raesiveqn*ik  ^enrichissaient  on  se 
nwlMpliaient  ;  ils  ne  pouvaient  pas  aimer  oe  qui 
tendait  i  sânidîfier  r-organisation  des  impAts, 
ila  ne  poavaMst  avoir  des  diifHMKioiu  pour  ac~ 
coMder  eelw  qui  étant  à  la  t£te  desikiances,  dana 
àttonn  plan  simple  et  ^itile ,  puisque  c'étaient  les 
âialheurS}  les  besoins  pressans  ou  imprévus  qui 
réaiHeîent  leur  seoosn  nécessaire,  L'Autoiité  y 
pour  cadies' set  fautes,  exagérait  le»  services  des 
tnitàns,  afin  de  persuader  au  public  que  c'était 
à  de  grands  avantages  qu'elle  bisait  des  conoes- 
sions  onéreuses  4  l'État;  aussi  nous  venons  dana 
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rhistoîre  détaillée  de  chaque  ministère ,  que  c'est 
au  milieu  des  désordres ,  des  trouUes  et  des  dis- 
cordes civiles  que  PiiiflueBce  dei  heaumes  de  fi- 
nance 8*e8t  étendue  et  fortifiée. 

Plnùe&re  fois  Les  loinistret  n^oot  pa»  rempli  avec 
euctitude  leurs  «agagemens  Tis^vls  les  trai- 
tans;  lorsque  l'aUbé  Terray  fut  nommé  ctmtrA- 
leur-général,  il  trouva  beaucoup  de  dettes  exigi- 
bles, "contractées  envers  Delaborde,  Beaujon  et 
mitres  banquiers  de  la  cour;  il  refusa  le  remboop- 
sement  de  ces  deUes,  et  convertit  forcément  leur» 
titres  en  rentes  perpétuelles  non  remboursaUes  ; 
cette  mesure  vitJeote  devait  avoir  des  ramifica- 
Ijons  trfes  étendues,  et  ce manqusde  bonne  fo» 
du  (^lef  de  la  finance  fot  un  pcétexte  pour  beau- 
coup d'autaes  de  ne  point  remplir  leurs  engage- 
mens.  Delaborde  et  Beaujon  avaient  emprunté' 
sur  leur  crédit  particulier  une  certaine  quantité 
de  million;,  qu'ils  avaîait  en  même  temps  prêtée 
au  gouvernement  sur  des  reseriptions  à  échéances 
fixes  (i)j  ils  forent  donc  contraitits,  parTaUsé 

(0  Cesl  ce  q^on  appelait yôffv  un  fcrvtW.*  le  brâ^ 
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miolstre,  de  recevoir  en  paiement  des  contrats  de 
rente  perpétaelle  aa  lien  d'argent;  Beaujon  et 
tons  les  antres,  à  leur  tour,  oUigirent  lears  créan- 
ciers ,  portean  de  letus  billets,  à  prendre  ces  mê- 
mes contrat!  de  rente  en  paiement.  Delaborde 
seul,  au  contraire,  paya  ses  créanciers  en  écus  et 
garda  ces  contrats.  Il  y  perdit  beaucoup,  en  rai- 
son de  ce  ^e  ces  contrats  ne  se  purent  négocier 
qu'à  trente  ou.quarante  pour  cent  de  perte  ;  mais 
U  s'acquit  un  crédit  penoond  immense,  et  il  le 
méritait.  Il  suffit,  de  la  part  do  gouvernement, 
d'une  seule  me^re  immorale  pour  qu'une  inB- 
nité  d'individus  se  croient  autorisés  à  agir  d'uoe 
manière  contraire  au  sentiment  de  l'bonueur. 

ORDOmiàKCES    DE    COMPTAnX    OU    ACQUITS  .DE 

COMPTANT.  On  ne  doit  pas  ignorer  comment  les 
ordonnances  de  comptant  furent  imaginées  pour 


fice  pour  les  iraïuiu  était  certain  ;  il*  empruiiUient  k 
qoatre  on  cinq  poar  cent  de  leur*  client,  et  ils  prêtaient 
à  six  efk  sept  ponr  cent  au  gouvenieiaetit. 
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voiler  une  infinité  de  dépeases  qu'on  ne  yonlait 
point  feire  conn^dtre;  ellet  s'élevërent  : 

En  1779  i  tiS^ooOjOOO  I.  178. 6d. 

En  1781  à    91,971,413  a      9 

En  178a  à    87,143,438  a     9 

Ed  1783  A  145,438,1  rS  19  9 

En  17844  111,714,086  i4      9 

En  1783  à  i3€,684,8a8  5  .  a! 

En  1786  à    87,958,401  9     7 

En  1787  à    8a,9i3,o75  16     i 

Le  Livre  rouge  contenait  une  partie  des  grâces 
abusives,  mais  il  ne  les  contenait  pas  toutes.  Les 
Etats  de  comptant  sont  aussi  des  monumens  au- 
thentiques de  déprédations. 

«  On  ne  peut  prononcer  le  mot  d'acquits  de 
n  comptaût,  sans  réveiller  Viàée  du  scandale  le 
M  plus  désastreux  en  finance.  Us  étaient  autrefois 
»  bornés  au  secret  des  aflàires  étrangères,  et  fixés 
»  à  une  ^tf'IT^fnp  déterminée  et  peu  considéraUe. 
»  Leur  progression  douloureuse,  depuis  Colbert 
>i  jusqu'à  nos  jours,  est  efirayante.  »  Telles  sont 
les  expressions  contenues  dans  un  mémoire  d«  1« 
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chainhre  des  comptes  de  Peria  (i),  et  dlea  né 
aont  pas  exa^rées. 

Les  clianibKs  des  domptes  avaient  seules  une 
minioa  l^alft  pour  Toir  et  jnger  ks  comptes  des 
dépenses  paUîqnes.  Se  sotutrsire  à  leur  snrveil- 
lance  était  se  rendis  midtre  absolu  des  dépenses 
piddHpws,  et  c'eM;  à  cet  objet  qne  les  ordonnances 
de  eomptaat  condnlwient  avec  beaucoup  de  sim'* 
{^cité  et  de  t^dîté. 

Pendant  le  cours  de  l'année ,  les  ministres  fai- 
saient ngner  par  le  Boi  des  ordtHinances  de 
comptantsor  le  Trésor  royal,  pour  divers  objets 
paiticnliera.  On  les  diMribuait  en  trois  dasses  ^ 
ainsi  qu'il  suit  : 

lo.  Ordonnances  au  porteur»  pour  afhire* 
secrttes. 

3».  Gratifications. 

3°.  Dépenses  diverses  qui  contiennent  les  in- 
térêts et  commiiûons  payés,  à  cause  des  anticipa- 
tions;  àtoQs  les  foiseura  de  sorice;  les  indemni- 


(i)  Observationi  sur  la  Comptabilité  et  sur  ta  Jwi- 
dietion  d«  ia  chambre  dts  comptes,  page.  la. 
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tés  à  cause  de  suppressions  d'offices  ;  les  remises 
de  droits;  les  sommes  payées  pour  acquisitions 
ou  échanges;  avances  du  gouvernement  pour  dif- 
Cëreos  établiseemens;  secours  accordés  ù  diverses 
-■  provinces-du  royaume  et  aux  maisons  de  charité; 
frais  d'emprunts;  lembonrsement  de  divers  em- 
pniuls  particuliers;  supj^émens  de  traitemens 
accordés  à  divers  officiers  des  maisons  royales  ; 
sommes  payées  pour  entretien  des  maisons  de 
plaisance,  etc. 

Les  ordonnances  de  la  première  clawe ,  qui 
étaient  au  porteur  et  pour  affaires  secrètes,  ne 
portaient  ni  nom,  ni  causes,  et  elles  étaient 
payées  sans  quittance,  siu-  la  simple  présentation 
et  remise  faites  par  le  porteur. 

Lorsqu'on  se  préparaità  rendre  le  compte  d*une 
année  de  recette  et  de  dépense  du  Trésor  royal , 
il  était  expédié  d'abord  des  lettres-patentes  adres- 
sées au  garde  du  Trésor  royal ,  pour  loi  prescrire 
l'acquitdesd^iensesordonnéesBa  comptant,  avec 
défense  qu'il  en  soit  fait  mention  ni  déclaration 
plus  ejcpresse. 

Les  diffère."*"  o«vlrtT.nnnf.pH  destîn^*^  4  tnrmt^ 
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VÉtat  de  cQmpt4tfU ,  étaient  rmenitJéet  et  clatséet 
par  le  prenùer  oonuois  anx  comptes  du  Trésor 
royal  j  qui  dètmninaitj^,«t  diaprés  dd  ancien 
usage,  les  dépenses  qi4  devaient  être  antoiisées 
pardes<Hi]oniiaiv:ead^TraldBsÀU  chamlxv  des 
compter ,  et  ceUe*  qui  étaient  fixiées  par  des  ordon- 
nances appelées  de  compt^i^t. 

n  y  a  en  souvent  deux  états  pour  la  inAn« 
année  j  Tua  élut  de  l'année ,  l'autre  état  des  res' 
tes  (le  l'année.  Il  paraît  que  dansle  premier  on 
comprenait  les  dépenses  de  l'année,  acquittées 
dans  Tannéamtoie;  et  dansle  sacond,  les  dépen- 
ces de  l'année  iw»iuitté«s  sttr  des  ordonnances  pos- 
térieures à  l'ef  pirati<«  de  l'année. 

Chacun  des  denz  états,  foiinent  un  cafaiersè- 
{Wré,  était  présenté  au  poftséil,  k  total  des  dépenses 
en  hlanc.  Il  itait^scamiité»  le  total  était  calculé, 
icrit  dans  rintitolé ,  et  i  la  fin  l'état  était  arrêté 
et  signé  de  tous  les  ministres  séant  au  conseil.  Les  , 
états  de  1779,  que  r^kerafaitin^rimer^sont 
^çvifip»  4<  ç0^  demièDe  foàne.  H  est  important 
de  Teavûcquer  que  la  véiifiÈatian  des  état*  sohTent 
Bç  se  fofaaît  que  }dusifiarf  aupée»  apris  ks  d^teft* 
Ton.  I.  5 
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ses'soldées.  Les  états  de  177g  ont  été  arrêtés  le 
13  avril  et  le  iSinai  1788;  ceux  de  1783  ueVé- 
talent  pas  encore  en  avril  1790. 

La  formalité  de  la  vérification  remplie,  on  ex- 
pédiait la  certification  sur  TEtat  de  comptant. 

Enfin  j  on  adreanit  à  la  chambre  des  comptes 
des  lettres-patentes  dont  le  dispositif  portait,  qu'en 
produisant  l'acte  de  certification ,  qui  est  le  der- 
nier dont  on  vient  de  parler,  «  la  somme  totale 
»  sera  passée  et  allouée  dans  les  comptes  du  Tré- 
»  sor  royal ,  déduite  et  rabattue  de  la  recette 
»  d'iceux,  sans  difBcnltéj  et  sans  que  le  garde 
»  du  Trésor  royal  soit  tenu  de  rapporter  à  la 
N  chambre  plus  ample  certification ,  ni  faire  ap- 
n  paroir  du  nom  des  personnes  aqxquelles  ladite 
j>  somme  a  été  distribuée ,  ne  voulant,  pour  'le 
»  préjudice  qae  cela  app<Hlerait  aux  affaires  et 
»  au  service,  qu'il  ne  soit  fait  aucune  mention  ni 
»  déclaration.  » 

Ces  observations,  tontes  fondées  sur  des  pièces 
aadientiques,  envoyées  ou  remises  par  l'ordre  du 
ministre ,  rendaient  le  dai^er  des  États  de  comp- 
tant manifeste ,  puisque ,  en  derpière  analyse ,  le 
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détail  d'une  grande  somme  de  dépenses  n'était 
soumis  à  aucune  inspection  légale. 

Il  se  trouve  dans  les  Etats  de  comptant  des  dé- 
penses utiles;  mais  ces  états  n'auraient  renfermé 
que  des  dépenses  qu'on  pût  avouer,  qu'ils  auraient 
encore  été  extrêmement  dangereux.  Les  États  de 
comptant  de  1783  s'élèvent  à  i45,438,ii5  li- 
vres ;  ^là  le  montant  du  tiers  au  quart  des  dé- 
penses annuelles  du  Trésor,  afirancbi  de  la  sur- 
veillance légale.  Eh  !  que  devaient  devenir  les 
finances  d'un  royaume,  quand  les  adminbtrateurs 
pouvaient  en  dépenser  du  tiers  au  quart  sans  être 
repris  par  la  loi  ?  La  vérification  se  iaisait  en  con- 
seil par  les  ministres  j  mais  tantôt  ils  avaient -eux- 
mftmes  ordonné  les  dépenses  qu'il  s'agissait  d'al> 
louer,  oubien  c'étaient  de  nouveaux  ministresqni, 
n'ayant  pas  pu  avoir  connaissance  de  la  nécessité 
des  dépenses,  se  croyaient  absous,  par-là  même, 
de  leur  facilité  à  les  passer  ;  ou ,  enfin  ,  les  minis- 
tres qui  relaient  le  compte,  devant  être  bientôt 
dans  le  cas  de  réclamer  l'indulgence  pour  eux- 
mêmes,  ne  voulaient  pas  donner  l'exemple  d'une 
rigueur  qu'on  leuB  aurait  ensuite  opposée. 
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A  la  TérM  ,  1»  ÉK»  âe  compuiit  renfer- 
maient beaucoup  de  dépens»  qu'il  n'aurait  paa 
été  possible  d'avouer.  Celles  comprises  dans  les 
oiaonnances  au  porteur,  qui  deraient  Être  ao- 
quittées  au%  termes  mtmes  de  l'oidonnance, 
en  les  rapportant  seulement  sans  endossement, 
ni  quittances ,  ont  monté,  en  1779,  *  P'"»  ^^ 
7  miUions;  et  il  ne  faut  pas  croire  que  cc»prdon- 
nances  s'expédiassent  seulement  pour  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères.  Un  chapitre  des  or- 
donnances, pour  l'année  .788,  était  intitulé  = 
Dépenses  secrètes  deU  Frnonce;  le  total,  com- 
posé de  seixe  ordonnances  au  porteur ,  s'élevait  à 
3,56a,833  livres  6  sols  8  deniers. 

Ensuite ,  parmiles  dépenses  dont  les  causes  sont 
énoncées,  de  quel  œil  le  public  aurait.il  vu  la 
mnlUtude  de  gratifications  accordées  (  nous  pre- 
nons poureiemple  l'année  1779)»"  receveui-gé- 
néral  du  parlement  de  Grenoble,  au  procut«uiw 
général  du  parlement  deNanci,  au  premier  avo- 
cat-général du  parlement  de  Paris,  an  premier 
président  du  parlement  de  Rouen,  au  premier 
président  du  conseil  de  Colmar,  an  beutenant- 
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crimiDel  du  CbJMet,  à  ravocat-général  de  la 
chambre  des  «nnptes  de  Bar  y  à  plusieurs  prési- 
densduparleuiaitdeParÎB?  Sans  doute  quelques- 
uns  diront  j  comme  on  Va  &it  dan»  d'autres  cir- 
constances ,  qtie  cAgra^eations-OBt  éti  accordées 
i  des  peisoones  qui  avaient  bien  mérité  de  l'E- 
tat. Mais  paivquoi  doue  n'efirir  qu'en  secret  les 
lâg;îtimesbouorairesdesttaTanxpuUies?  Pourqum 
cacher  les  récompenses  des  beUes  actions?  Dans 
un  temps  où  les  peuples  n'avaient  pour  défenseurs 
que  les  cours  souveraines ,  que  ponvaientr-ils  j  u- 
ger  de  lears  défenseurs,  en  apprenant  que  les 
principaux  d'entre  eux  étaient  htbituelleBseot 
grati&és  en  secret  ? 

n  est  à  remarquer  que  dans  les  ouvrages  de 
finances  de  cette  époque,  dans  les  comptes  de 
1781 ,  dans  ceux  des  aimées  postérieures,  il  n'est 
rien  dit  de  cette  forme  si  commode  pour  Içs  comp- 
taUes  et  pour  ceux  qui  les  mettaioit  en  œuvre, 
d'obtenir  des  déchai;gessans  rendre  de  compte. 

Pebsions,  doms,  Giti.TiFiCATiOfls,  ETC.  Necker, 
dès  son  premier  ministère,  fut  frappé  de  la  con- 
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fusioD  et  de  Tincertitade  qui  résultaient  de  l'éta- 
blissement des  pensions  sur  un  grand  nombre 
d'administrations  et  d'établissemois.  Il  fît  rendre 
les  lettres-patentes  du  8  novembre  1 778,  dont  le 
pTÎDcipal  objet  était  de  faire  cesser  ce  désordre. 
i<  Étant  informé,  dit  l'ordonnance,  qoelepaie- 
»  ment  des  pensions,  des  gratifications  annuelles 
»  et  de  tontes  les  grâces  viagères,  est  assigné  sur 
»  une  multitude  de  caisses  différentes,  et  qu'il 
»  résulte  de  cette  subdi^oo  une  obscurité  con- 
N  traire  à  Tordre  et  à  Yéeomomie,  nous  avons 
»  cru  essentiel  d'ordonner  qne ,  dorénavant , 
M  toutes  ces  grâces ,  sans  distinction  y  seront 
»  payées  par  un  des  gardes  du  Trésorroyal.  n 

Le  bat  ultérieur  était  de  faire  dresser  un  ta- 
bleau des  pensions,  où  toutes  les  parties  qui  ap- 
partenaient à  divers  départemens  fiissent  classées 
à  part ,  de  manière  qu'il  eut  été  possible  de  fixer 
les  remplacemens  qui  auraient  lieu  sur  les  extinc- 
tions. 

Neclter  déclara,  dans  le  compte  qu'il  a  rendu 
en  1781 ,  que  l'expérience  lui  a  fait  connaître  de 
plus  eo  plus  combien  il  était  utile  de  iixer  une 
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■etde  ^MMjae  pour  la  distribatÏMi  des  pensions. 
«  Cette  méthode,  qui  réunit  sous  les  yeux  du 
»  monarque  tous  les  objets  en  masse,  doit  néces- 
»  sairement  Ivt  en  rendre  l'étendue  plos  seoùMe 
»  et  le  mettre  à  portée  de  comparer  la  somme 
»  des  donandes  aTeo  la.  mesm«  de  ses  moyens  ; 
N  d'aillenis,  û  est  une  multitude  de  ces  deman- 
u  des  auxquelles  le  moment  prête  une  grande 
N  farce,  mais  dont  rimpreasion  s'afïaiHit  lors- 
»  qu'un  peu  de  temps  permet  de  j^er  plus  &oi- 
I»  demeDtdelajOBticedessdJieitatiens.NÏlajoute 
que  k  rdiUHon  de  toutes  les  grâces  sur  un  seul 
et  même  registre,  leur  enrc^^rement  à  la  cham- 
bre des  comptes,  préviendront  une  multitude 
d'abus.  Ces  formes  avaient  déjà  servi  à  bire  con- 
naître l'étendue  des  f^rÂces  :  «  Votre  Majesté  dle- 
»  même  a  été  surprise  d'apprendre  que  ces  dtfFé- 
»  rentes  grâces  fbnnaientaetuellement  une  charge 
n  pour  ses  finances,  d'^iviron  vingt-huit  millions. 
»  Je  doute  si  toas  les  souverains  de  l'Europe  en- 
i>  semble  paient,  en  pensions,  plus  de  moitié  d'une 
»  pareille  somme  :  c'est  même  un  genre  de  de- 
»  pense  presque  inconnu  dans  plusieurs  Ktats.  » 
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Neckei  s'est  expriUié  avec  bien  plas  de  force 
eocore  ccmtre  l'excès  des  pensions.,  dans  soa 
Traité  de  l'AàminUtratioh  desjmanees  (i)j  après 
avoir  rappdé  révelùation  des  vingt-hoit  mil- 
lions, qu'il  regardait  commesomme  jute,  ilditr 
«  Je  n'aurai  pas  besoiD ,  je  le  pense ,  de  grand» 
M  efiEorts  pour  faire  sentÏT  l'ezcës  d'une  pa-^ 
»  reîUe  munificence;  «m  dirait,  Â  Toir  eette  pro- 
»  fueion,  que  l'or  et  rargeutsont  apportés  par 
»  les  flots  de  la  mer,  an  lien  que  les  richesBes  des 
1*  souverains  sont  le  prodiUt  des  impôts  et  l'accu- 
»  mulatîon  des  sacrifices  de  la  généralité  des  ci- 
»  toyens ,  de  ce  peu[de  surtout  qui  ne  reçoit  en 
»  récompense  de  ses  travatix  de  la  journée,  que 
»  la  substancenéoessairepoorluidonnerlaforco 
M  de  les  reprendre  le-lendemain.  Qu'on  ne  dise 
N  point  que  telle  grâce  en  particulier  est  la  ré- 
N  compense  des  services  rNidus  à  l'Etat;  j'en 
»  conviendrais  sans  pane  :  mais. comment  iré- 
»  pondra-t-on  sur  telle  autre,  ou  comment  dê- 


(i]  Imprimé  en  1784,  tom.  II,  pag.  Sgo. 
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»  fendra-t-oa  le  défaut  de  meniFe  dans  le  ploa 
M  grand  nombre?  » 

Les  mélangées  d'état  par  des  alliances,  raccnnsF' 
sèment  du  Inxe^  le  prix  qu'il  oblige  de  mettre  à 
la  fortune  ,  enfin  l'habitude ,  ce  grand  maitre  en 
tontes  cheses,  avaient  fiait  des  grâces  qui  peuvent 
émaner  du  trâne,  la  ressource  générale  j  acquisi- 
tions de  cbarges,  projets  de  mariage  et  d'éduca- 
tion ,  pertes  imprévues ,  e^érances  aTortéés^  tous 
ces  événemens  étaient  devenus  une  occasion  de 
recourir  à  la  munificence  du  souverain  ;  on  eût 
dit  que  le  Trésor  royal  devait  tout  concilier,  tout 
^ilaoîr  f  tout  réparer  ;  et  comme  ia  voie  des 
pensions,  quoique  poussée  i  l'extrême,  nepoo' 
Tait  ni  saUs&ire  les  prétentions ,  ni  servir  assez 
bien  la  cupidité  honteuse,  l'on  avait  imaginé 
d'antres  tournures ,  et  l'on  en  eût  inventé  chaqaa 
jour.  Les  intérêts  dans  les  fermes,  dans  les  régies, 
dans  les  étapes,  dansbeaucoup  de  places  de  finan- 
ces, dans  les  pourvoiries,  dans  les  marchés  de  . 
toute  espèce ,  et  j  usque  dam  les  Ibumitares  d'hô- 
pitaux, tout  étaitbon,  tout  était  devenu  digne  de 
l'atteatiou  des  personnes  souvent  les  plus  éloi- 
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lunées,  par  leur  état,  de  semblables  affaires.  In- 
dépendammeot  de  ces  difFéreos  objets,  od  sollici- 
tait encore  les  engagemens  des  domaioes  du  Roi , 
les  échanges  onéreux  aux  intérêts  de  la  couronne, 
l'acensement iavorable  des  terres  en  non-valeur, 
'ou  la  concession  das  forêts  qu'on  prétendait  aban- 
données. Enfin ,  venaient  aussi  les  paiemens  de 
iàveur  sur  des  pensions  ayéragées,  Tacquittement 
des  vieilles  créances,  quelquefois  achetées  à  vil 
prix,  leur  admission  dans  les  emprunts,  et  tant 
d'autres  manières  encore ,  toutes  d'autant  plus 
dangereuses,  que  pour  de  pareilles  grâces,  le  con- 
sentement même  du  monarque  n'était  pas  néces- 
saire ,  puisque,  sous  la  couleur  de  la  justice,  ou 
d'un  arrangement  d'administration,  le  ministre 
seul  pouvait  déterminer  ces  dispositions.  Cepen- 
dant, ces  formes  une  fois  introduites,  on  sent 
aisément  combien  elles  devaient  plaire.  L'obscu- 
rité prévenait  la  réclamation  publique,  j  et  l'appa- 
rence d'une  convenance  réciproque  délivrait  en- 
core du  joug  de  la  reconnaissance. 

I^nni  la  masse  des  grâces  pécuniaires  qui  peu- 
vent sedivjser  en  plusieurs  parties,  telles  que  sup- 
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plémens  de  traitement,  iodemnitÀ,. pensions  at- 
tachées'aux  places,  récompenses,  gratifications 
ordinaires,  etc.,  les  pensions  penoniKlIes  méri- 
tent nue  attention  spéciale,  à  raison  de  la  mnltl- 
tnde  des  objets  sur  lesquels  dles  étaient  accordées. 
Nous  avons  déjà  remarqué  qu*dle8  étaient  éparses 
dans  les  divers  ministères  et  administrations  (i). 
Lenr  réunion  sur  te  Trésor  ro^l  n'a  janiaiB  été 
complète.  Mais  ce  n'est  pas  encore  assez  de  savoir 
qn'U  existait  des  pensions  sur  diFFérens  fendsj  it 
iàut  savoir  comment  on  disposait  une  partie  des 
fonds,  de  quelque  département  qne  ce  fût,  à  se 
convertir  en  pensions. 

n  n'y  avait ,  pour  ainsi  dire,  aucune  partie  de 
recette  et  de  dépense  qui  ne  fût  réglée  avec  assez 
de  latitude,  pour  qu'à  1»  fin  de  l'iianée  ii  ne  restât 
point  une  somme  que  l'on  pût  donner.  Ailisî,  sur 
rimposi.tioQ  de  la  capitatioQ,  sur  le  produit  des 
vingtièmes  des  offices  et  droits  de  la  ville  de  Pans, 
sui;  l'imposition  des  fourrages  dans  les  provinces 
qui  y  étaient    assujetties,  il   restait  ce    qu'on 

{I)  Fqr^  pag.  74. 
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«ppelait  un  bon  de  moMe,  ou  bieD^  fonds 
libres  on  kors-Jbnds  (i)  ;  et  sur  ces  fonds  on  assi- 
gnait des  pensions.  On  obtenait  des  pensions  sur 
les  fourrages  d'Àkace  et  de  Franche-Comté. 

Ces  ressources  ne  suffisant  pas  encore,  toute  re~ 
cette  nouvelle,  tout  ceque l'on  pouTait  appeler  re~ 
'oenant-bon ,  et  qui  ne  raontait  pas  à  une  somme 
considérable,  était  employé  en  pensions;  il  f 
eu  avait  d'asngnées  sur  la  Loterie  royale ,  sur  les. 
deniers  recouvrés  aux  fermes  pour  des  restitutions» 
sur  une  recette  appelée  recette  d'escompte.  Du 

(i)  Ces  excedans  d'impositions  ou  kors-Jbnds  étaient 
tellement  mj eu  à  ém  â^tournà  pour  des  dons,  que  Ga- 
lonné ne  pot  s'emp^er  d'en  parler  an  Roi.  Voici  c& 
qu'il  dit  dans  on  Mâm«ire  du  i3  novembre  1 785  :  «  Dans 

>  tespayad'élection, lorsqu'il  arrive  quel  qu'accident  im- 
»  prévu,  on  prend  sui  les  excddans  Jimposilions,  qu'eu 
»  appelle  honjbnds,  de  quoi  ysubvcnir.  Ces  horsjbnds 
*  ne  sont  pas  même  sufEisaus  dans  les  années  où  il  y  a  un 

>  fléau  général....  D'ailleurs  j'ai  reconnu  que  souvent  ou 
■  détonmeladesttnationde  ces  deniers,  en  les  employant 

>  à  des  grAces  particulières  qui  sont  étrangères  à  leur 
n  véritable  objet.  » 
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excédant  de  recette  sur  la  petite  potte,  dans  le 
temps  que  aon  administration  était  séparée  de  la 
grande  poste,  fournissait  aussi  i  des  pensions; 
«nfin,  on  en  accordait  snr  des  sommes  annuelles  à 
la  charge  des  journalistes,  savoir  :  surleSfercurey 
So^oO'livres;  surla  GaneUeet  lesjouipauz  po- 
litiques, 58>g6i  livres;  sur  le  JouttuU^Gmérai 
deFranc»y  i,8oo  livres. 

Ne  doitr-on  pas  r^ardw  otuoise  pris  «ur  les 
fonda  de  l'État,  les  revenus  des  aUwyes  et  dw 
prieurés  en  commende ,  à  la  possession  desquels  il 
n'était  attaché  aucune  résidence ,  ni  aucun  ser- 
vice, et  pareillement  les  pensions  accordées  sur 
des  bénéfices?  Lès  prisions  seules  de  la  feuille  des 
bénéfices  s'élevaient  à  i,6aa,47^1'^c>> 

U  existait  beaucoup  de  Juifs  i  Mets;  on  sait 
qu'ils  ne  jouissaient  pas  du  droit  de  cité.  Us 
avaient  besoin,  dans  certaines  occasions,  d'être 
défendus  contre  les  stdtes  funertes  de  préjugés 
aveugles  et  baibares;  et  cette  protection  ,  qui  leur 
était  due,  leur  a  été  vendue.  Le  malheur  de  leur 
état  est  devenu  un  fonds  sur  lequd  on  avait  assis 
un  produit  annuel  en-argent.  Des  lettres-patentes 
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du3i  décembre  17 15,  accordërsnti  la  comtesse 
de  Fontaine  et  au  duc  de  Brancas,  la  cession  de 
ce  qui  devait  être  payé  par  les  Juili  de  Metz,  pour 
droit  ^kabitathn  ,  protection  et  tolérance,  par 
chaçueJamiUejuife  établie  dans  la  ville  de  Metz. 
Ce  droit  a  été  abandonné  pour  30,000  livres  par 
an.  La  première  cession  avait  été  laite  pour  trente 
années;  elle  fut  renouvelée  poi«r  trente  autrrâ 
années,  par  un  brevet  du  1 5 -décembre  lySa, 
en  faveur  du  mariage  que  le  duc  de  Lanragais 
était  sur  le  point  de  contracter  avec  mademoiselle 
de  Uailli.  Qooique  le  renouvellement  ne  dût 
expirer  qu'au  3i  décembre  1775,  la  maison  de 
Brancas  avait  pris  la  précaution  d'obtenir,  dîs 
1750,  le  ter.  mai,  un  nouveau  brevet  de  proro- 
gation Jusqu'en  i8o5(i). 

Il  est  un  genre  de  dons 'qui  a  laissé  peu  de  ves- 
tiges :  ce  sont  les  fonds  donnés  dans  les  divers 
ministères  sur  les  foDdsassignés pour  les  dépenses 
secrètes  et  imprévues.  Necker  nous  a  appris  (a)  à 

(i)  MAnoire  imprimé  pour  les  Juib  de  Metz, 
(a)  Tixàté  de  l'Administration  des  finances  ^vam.Wf 
pag.  5i3. 
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nous  défier  de  Temploi  dtt  sommes  afiectées  aux 
dépenses  imprévues.  «  Cette  dépense,  dltKil,  dé- 
n  pend  et  des  circonstances  et  de  la  sagesse  de 
n  l'administration}  car  c'est  dans  un  pareil arti- 
*>  de  que  peuvent  se  ranger  et  l'acquit  des  dettes 
»  des  princes  oa  des  grands  seigneurs,  etlesgra- 
»  tificatioDS,' etlesfiStes,  etlesbâtimenseztraor^ 
n  dinaires,  et  tous  les  sacrifices  de  la  libéralité,  de 
»  profusion,  de  négligence  et  de  maladresse.  » 
Ailleon,  il  dit  que  l'article  des  dépmses  impré- 
vues est  cdui  sur  lequel  chacun  croit  avoir  des 
droits,  et  que,  par  cette  raison ,  il  ne  but  jamais 
agir  avec  prodigalité.  On  donnait  sur  ces  dépen- 
ses imprévues  des  gratifications  j  oa  faisait  payer 
des  pensions  sur  ces  ficmds. 

On  a  donné,  et  trop  soovoit,  des  rentes  cons- 
titoées  sur  FEtat  à  des  personnes  qui<  ne  fournis- 
saient aucun  capital.  Cette  forme  de  donner  était 
la  plus  dangereuse,  parce  que,  comme  on  ne 
tirait  point  du  Trésor  royal  ce  qui  n'y  était  pas, 
ou  ce  qui  avait  une  destination  fixe,  il  était  pos- 
siMe  de  consentir  de  tels  dons  dans  le  temps  de  la 
plus  grande  pénurie  du  Trésor  puUic  i  elle  était 
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la  plus  dangerense,  parce  que  rien  n'annoaçait 
alors  au  puUic  l'apparence  d'uu  doD  :  celui  qui 
avait  obtenu  le  don  setrouTait  traDsformé,  par 
la  nature  xaéate  du  don,  en  créancier  de  l'Eut  ; 
il  âtait  au  DÎveau  du  citoyen  honnête  qui  avait 
prêté  son  argent  au  Tréior  public,  &  un  intérêt  l^ 
gitime,  quelquefois  même  à  un  intérêt  inférieur 
au  taux  ordinaire  ;  eufin^  cette  forme  était  la  plus 
dangneuse,  en  ce  que  les  rentes  ainsi  données  > 
étant  une  fois  entrées  dan»  le  commerce,  et  ayant 
passé  de  main  an  main ,  celui  qui  la  percevait 
D'ofirait  plus  aux  yeux  du  puMîc  la  personne 
d'un  homme  qui  a  pillé  le  Tiésor  public,  mais  U 
personne  d'un  acquéreur  légitime  anquel  il  pa- 
raissait injuste  de  faire  sai^>orter  la  peine  d'une 
faute  qui  Im  était  étrange. 

Des  dons  de  cette  espèce  ont  eu  lieu  à  rocca^ 
Ûon  de  pluaeurs  emprunts  ;  ils  ont  été  singulière- 
ment multipliés  à  l'égard  d'une  constitution  de 
rentes  à  quatre  pour  cent  étaUie  en  1770.  Q 
aurait  été  excessivement  long  et  extrêmement 
difficile  de  reconnaître  tous  les  dons  faits  sur  les 
«Uverses  créations  de  rentes;  mais  nouscro^na 
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devoir  faire  quelques  recherches  particulières  sur 
les  renies  de  la  création  de  1770,  et'produireles 
exemples  d'une  fraude  dont  il  n'a  jamais  été  pos- 
sible de  connaître  toute  l'étendue. 

Unéditdumoisde  février  1770,  donné  sous  le 
ministère  as  l'abbé  Terray,  annonce  que  le  Roi 
(Louis  XV),  voulant  faire  cesser  enfin  les  antici- 
patioDS  portées  à  un  excès  qui  causait  des  pertes 
considérables  à  l'Etat ,  et  rembourser  des  créances 
liquidées  y  a  résolu  de  se  prociu%r  des  fonds  en 
créant  6,4<>o,ooo  livres  de  rentes  à  quatre  pour 
cent,  su  capital  de  160  millions,  dont  80  millions 
eeront  fournis  en  capitaux  de  rentes  provenant 
des  e^ts  convertis  en  contrats,  en  vertu  de  l'édit 
de  novembre  1767,  et  80  millions  en  deniers 
comptant  ou  en  rescriptions  et  assignations.  Ces 
rentes  devaient  être  payées  à  l'Hôtel-de-Ville. 
L'édit  accorde  aux  nouvelles  rentes  toute  la  faveur 
et  tous  les  privil^es  qu'il  est  d'usage  d'accorder 
aux  personnes  qui  viennent  au  secours  de  l'Etat 
en  lui  donnant  l'usage  de  leurs  fonds.  On  peut 
remarquer  la  prévoyance  que  le  parlement  eut 
dans  son  arrêt  d'enregistrement,  de  supplier  le 
ToM.  1.  6 
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Hoi  «  de  vouloir  bien  tenir  la  main  »  ce  que  le 
»  produit  de  cet  emprunt  fût  employé ,  sans 
»  aucune  distraction,  au  remboursement  des 
»  eugagemens  <jue  le  Boi  s'était  proposé  d'é- 
»  teindre.  » 

Cette.fH^voyance  était  inutile^  les  supplications 
étaient  vaines  ;  le  fonds  des  rentes  créées  fut 
entre  les  mains  du  ministre  et  de  ses  successeurs, 
un  trésor  qui  servit  à  toutes  les  libéralités  comme 
à  tous  les  paiemens  qu'ib  voulurent  feire  j  telle- 
ment ,  qu'au  lieu  de  ne  payer  j  conformément  à 
l'édit  de  création ,  que  6,4oo,ooo  livres  de  rentes, 
l'Etat  en  a  payé  jusqu'à  8,4oOjOOO  livres.  Le 
capital  de  cet  emprunt,  en  1790,  était  de 
311,175,176  livres  8  s.  f)d.  T>es  objets  au  rem- 
boursement desquels  l'emprunt  était  destiné , 
n'ont  pas  été  soldés  ;  et  le  Trésor  public  s'est 
trouvé  grevé  de  la  somme  de  211,000,000  livres, 
au  lieu  d'une  dette  de  160,000,000  livres. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  l'extension  de 
l'emprunt  que  l'abus  consiste  à  l'égard  des  ren  tesde 
1770;  il  a  été  bien  plus  considérable  encore  dans 
la  disposition  des  capitaux  qui  devaientle  fermer. 
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Oo  a  donné  de  ces  rentes  pour  éteindre  des  dettes 
de  tout  {ïenre.  Quelquefois  on  a  obligé  ceux  àqui 
,on  les  donnait,  de  les  prendre  au  pair  sur  le 
pied  du  capital  j  quelquefois  on  les  donnait  sur 
le  pied  de  la  rente,  en  augmentant  la  somme  du 
capital,  pour  qu'on  ne  perdît  rien  sur  les  arré- 
rages de  sa  créance  :  on  donnait^  par  exemple , 
a5,ooo  Inres  de  capital  à  celui  qui  avait  une 
créance  produisant  i,ooo  livres  d'int^ts.  Lors- 
que le  créancier  était  plus  fevorisé,  on  lui  don- 
nait des  contrats  de  cet  emprunt  au  taux  de  la 
place,  et  on  ajoutait  eu  deniers  comptant  ce  qu'il 
perdait  sur  leur  capital  à  la  vente  qu'il  en  faisait. 
EnBn ,  il  en  a  été  donné  beaucoup  en  pur  don  ; 
et  ce  qui  est  remarquable,  c'est  quecespaiemens 
ou  ces  dons,  avec  des  capitaux  de  l'emprunt  de 
1770,  ont  été  feits  à  des  époques  éloignées  du 
temps  où  il  avait  été  ouvert,  à  quinze  ou  seize 
ans  de  date  de  cette  ouverture,  comme  s'il  n'eût 
dûêtreferméquequand  les  contrôleurs-généraux 
des  finances  ne  voudraient  plus  donner. 

Dans  les  temps  que  nous  venons  de  parcourir, 
où  les  grâces  péciuiiaires  étaient  si  abondantes , 
G.. 
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les  Français  étaient  partagés  eo  trois  ordres.  L'or- 
dre du  clei^é  pouvait  être  regardé  comme  divisé 
en  deux  parties  :  on  appelait  l'une  le  haut- 
clet^,  et  l'on  y  faisait  entrer  les  eofiins  des 
gi-andes  maisons  ;  l'autre  partie  était  ce  que 
l'on  n'avait  pas  eu  honte  d'appeler  le  bas- 
clergé  :  les  nobles  y  laissaient  assez  volontiers  les 
places  et  les  emplois  aux  roturiers.  Il  s'^it  établi 
une  sorte  d'analogie  entre  les  emplois  ecclésiasti- 
ques, railitaii-es,  civils  :  lesévéques,  les  officiers- 
généraux,  les  ministres,  étaient  en  activité  de  ser- 
vice ,  avec  la  permission  néanmoins,  dont  ils 
usaient,  de  se  iaire  aider;  ils  avaient  des  hon- 
neurs ,  de  grands  revenus.  Les  abbés  commenda- 
taires,  les  gouverneurs  de  place,  qui  avaient  des 
titres  et  des  traitemens  sans  fonctions;  lesmlnis-^ 
très  d'Etat,  qui  n'avaient  pas  besoin  d'aller  au 
Conseil,  pouvaient  être  mis  sur  une  autre  ligne  et 
à-peu-près  au  même  niveau.  Ces  titres  donnaient, 
en  général,  de  l'aisance  sans  gloire  :  mais  à  cause 
de  l'aisance  qu'ils  procuraient,  ils  étaient  recher- 
chés; ces  places  actives  et  non  actives ,  toutes  ac- 
compagnées de   préi-ogatives  et  d'exemptions  , 
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étaient  nniquemeàt  le  partage  de  la  noblesse.  Si 
ua  roturier  devenait  évèque  par  sod  mérite,  on 
disait  tout  bas  (parce  que  l'expression  était  sin- 
gulière en  parlant  d'un  succesaear  des  apôtres) 
qu'il  était  évêque  de  fortune  ^  comme  on  disait 
tout  haut  d'un  soldat  parvenu  au  grade  d'officier, 
qu'il  était  (^licier  de  fortune.  Exemples  rares,  au 
reste,  et  Ijui  semblaient  n'être  établis  que  dans  la 
proportion  étroitement  nécessaire,  pour  que  toute 
ta  classe  des  roturiers  ne  fût  pas  rebutée  par  Je 
travail,  si  on  ne  lui  eût  laissé  entrevoir  aucuue 
espérance  de  parvenir  aux  honneurs. 

L'in^le  répartition  des  impôts  en  appesantis- 
sait d'autant  plus  leferdeau,  qu'il  n'était  point 
distribué  flans  une  proportion  égale  aux  facultés 
des  citoyens,  et  que  la  partie  la  plus  pauvre  du 
peuple  était  soumise  à  des  tributs  à-la-fois  humi- 
lians  et  onéreux ,  dont  les  classes  privilégiées 
étaient  exemptes  ;  le  tiers-élat  avait  d'autant  plus 
de  peine  à  supporter  le  poids  des  subsides  et  taxes 
de  tout  genre ,  qu'il  n'y  avait  pas  autant  de  voies 
qu'aujourd'hui  ouvertes  à  l'industrie. 

Nous  allons  maintenant  passer  en  revue  toiu  les 
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ministres  des  Bnances  qui  se  sont  succédé  depuis 
l'origine  de  la  monarchie.  Eài  les  faisant  compa- 
raître au  tribunal  de  l'histdire^  nous  leur  ferons 
rendre  compte  de  la  conduite  qu'ils  ont  tenue 
dans  la  carrière  des  afiaires  publiques;  nos  re- 
gards s'arrêteront  peu  sur  ceux  qui  n'ont  rien  fait 
.  de  signalé  et  d'important;  quiconque  n'a  paru 
I  sur  la  scëoe  ministérielle  que  pour  y  montrer  l'im- 
puissance de  s'élever  à  la  hauteur  de  ses  fonctions, 
I  ne  doit  point  être  tiré  de  l'obscurité  où  il  est 
i  enfoui ,  et  son  nom  ne  doit  servir  que  de  note 
chronologique  dans  l'histoire  de  la  fortune  pu- 
bhque.  Les  hommes  qui^  en  ouvrant  une  route 
nouvelle  dans  les  finances,  les  ont  améliorées  ou 
dissipées  ,  sont  les  seuls  dont  l'administration 
puisse  intéresser,  dont  l'ensemble  et  la  série  des 
actions  puisse  dévoiler  par  quels  moyens  ils  ont 
réussi  ou  échoué  dans  leurs  entreprises,  et  com- 
ment iis  ont  dirigé  les  destinées  de  la  nation. 
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RÈGNE  DE  PHILIPPE  IV, 


HABIGNY, 

SUR1^TEI(DA^T    DES    FINANCES. 


.  AVHBa  MOI  A  UIS. 

l-iE  plus  ancien  SurinleodaDt  des  finances,  dont 
la  tradition  nous  soit  parvenue ,  est  Enguerrand 
de  Marigny.  Lorsqu'il  parut  à  la  cour,  il  s'y  fit 
admirer  par  les  grâces  de  sa  figure  et  Tagrément 
da  son  esprit.  Philippe  IV,  surDommé  le  Bel, 
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conçut  taat  de  confiance  et  d'amitié  pour  Im% 
qu'il  le  combla  de  faveurs  ;  il  le  fit  sou  chambel- 
lan, châtelain  du Louvre^surintendantdes finan- 
ces, grand-maître  d'hôtel  de  France ,  son  premier 
ministre,  et  lui  donna  le  comté  de  Longueville. 

Lea  guerres  que  Philippe-le-Bel  eat  à  soutenir 
contre  plusieurs  puissances,  épuisèrent  le  Trésor 
royal.  Marigny  conseilla  au  Roi  de  lever  de 
nouveaux  impôts  ;  il  altéra  même  les  mon- 
naies ,  parvint  à  remplir  les  coffres ,  et  contenta 
le  Roi  ;  mais  il  excita  les  murmares  du  peuple. 
Loin  de  cherchera  calmer  les  esprits,  il  les  irritait 
encore  par  une  imprudente  fierté.  Ses  richesses 
égalaient ,  surpassaient  même  celles  des  princes  du 
sang,  qui  conçurent  la  plus  grande  jalousie  con- 
tre lui,  et  méditèrent  sa  perte.  Iffarigny  ne  son- 
geait qu'à  conserver  la  faveur  du  Roi ,  le  reste  ne 
l'inquiétait  pas. 

Voyant  que  ce  prince  avait  besoin  de  nouveaux 
subsides  pour  recommencer  la  gueire  contre  les 
Flamands-,  il  lui  conseilla  de  fbire  assembler  les 
états ,  et  d'y  appeler  les  bourgeois  des  principales 
villes.  Cette  assemblée  se  tint  à  Paris,  au  palais. 
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On  dreaM  dans  une  des  salles  une  g^rande  estrade, 
sur  laquelle  le  Roi  était  assis  au  milieu  des  sei- 
gneurs et  des  prélats.  Il  dobna  ordre  à  Marig^ny 
d'y  monter  et  de  parler  au  peuple.  Marigny  fit 
On  discoars  dans  lequel  il  présenta  les  besoins  de 
l'Etat ,  et  prouva  la  nécessité  où  était  le  Roi  de  le- 
ver des  troupes  pour  punir  les  (lamands,  qui 
avaient  manqué  aux  traités  les  plus  solenneb.  Il 
finit  par  direque  le  Roi  étant  présent,  verrait  par 
lui-même  ceux  qui  avaient  de  raffection  ponr  sa 
personne  et  pour  le  Heu  de  l'Etat.  Il  se  mit  ensuite 
SOT  son  siège  et  engagea  le  Roi  à  se  lever.  Etienne 
Barbette,  un  des  députés  des  bourgeois  de  Paris^ 
dit  que  tous  ses  concitoyens  étaient  prêts  à  four- 
nir tOQt  ce  qui  dépendrait  d'eux  pour  faire  la 
guerre  en  Flandre. 

Les  députés  des  autr^  villes  suivirent  l'exem- 
ple de  ceux  de  Paris.  Marigny  n'usa  point  avec 
modération  delà  bonne  Tolontédupeuple,  comme 
il  l'aurait  dA^  il  imposa  une  taille  si  exorbi- 
tante ,  que  les  murmures  recommencèrent  contre 
lui. 

Pliilippc  leva  uoe  puissante  armée ,  et  se  mit  à 
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la  t^te;  mais  la  (guerre  n'eut  pas  lîeu  :  le  Roi  eu 
fat  détourné  parMarigny,  qui  l'accompagnait,  et 
lui  conseilla  de  ne  pas  poursuivre  une  entreprise 
si  ^dispendieuse.  Plusieurs  histoiïens  assurent  que 
les  Flamands  avaient  donné  des  sommes  considé- 
rables au  ministre,  pour  qu'il  empêchât  le  Roi  de 
continuer  sa  marcbe. 

Le  comte  de  Valois  détestait  Marigny;  nu  évé- 
nement, fort  simple  en  lui-même ,  irrita  encore 
sa  haine. 

Le  comte  d'Harcourt  et  le  seigneur  de  Tancar- 
ville  se  disputèrent  la  propriété  d'un  moulin.  La 
dispute  devint  si  vive ,  que  le  Roi  fut  obhgé  de 
prendre  connaissance  de^afiaire.  Le  comtede  Va- 
lois s'intéressa  pour  le  comte  d'Harcourt,  et  Ma- 
rignyeutrimprudencedesedéclarerouverlemeut 
pour  le  seigneur  de  Tancarville  :  il  y  eut  même 
des  propos  fort  vife  lâchés  de  part  et  d'autre.  Le 
Roi,cédantauxinstancesdu  ministre,  décida  en 
faveur  du  seigneur  de  Tancarville.  Le  comte  de 
Valois  fît  connaître  à  Marigny  combien  la  con- 
duite qu'il  avait  tenue  dans  cette  affaire  lui  dé- 
plaisait, et  se  servit  de  termes  injurieux.  Marigny 
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répondit  avec  fermeté.  Dès  ce  moment  le  comte 
de  Valois  jura  sa  perte  ;  mais  il  n'osa  rien  entre- 
prendre contre  lui  durant  le  règne  de  Philippe. 

Les  Flamands  ayant  enfreint  le  traité  qd'ils 
avaient  signé,  le  Roi  indigné  résolut  de  les  punir, 
et  chai^gea  Harïgny  de  lui  trouver  l'argent  néces- 
saire pour  soutenir  encore  la  guerre.  Marigny 
étaUit  de  nouveaux  imp6ts,  et  les  murmures  du 
peuple  recommencent.  L'intention  du  Roi  n'é- 
tait pas  de  faire  la  conquête  de  la  Flandre ,  il 
voulait  seulement  forcer  ce  pays  à  rentrer  dans  le 
devoir  j  des  propositions  d'accommodement  étant 
survenues,  Marigny  représenta  qu'une  armée  si 
nombreuse  ne  tarderait  pas  à  consommer  Taisent 
qu'on  avait  levé  sur  le  peuple;  que  les  moyens  d'é- 
tablir de  nouveaux  impôts  étaient  presque  impra- 
ticaUes  j  enfin ,  qu'il  était  absolument  nécessaire 
de  conclure  un  traité  avecle  comté  de  Flandre. 
Marigny  reçut  des  ordres  secrets  pour  négocier  ; 
il  fit  un  traité,  et  n'en  rendit  compte  qu'au  Roi. 
Tous  les  princes  ,  principalement  le  comte  de 
Valois,  ne  reçurent  qu'avec  dépit, l'ordre  de  ra- 
mener les  troupes  CD  France.  Ib  accusèrent  Ma- 
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rigny  d'avoir  reçu  des  sommes  coosidéraUes  pour 
trahir  l'Elat;  mais  l'amitié  que  Philippe  avait  pour 
lui  fit  sa  justification. 

La  mort  de  Philîppe-le-Bel ,  arrivée  le  ap  no- 
vembre i3i4}  Qtibit  beaucoup  à  rinflucnce  poli- 
tique de  Mariguy.  Le  comte  de  Valois  résolut  alors 
d'exercer  toute  sa  vengeance  contre  lui,  et,  pour 
le  perdre  entièrement,  il  se  servit  du  prétexte  du 
bien  public.  Marigny  -chercha  à  gagner  et  à 
conserver'la  confiance  du  nouveau  roi  Lrf>uis  \, 
dit  llutîn. 

Les  peuples  du  Vermandois,  du  Beauvoisis,  de 
la  Champagne ,  de  la  Bourgogne  et  du  Forez,  se 
révoltèrent  au  sujet  des  impôts.  On  y  envoya  là 
comte  de  Valois,  qui  trouva  moyen  de  les  apai- 
ser ,  et  leur  promit  de  faire  punir  ceux  qui  étaient 
cause  de  leurs  maux.  Lorsqu'il  retourna  à  la  couT;, 
il  dit  au  Roi  que  les  peuples  se  plaignaient,  avec 
raison ,  qu'on  les  accablait  tous  les  jours  de  nou- 
veaux impôts  ;  qu'il  allait  iaire  rendre  compte  à 
Marigny  de  l'administration  des  finances  dont  il 
avait  été  chargé.  Le  lloi,  cédant  à  ses  instances, 
fit  assembler  le  Conseil  dans  son  palais,  et  dit,  d'un 
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ton  decol^  :  «  Où  sont  donc  les  décimes  qu'on 
n  a  levées  sur  le  clergé  ?  où  sont  tous  les  subsides 
u  [u'oQ  alevéssarlepeuple?qu'estenfîn  devenu 
»  le  profit  qu'ona  retiré  de  l'altération  des  mon- 
»  naies?  —  Sire,  répondit  le  comte  de  Valois, 
nMarignyaeuradministrationde  tous  ces  deniers; 
nc'estlui  qui  doit  entendre  compte. «Marigny  dit 
qu'il  était  prêt  à  lefeire.  «  Rendez  votre  compte 
»  toul-à-4'heure,  «  s'écria  avec  vivacité  le  comie 
de  Valois.  Marîjjny  répliqua  :  «  Ce  compte  ij'est 
)i  pas  si  difficile  que  vous  le  croyez  ;  je  vous  en 
»  ai  donné  la  plus  grande  partie ,  j'ai  employé  le 
»  reste  à  payer  les  dettes  de  l'Etat  et  aux  frais  de 
0  la  guerre  contre  \ts  Flamands.  «Le 'comte, 
cédant  à  son  impétuosité  naturelle ,  lui  dit  :  P'oiis 
en  avez  menti.  Le  surintendant  fut  tellement  of- 
fensé de  cet  outrage,  qu'il  oublia  ce  qu'il  devait 
au  Roi  et  ce  qu'il  devait  au  comte ,  il  répliqua  : 
'  Cest  vous-même,  par  Dieu.  Le  comte  de  Valois, 
transporté  de  fureur,  tira  son  épée,  et  fit  un  mou- 
vement pour  s'élancer  sur  Marigny,  qui  se  mit 
aussitôt  en  état  de  défense.  Ceux  qui  étaient  pré- 
seos  les  séparèrent.  Le  comte  résolut^  dèsicc  mo- 
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ment,  de  bâter  la  perte  du  surinteDdant;  il  en- 
gagea  le  comte  de  Saint-Pol  et  plusieurs  autres 
seigneurs  puissans  à  joindre  leurs  sollicitations 
aux  siennes,  pour  obtenir  du  Roi  la  punition  de 
Marigny,  qui  avait  offensé  le  premier  prince  du 
sang  (i)  en  présence  de  Sa  Majesté,  et  qui  avait 
dissipé  les  revenus  de  l'Etat. 

Marigny,  se  fiant  sur  sa  haute  influence  à  la 
cour,  se  retira  chez  lui  avec  tranquillité,  et  se 
rendit  au  Conseil  du  Roi  quelques  jours  après  :  il 
ignorait  ce  qui  l'attendatt.  Le  comte  de  Valois 
avait  obtenu  un  ordre  de  le  faire  arrêter.  Lors- 
qu'il se  présenta,  on  lui  demanda  son  épée;  on  le 
conduisit  à  la  Tour  du  Louvre ,  dont  il  était  châ- 
telain. Alors  le  comte  de  Valois  chercha  tous  les 
moyens  qu'il  pourrait  trouver  pour  immoler  cette 
victime;  il  fit  annoncer  que  tous  ceux  qui  au- 
raient quelques  sujets  de  plainte  contre  Marigny, 
pouvaient  venir  les  déclarer,  ou  les  donner  par  ■ 
écrit.  Avant  de  conduire  le  surintendant  à  sa 
perte ,  il  voulut  lui  faire  essuyer  des  mortifications 

,0  Le  coiaie<1c  Vulois  était  oncle  du  Roi. 
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de  toute  espèce  ;  il  représenta  au  Roi  qu'il  était 
dangereux  délaisser  ce crimioeHu  Louvre,  dont 
il  était  châtelain,  c'est-à-dire  gouverneur.  Le.Roi 
lui  permit  de  le  faire  transférer  où  il  jugerait  à  pro- 
pos. Le  comte  le  fit  conduire  au  Temple ,  et  or- 
donna qu*on  le  mîtdansun  cachot.  Dana  la  route^il 
était  environné  de  plusieujs  magistrats  qui  étaient 
chargés  d'instruire  sou  procès,  ou  plntôt  de  le  con- 
damner. Unemultitudedepcuplese  trouva  sur  son 
passage,  pour  se  repaître  du  plaisir  de  voir  dans 
l'humiliation  un  homme  qui  était  monté  au  plus 
haut  de^ré  de  la  fortune ,  et  qu'on  savait  être  la 
cause  de  tous  l«s  impôts  qu'on  avait  établis  soos  le 
règne  précédent,  et  chacnn  se  disait  comme  un 
devoir  d'augmenter  ses  peines  par  les  outrages. 

On  doit  dire  que  le  comte  de  Valois  enleva  à 
Marigny  tous  moyens  de  défense;  il  ât  arrêter 
Raoul  de  Prèle ,  un  des  plus  célèbres  avocats  de 
ce  temps,  parce  qu'il  était  ami  du  surintendant 
et  pouvait  craindre  qu'il  n'employât  son  élo- 
quence à  justifier  l'accusé  et  dérober  cette  victime 
à  sa  vengeance.  Ou  prit  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  penirc  Marigny;  il  fut  transféré 
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au  château  de  ViDcennes ,  où  le  Roi  s'était  rendu, 
et  avait  lait  assembler  les  princes ,  les  conseillcrs- 
d'Ëtat,  les  pairs,  les  prélats,  enfin  tous  ceux  qui 
teaaieat  un  rang  distingué  dans  le  royautne. 

Od  6t  paraître  Marigny  au  milieu  de  cette  au- 
guste assemblée,  non  pour  répondre  à  ce  qu'on 
lui  dirait,  mais  pour  qu'il  l'entendit.  Alors  Jean 
d'AsQÎÈres,  cbargéde  présenter  les  cbefs  d'accusa- 
tion, prit  la  parole  et  fit  un  discours  fort  ridicule , 
même  dans  ces  temps  d'ignorance.  Il  'commença 
par  ces  paroles  :  Non  nobis,  Domine,  non  nohis , 
sed  nomini  tuo  da  ghriam  ;  c'est-à-dire  :  Non 
point  à  nous.  Seigneur,  mais  à  ton  nom  donne 
gloire.  U  parla  ensuite  du  sacrifice  d'Abraham  et 
d'Isaac,  d'une  multitude  de  serpens  qui  déso- 
laient la  France  dutemps  de  saint  Hilaire,  et  leur 
compara  Marigny,  ses  parens  et  ses  amis;  puis  il 
en  vint  aux  crimes  du  ministre ,  l'accusa  d'avoir 
altéré  les  monnaies,  surchargé  le  peuple  d'im- 
pôts, ce  qui  avait  causé  des  séditions  dans  le 
royaume;  d'avoir  su  obtenir  du  Roi,  par  dif- 
férens  artifices,  des  présens  immenses;  d'avoir 
volé  4o,ooo  écus  que  le  Roi  envoyait  au  pape,  et 
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i5,ooo  florins  doat  ce  pnnce  faisait  présent  à  Ed- 
mond de  Goth ,  parent  de  ce  pontife  i  d'avoir  iait 
sceller,  par  le  chancelier,  plusieurs  lettres  en 
blanc^  pour  les  remplir  de  faux  comptes,  ce  qui 
était  vraisemblable ,  à  moins  qu'il  ne  justifiât  de 
l'emploi  de  l'aient  dont  il  était  Ëiit  mention  ; 
d'avoir  d^;radé  les  forêts  du  Roi  ;  d'avoir  fait  plur 
sieurs  adirés  à  son  profit;  d'avoir  entretenu  des 
correspondances  avec  les  Flamands,  et  d'avoir  ' 
reçu  beaucoup  d'argent  pour  faire  écbouer  les  i 
pr^>aratils  de  la  derniëre  guerre  contre  eux  j  en- 
fin ,  d'avoir  poussé  l'insolence  jusqu'à  feire  mettre 
sa  statue  sur  l'escalier  du  palais,  qu'il  avait  entre^ 
pris  de  faire  agrandir  par  les  ordres  du  Roî. 

Harigny  se  leva  pour  répondre ,  mais  on  ne 
lui  laissa  pas  la  liberté  de  parler.  Son  frère ,  l'é- 
vèque  de  Beauvais,  demanda  communication  du 
Mémoire  qui  contenait  les  chefs  d'accusation ,  of- 
frant de  répondre  à  tous  ^on  ne  l'écouta  point,  ce 
qui  était  le  comble  de  l'injustice.  On  reconduisit 
l'infortuné  Marigny  au  Temple  j  on  le  remit  dans 
un  cachot,  et  on  Je  chargea  de  chaînes.  Louis  X 
fut  de  nouveau  supfdié  d'accorder  au  conite  de 
ToM.  I.  7 
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LoD^evilIe  de  répondre  juridiquement.  Le  mo* 
narque  fiEaignait  de  mécontenter  le  comte  de 
Valois,  60n  ôacle,  qni  avait  piis beaucoup  d'as» 
cendant  sur  son  esprit;  il  loi  fit  connaître  (es  in- 
tentions à  cet  égard,  et  alla  jusqu'à  le  prier  de 
ne  pas  trouver  mauvais  qu'il  rd^uàt  Harigny 
dans  Tile  de  Chypre,  jusqu'à  ce  qu'on  jugent  à. 
propoe  de  le  raj^Msler.  Hais  le  comte  de  Valois 
avait  juré  la  perte  de  Marigny  ;  il  proila  de  l'em- 
pire qu'il  avait  sur  l'c^rit  du  R<h  ,  et  l'engagea  à 
suspendre  le  jugement  qu'il  voulait  prononcer , 
afin  d'avoir  le  temps  de  préparer  i  sa  victime  des 
coups  plus  sûr*. 

Il  chercha  et  trouva  des  hommes  assez  injustes 
et  assez  vils  pour  déposer  qu'Alips  de  I)&>ns, 
femme  de  Marigny,  et  Madame  de  Cantelen,  sœur 
de  cet  infartuné ,  avaient  eu  lecouis  aux  sortilé-' 
ges  pour  le  sauver;  qu'elles  avaient  envoûté  le 
Roi,  messire  Charles  et  autres  barons;  c'est-à'- 
dire  qu'elles  avaient  feit  &ire  leur  figure  en  cire. 
Le  mot  envoûter  vient  d'à  voto.  On  étaitpersna' 
dé  alors  que  Vtffet  de  ces  images  était  de  faire 
passer   dans  les    personnes    qn'dles    représen- 
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tiaïienl,  les  opérations  magiques  qtù  s'exerçaient 
wr  elles;  de  scHte  qu'en  les  piquant ,  ou  en 
les  brûlant ,  cens  qu'on  voulait  tourmenter  sen-^ 
taient  les  mêmes  inipreiMons.  Dans  nn  siècle 
éclairé,  ceux  qni  auraient  osé  former  des  accn-* 
satioBS  anasi  ri^tiles  »  auraient  été  sévèrement 
panis;  mais  eUes  parurent  alors  tris  graves.  On 
arrêta  les  deux  dames  et  tui  les  enferma  dans  la 
Toor  du  Louvre.  Jacques  Delor,  qu'on  accusa 
d'être  le  magiôen  dfHit  elles  avaient  employé  les 
maléâces,  fut  conduit  an  Cbâteletavec  sa  femme, 
qui  Alt  brùUeparlasuit^etsoD  valet  qui  Fatpen-' 
du.  Lebmit  se  répandit  tout^-coup  que  Delors'é' 
tait  pendn  dans  la  prisoa.  H  y  a  grande  apparence 
qn'on  l'avait  étranglé,  et  sa  mort  volontaire  ou 
forcée  passa  pour  la  conviction  de  son  crime.  On 
montra  les  images  de  cire  au  Roi,  et  on  lui  dit 
tpat  le  magicien  s'était  exécuté  lui-^nême.  Ce 
prince  était  jeone  et  sans  expérience  ;  il  se  laissa 
iacilmeut  pennader,  et  déclara  qu'il  abandon- 
sait  liuigny  an  comte  de  Valms. 

Alon  le  comte  fit  assembler  au  chiteati  de  Vin- 
oennes  {dosieun  barons  et  cbevaliers,  fit  Ure  de 
7- 
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Tant  eux  les  cheis  d'accusation  rapportés  dans  le 
discours  de  Jean  d'Âsnières,  produisit  les  images 
de  cire ,  et  n'oublia  rien  pour  prouver  que  l'ac- 
cusé était  l'auteur  de  ces  pratiques  abominables. 
Les  juges  le  crurent,  ou  feignirent  de  le  croire 
eoupalJe.  Il  fut  déclaré  atteint  et  convaincu  de 
tous  les  crimes  qu'on  lui  imputait  ;  et  sans  garder 
aucune  forme ,  sans  suivre  les  règles  prescrites 
dans  les  matières  criminelles ,  sans  même  vouloir 
entendre  l'accusé,  on  le  condamna  à  être  pendu. 
Cet  horrible  arrêt  futexécutéle  3o  avril  i3i5, 
veille  de  l'Ascension,  avant  le  point  du  jour, 
corome  c'était  alors  la  coutume.  Pour  flétrir  plus 
cruellement  sa  mémoire,  on  fit  porter  son  corps 
au  gibet  de  MontJaucon,  qui  avait  été  élevé  par 
ses  ordres  pour  y  exposer  celui  des  malfaiteurs 
après  leur  snpplîce. 

La  mort  de  ce  ministre  ne  calma  point  la  fureur 
de  son  ennemi  :  il  fit  renverser  sa  statue,  qui  était 
au  pied  de  celle  de  Philippe>le-Bel.  Telle  fut  la 
fin  déplorable  de  Marigny,  l'homme  le  plus  in- 
fluent de  son  temps  ;  son  oi^eil  fut  sans  bornes;  . 
il  se  faisait  un  plaisir  de  disposer  de  toutes  les  di- 
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gnités ,  de  résister  aux  princes,  de  les  forcer  même 
de  plier  sons  le  poids  de  son  crédit.  Son  malheur 
prouve  que  ceux  qui  jouissent  d'une  feveur  sim- 
plement passag'ère  ^  et  qui  ont  l'imprudence  de 
se  iàire  de  puissans  ennemis,  sont  toujours  sur  le 
bord  du  précipice ,  et  y  tombent  tAt  ou  tard. 

Plusieurs  écrivains  ont  cherché  à  justifier  Mari- 
g;ny  ;  mais  on  lui  reprochera  toujours  d'avoir  en- 
gagé Philippe-le-Bel  à  voler  et  à  frustrer  son  peu- 
ple. Il  le  vola  en  l'accablant  d'impôts,  etlehustra 
en  altérant  les  monnaies.  Ce  prince  et  son  minis- 
tre pouss^entla  tyrannie  jusqu'à  forcer  les  par- 
ticuliers dé  porter  à  l'hôtel  des  monnaies  l'or  et 
l'aident  de  bon  aloi ,  pour  l'y  faire  altérer. 


:,.;,l,ZDdbyG00gle 
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>IT  LE  LONG. 

LA  GUETTE, 

S1IMIITEIIDA.NT   DBS    riflA.MCE&. 

AmwrÊM  t«i«  A  uts. 

Gérard  de  Li  Gitette  était  doué  d'un  mfrit 
et  d'une  intelligence  rares  :  il  alla  à  la  cour^  où  il 
mt ,  à  force  de  bassesses ,  gagner  la  protection  des. 
grands.  Il  parvint  à  être  le  iavori  de  I4iilippe  V  y, 
dit  le  Long,  qui  le  fit  sorintendant  des  finances. 
Après  la  mort  de  Wiilippe,  Charles  IV,  dit  le  BeU 
son  frère  et  son  successeur,  fit  rendre  compte  à 
La  Guette  des  deuiras  qu'il  avait  reçus  pendant  son 
administration,  ettrouva  un  déficit  de  i^aoo^ooo 
livres  dans  le  Trésor  royal.  Cette  somme  était 


:,.;,l,ZDdbyG00gle 


LA   GUETTE.  IO7 

énorme  poor  le  temps }  elleferait  ai^ourd'liui  près 
de  treote  miUions.  Comme  la  plus  grande  éco- 
nomie avait  toujours  existé  sous  le  rkgDe  de  Phi- 
lippe V,  ChaHes  IV  ue  douta  pas  que  La  Guette 
p'eût  volé  cette  somm<,  ordonna  qu'on  le  mît  en 
prison  et  qu'on  Bt  son  procës.  On  le  mit  à  la 
que^on  sur  un  cheval  de  bois.  Elle  fut  si  rude 
qu'il  en  mourut  peu  de  jours  après.  Son  corps  fut 
traîné  par  Iqb  rues ,  et  porté  i  HoBtfaucon.  Tout 
le  monde  vit  son  supplice  sans  le  plaindre ,  parce 
qne,  lorsqu'il  était  en  faveur  auprès  du  Roi,  il 
traitait  les  grands  seigneurs  et  les  g;ens  du  peuple 
avec  une  hantenr  insupportable.  Cet  évén^uent 
arriva  en  iBas^  peu  de  temps  apr^la  mort  de 
phflippeV.' 
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DIT  LE  BEL. 


PIERRE  REfllY, 

SURINTENDAAT     DES    FINANCES. 


Charles  IV,  dit  le  Bel,  ayant  reconnu  des  ta- 
leDS  dans  Pierre  Remy,  sieur  de  Montig;ny,  lui 
donna  la  place  desuriotendant  des  finances  ^aprîs 
Texécution  de  La  Guette. 

Ce  ministre  crut  qu'il  pouvait  profiter,  pour 
s'enrichir,  de  la  mort  de  Charles  IV,  arrivée  le 
!«'■.  février  iSaS,  et  des  débats  qui  survinrent 
en  France,  au  sujet  de  la  régence,  entre  Philippe 
de  Valois  et  Edouard  lU,  roi  d'Angleterre,  parce 
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que  la  venve  de  Charies-le-Bel  était  enceinte. 
Èdouafd  prétendait  y  avoir  droit,  comme  étant 
fils  d'Isabelle,' sœur  du  dernier  roi,  et  pins  près 
de  la  couronne  que  Philippe  de  Valois,  qui  était 
fil*  de  Charles  de  Valois,  frferc  de  Philippe-le-Bel. 

Pierre  Remy  se  persuada  que  ces  disputes  oc- 
cuperaient trop  tous  les  esprits  pour  qu'on  fît 
attention  aux  finances,  etpritdans  le  Trésor  royal 
1,300,000  livrés,  cequi  ferait,  comme  on  l'adéjà 
dit,  près  de  trente  millicms  de  notre  monnaie 
d'aujourd'hui. 

Les  états,  assemMés  à  Paris,  décidèrent  quelti 
r^nce  appartenait  à  Phihppe  de  Valois.  Ce  prince 
se  livra  alors  tout  entier  ausoin  du  gouvernement, 
et  commença  par  examiner  les  finances.  Le  dé- 
ficit qu'il  y  trouva  lui  parut  si  cdusidérable ,  qu'il 
résolut  de  laire  les  recherches  les  plus  exactes  à 
ce  sujet.  H  fit  mettre  Pierre  Remy  en  prison,  et 
ordonna  qu'on  examinât  sa  conduite.  Les  princes, 
ducs  et  pairs,  les  grands  barons  et  le  Roi  même, 
se  rendirent  au  pariemeat.  On  fit  comparaître 
Pierre  Remy  ;  on  lui  demanda  compte  des  deniers 
qu'il  avait  touchés  depuis  qu'il  était  surintendant 
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desfioancesj  etoûilavutprisksbÎHMiDaneBsai 
qu'il  possédait.  On  le  fitappUqawÀ  ia  qaeatioD^ 
où  il  avooa  qa'U  avait  volé  le  Rai  et  b  uatien. 
Sur  sa  déclaiatioo»  il  fut  eoadamné  à  étse  {lendu^ 
et  l'arrêt  fut  exécuté  le  35  avril  l3a9.  Son  coq», 
fut  porté  au  gibet  de  Mondaucou,  ^n%  avait  feit 
i^éparer  peu  de  temps  ai^Miavaat.  On  rappoite 
<[u*il  avait  ordMiiié  aux^UTrie».^  travaillaient 
À  réparer  le  ^bet ,  de  se  bâter  le  pIoB  «[u'ils  poui^ 
raient ,  et  que  ses  «rdres  furent  exécutéa  asee» . 
promptement  pour  qu'il  y  fût  attatdié ,  «t  que  (» 
fut  à  Itti  qu^il  aenlt  le  prenier. 
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HONTAIfiC, 

SVRlHTEHDAItT    DES    riNAIlCBS. 


Amtràm  uai  a  t«o»  (0. 

Chulu  VI  airait  beaucoap  d'aautié  pour  G^ 
nrd  (le  Hontaiga  ;  il  le  fit  «vHoteBdMt  des  fioau- 
oa  *  gipiid-jBMttfe  de  w  Baisoti ,  chandbdt* 
laa,  tACf  etc.  MoiUai^  parrisc  à  avoir  rftdoH* 


(i)  Bas*  ce*  temps  recules  àe  la  mon&rcbïe,  on  remar- 
quen  quelques  lacunet  mlrerexerciceâcssuriiKeiidaiM, 
parce  qne  mis  Annales  bistoriques  ne  noai  ont  point 
|r*ngnis  cudtaMeM  les  ckiDgamens  M  les  mutatioas  i^î 
M  sont  opérés  «lor»  dms  Its  tei»ccs< 
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nistration  générale  des  afiaires  du  royaume.  Il  fit 
donner  l'archevêché  de  Sens  à  un  de  ses  firëres , 
et  l'évèché  de  Paris'  à  un  autre.  Les  richesses  im- 
menses qu'il  avait  amassées,  et  le  pouvoir  sans 
bornes  dont  il  s'était  emparé,  l'aveuglèrent  an 
point  qu'il  traitait  tout  le  monde  avec  fierté  et 
arrogance  :  il  manquait  souvent  aux  égards  qu'il 
devait  aux  princes  et  aux  grands  seigneurs.  Le 
duc  de  Bouiçogne  et  le  roi  de  Navarre  conçurent 
une  haine  implacable  contre  lui ,  et  résolurent  sa 
perte.  Au  lieu  de  chercher  à  les  calmer,  illes irri- 
tait de  plus  en  plus.  Voyant  que  ces  deux  princes 
avaient  toute  l'autorité  dans  Paris,  il  résolut 
d'engager  Charles  VI  à  aller  à  Touis  ;  ils  en  furent 
instruits ,  et  profitèrent  d'un  redouHement  de 
maladie  que  le  ^Rca  eut,  pour  remplir  le  pK^et 
qu'Us  avaient  fomié  contre  Montaigu.  IlsFaccu- 
sèrent  d'avoir  détourné  des  sommes  considérables, 
et  de  s'en  être  emparé.  H  fut  arrêté,  on  nomma 
des  commissaires  pour  le  juger,  et  on  le  fit  appli- 
quer à  la  question,  où  il  fut  cruellement  tour- 
menté. Il  avtma  qu'il  avait  commis  les  crimes 
dont  on  )*accusait,  et  il  fut  condamné  à  avoir  la 
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tête  Irancbée  avec  une  hache ,  comme  c'était 
■  alors  l'usage  dans  ces  sortes  d'exécutions.  L'arrêt 
fut  exécuté  aux  Halles,  le  17  octobre  i4o9,  et 
son  corps  fut  porté  au  gibet  de  Montfaucon. 
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DES  ESSABS, 

BURIHTENCANT    DES     FIHANCES. 
AMWÉB  UIO  B.  UU. 

PiERtiE  DES  ElssARS  était  Un  homme  Violent  et 
emporté,  qui  agissait  toojoare  avec  plos  de  préci-. 
pitation  que  de  ju^ment;  il  s'engagea  dans  les 
factions,  et  se  cha^ea  du  périlleux  maniement 
des  finances  du  royaume  ;  se  laissa  aller  à  la  passion 
aveugle  d'âever  et  d'enricliir  sesparens  et  sesamis  ; 
il  porta  le  duc  de  Bout^gogne  à  exiger  de  l'argent 
des  peuples,  sous  les  titres  colorés  de  reformations 
d'emprunts  de  deniers,  etc.  H  convoita  plusieurs 
offices,  et  fit  tant  qu'il  obtint  les  chaînes  les  plus 
éminentcs  de  l'Etat.  En  i4ia>  il  se  démit  de  sa 
place  de  siuïntendant  des  finances ,  et  reçut  pour 
dédommagement  une  somme  tris  considérable 
qui  fut  levée  sur  le  peuple.  U  s'attacha  au  Dau^ 


^\t\n,  duc  de  GuieiiDe  »  ce  qui  déplut  t^lanent 
Hjx  duc  de  Boulogne,  qu'il  lui  ôta  son  amitié  et 
cessa  de  le  protéger.  Des  Bssar*  te  rattra  à  Oer- 
mont,  où  il  demeura  UD  an.  D  revint  secrètement 
à  Paris  et  >e  cacha;  mais  les  boBCben,  qui  étaient 
de  la  faction  du  duc  de  Boui^ogoe ,  le  découvri- 
rent et  le  conduisirent  au  Louvre^  où  il  fut  dé- 
tenu prisonnier.  Le  pariement  lui  fit  sou  proc^ , 
et  des  Essars ,  a^nt  été  accusé  d'avoir  voulu  en- 
lever le  Roi  et  le  Dauphin ,  fut  condamné  à  avoir 
la  tète  tranchée;  il  fiit  conduit  et  exécuté  aux 
Halles,  le  ler.  juillet  i4i3,  et  son  corps  fut  porté 
Q  Montfaacon ,  on  quatre  ans  auparavant  il  avait 
lait  mettre  celui  de  Montaiçu. 


:,.;,l,ZDdbyG00gle 


REGNE  DE  CHARLES  VII, 

DIT  lE  VICTOKIEIIX. 

GYAC, 

SURINTENDAnT    DES    FINA.HCES. 


VEKS  L'JUr  X«A5. 

PiERHE  DE  Gtac  était  chambellan  et  fevori  de 
Charles  VII;  qui  le  fît  surintendant  des  finances. 
Artus  de  Richement,  frère  du  duc  de  Bretagne , 
et  connétable  de  France^  poursuivait  les  Anglais 
dans  la  B^e-7formandie,  et  remportait  de  grands 
avantages  sur  eux;  mais  ses  troupes  rabandonnè- 
rent  tout-à-coup ,  faute  de  paiement  ;  il  fut  oblige 
de  prendre  la  fuite  et  d'abandonner  son  artillerie 
et  ses  équipages.  H  attribua  son  malheur  à  Pierre 
Gyac,  surintendant  destînances^  qu'on  accusait 
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(l'avoir  détourné  à  son  profit  une  g;rande  partie 
des  sommes  qu'il  aurait  du  mettre  dans  le  Trésor 
royal ,  d'entretenir  le  Roi  dans  l'indolence  et  la 
mollesse,  et  d'écarter  tout  le  monde  de  sa  per- 
sonne ,  pour  jouir  seul  de  ses  faveurs  et  de  ses 
bienfaits.  Artus  de  Richement  se  rendit  vers  le 
mois  de  janvier  1426,  avec  Gieorges,  seigneur  de 
la  Tréinouille,  et  plusieurs  soldats  armés,  à  Issou- 
dun ,  où  était  Pierre  de  Gyac,  le  fit  prendre  dans 
son  lit,  et  ordonna  aox  juges  du  lieu  de  lui  faire 
promptement  son  procès.  On  lui  attacha  une 
pierre  au  cou,  et  on  le  jeta  dans  la  rivière.  Quel- 
ques écrivains  disent  qu'on  lui  trancha  la  tête. 
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CAMUS  D£  BEAtLiEV, 

ÇUaiKTrapAHT  DES  FHfAltCES. 
VMM  VAm  UMk 

Il  sucokla  &  Pierre  de  Gyae  à&at  la  place  de 
BurinteBctaiit  des  finances ,  et  fut  un  miDistre 
aosBÎ  înfidïile  que  ecm  prèdéoessear.  Artm  de  Ri- 
chemoDt  le  fit  afleaseiuer  à  Poiti««>  presque  sous 
les  yeux  du  Rch.  Ce  sei^eiir  serrait  le  Roi  mal- 
gré lui ,  en  le  débarrassant  des  scélérats  dont  il  se 
laissait  obséder  :  il  est  vrai  que  c'était  d^une  ma- 
nière f[Ht  dure  et  fort  cruelle. 
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JACQVES  CWDR, 


SCniNTEITSART    DES     nNAIfCES. 


Jacques  Gccm  était  le  pliu  babile  «t  le  plus  rU 
cheaégocient  deson  tesops;  UfiitsiBCiuiHeaux 
malheors  qui  aocdUairat  la  France ,  qu'il' alht 
trouver  Cbai4«8  VII ,  qui  faisait  sa  résideoce  à 
Boaij|;e6,  et  le  {«iad'aoocpterlËB  biens  qu'il  possé* 
dait.  Le  Am  daigna  devenir  le  débiteur  de  «on  su- 
jet, et,  persuadé  qu'un  homme  auasi  généreux 
était  digne  de  toute  sa  confiance,  il  l'éleva  aux 
di^ités,  le  fit  surintendant  des  finanoes,  et  lui 
ccHifia  les  ricbesses  de  l'Etat. 

Cette  place  éminente  n'enorgueillit  point  Jac- 
ques CœuTj  il  continua  le  commerce.  Une  mul- 
~  titude  de  particnlien  suivirent  son  exemple  ; 
bientôt  les  ports  de  la  France  furent  ouverts  aux 
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marcfaaDcIs  étrangers,  et  les  ravages  de  la  guerre 
furent  réparés. 

Le  commerce  de  Jacques  Cœur  augfmentait  tous 
les  jours.  On  assure  qu'il  avait  trois  cents  commis 
dans  les  ports  de  TOrient  et  chez  les  nations  voi- 
sines de  la  France  (i)  :  on  croit  même  que  les 
commis  de  Jacques  Cœur  ont  donné  l'idée  d'éta- 
Uir  des  consuls  dans  les  pays  étrangers.  L'Océan 
et  la  Méditerranée  étaient  couverts  de  ses  vais- 
seaux. Les  monarques  d'Asie  et  d'Afrique  faisaient 
aocueil  à  ses  agens^  et  la  cour  de  la  France  devint 
la  plus  brillante  de  toute  l'Europe. 

Jacques  Cœur,  uniquement  occupé  des  fonc- 
tions de  sa  place  et  de  son  commerce ,  laissait  les 
courtisans  se  disputer  les  feveurs  du  Roi .  H  four- 
nit à  Charles  VII  des  sorontcs  considérables  pour 
faire  la  guerre  aux  Anglais.  Ces  services  impor- 
tans,  rendus  au  monarque,  excitèrent  l'envie  de 
tous  les  courtisans  :  ils  ne  pardonnaient  point  k 

fi)  Pour  derigner  un  homme  qui  jouissait  d'une  for- 
tane  immense  on  disait  :  «  U  ctt  nmn  riche  que  ]acqun 
Cœur.  » 
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nn  particulier  de  montrer  udb  opulence  et  nue 
générosité  aoxqueUes  ils  ne  pouvaient  atteindre  ; 
mais  ses  services  le  garantissaient  de  leurs  coups. 
Ik  résolurent  d'attendre  que  le  temps  eût  afiaiUi 
la  reconnaissance  du  Roi. 

On  était  certain  que  Jacques  Cceur  possédait 
des  biens  immenses,  mais  on  ignorait  leur  quan- 
tité; il  eut  Fimprudence  de  la  faire  connaître. 
Il  acheta  des  palais  et  des  terres  considérâmes.  La 
seigneurie  de  Saint-Fai^reau ,  dont  il  devint 
propriétaire,  contenait  seule  vingt^enx  paroisses. 
Ses  acquittions,  qui  devinrent  importantes,  ne 
manquèrent  pas  de  causer  une  jalousie  générale. 
Son  luxe  et  son  faste  augmentèrent  le  nombre  des 
envieux.  Ayant  obtenu  des  lettres  de  noblesse^ 
il  étalait  une  magnificence  qui  révoltait  les  plus 
illustres  maisons  du  royaume ,  que  le  manque  de 
fortune  mettait  dans  l'impuissance  de  paraître 
avec  autant  d'éclat. 

Geoi^es  de  la  Trémouilie ,  Bis  du  fameux  de  la 
Trémouille ,  ministre  d'Etat  sous  Charles  VII ,  et 
disgracié^  réclama  plusieurs  terres  que  Jacques 
Cœur  avait  achetées^  et  préteudit  avoir  sur  elles 
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des  droits  tucoutestaMes.  U  lui  iotenta  pro- 
cès,.mais  le  jugement  ne  lui  fut  pas  fevoraUe. 
Le  seigneur  de  la  Trémouille  conçut  une  haiae 
implacable  contre  Jacques  Cceur ,  et  r&olnt  de 
saisir  la  première  occasion  qui  ae  présenterait 
pobr  le  perdre. 

Jacques  (keur  fut  pluneurs  foiLchai^  d'am- 
bassades importantes.  Lorsque  Charles  VU  fit  «on 
entrée  dans  Rouen,  on  vit  le  comte  de  Dunois^ 
le  seigneur  de  Vareanes  et  JacqiKs  Oet»  marcher 
à  côté  les  uns  des  autres,  et  tous  trois  habillés  de 
la  même  façon.  «  Ik avaient  des  jaquettes  deve> 
»  lours  vic4et,  fourrées  de  martre ,  et  les  housses 
»  de  leurs  chevaux  tmites  pareilles ,  brodées  de 
»  fin  or  et  de  soie,  h  La  haute  noblesse  mit  de 
la  rivalité  à  y  paraître  avec  édat.  Néamnoâns  on 
i^rodia  à  Jacques  Coeur  d'avoir  poussé  la  vanité 
trop  loin  dans  cette  fête,  en  marchant  à  côté  du 
grand  Dunois,  et  eoportant  des  armes  et  un  ba- 
bit  sanMables  à  ceux  de  ce  héros;  le  comte  de 
DuncHS  n'en  parut  point  ofExiaé,  parce  que  c'6» 
tait  aux  générosités  du  surintendant  des  finance» 
qu'il  devait  une  partie  de  son  triomphe  :  U  l'ai- 
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mait^  restimait,  et  vit  avec  [^isir  que  le  Roi  lui 
Biaitjuait  sa  reconnaiaBance  dea  services  qu'il  avait 
rendue  à  TÉtat. 

Charles  VII  conuoeoçait  à  marquer  moins 
d'eiapressaneot  pour  la  belle  Agnès  Sorel  (i).  Elle 
le  fit  prier  de  lot  accorder  un  entretien ,  sous  pré- 
texte de  lui  révéler  un  complot  tramé  contre  sa 
personne;  mns  elle  ne  chercliait  à  le  voir  que 
poor  regagner  sa  tendresse.  Elle  savait  qae  tous 
lesgrandsduToyaume,  et  principalement  le  Dau- 
phin ,  cherchaient  à  l'éloigner  d'elle.  Jacques 
Coenr  entra  dans  la  ligue  formée  contre  cette  belle 
femme,  et,  cédant  à  son  zèle,  il  parla  avec  trop 
de  liberté  au  Roi  :  ce  fut  la  première  cause  des 
malheurs  qu'il  essuya  par  la  suite. 

Jacques  Ceeur  joignit  i  cette  imprudence  cdle 
de  prêter  des  sommes  considérables  au  Dauphin , 
qui  n'était  pas  en  bonne  intelligence  avec  le  Roi 
son  père.  Charles  en  fot  informé,  et  sut  très man- 
vab  grà  à  un  homme  qui  avait  toutfi-  sa  con-> 

(i)  MaitrcMcdu  Roi  j  elle (!iait  si  belle,  que  le  public 
U  noDOinait  mademoiseilt  de  Seaut^. 
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fiance,  de  fournir  à  son  61s  les  moyens  de  persis- 
ter dans  sa  rébellion  contre  lui.  Il  commença  à  le 
regarder  comme  un  ambitieux  qui  était  capable 
de  tout  sacrifier  au  désir  de  conserver  ses  dignités 
et  ses  biens,  et  d'abandonner  le  soleil  couchant 
pour  se  tourner  vers  le  soleil  levant.  Il  se  plai- 
gnait de  la  conduite  de  Jacques  Cœur  à  quelques- 
uns  de  ses  courtisans ,  qui ,  jaloux  de  la  faveur  et 
des  richesses  que  possédait  le  surintoidant,  pro- 
fitèrent de  cette  occasion  pour  le  perdre.  Ils  ren- 
dirent ses  fautes  encore  plus  graves  aux  yeux  du 
Roi,  en  augmentèrent  le  nombre,  et  allumèrent- 
sa  colère  contre  lui. 

Agnès  apprit  bientôt  que  le  Roi  était  indisposé 
contre  Jacques  Cœur;  elle  n'ignorait  pas  qu'il 
l'avait  desservie  auprès  du  monarque.  Loin  d^é- 
couter  ce  quel?  venge^ce  lui  dictait,  elle  tint 
une  conduite  que  la  prudence  lui  inspira ,  et  qui 
lui  aurait  sans  doute  réussi,  si  la  mort  ne  fût  pas 
venue  mettre  fin  à  ses  projets. 

Ceux  qui  désiraient  ta  perte  de  Jacques  Cœur  , 
résolurent  de  profiter  du  ctiagrin  que  la  mort 
<VAgnùs  Sorel  causait  au  Roi  :  Us  Taccusèrent  dû 
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l'avoir  empoisonnée.  Dans  ces  temps  de  barbarie, 
c'était  un  moyen  uaité  ponr  perdre  ceux  dont  on 
voulait  se  défaire.  Jeanne  de  Vendôme,  femme 
duseignenr  de  Montbeçon,  se  chargea  de  former 
l'accusation.  Le  Roi,  mécontent  de  Jacques  Cœur, 
qui  entretenait  toujours  des  liaisons  avec  le  Dau- 
phin ,  ne  fut  pas  fifiché,  sans  doute,  de  trouver 
une  occasion  de  le  punir  :  il  le  fit  arrêter  à  Tail- 
lebour^,  petite  ville  de  la  Saintonge,  où  il  était 
alors ,  et  le  fit  transférer  au  château  de  Lusignan , 
dans  le  Poitou.  Tous  les  grands,  le  voyant  sur  le 
penchant  de  sa  ruine,  se  réunirent  pour  l'accélé- 
rer. Jean  Chartier,  auteur  contemporain,  dit  : 
«  Les  grands  biens  que  Jacques  Cœur  s'était  ac- 
»  quisparses  travaux  et  par  son  industrie,  lui 
M  suscitèrent  force  envieux,  auxquels  il  avait 
»  prêté  de  grandes  sommes  de  déniera,  quoique 
Il  gratuitement  et  sans  aucun  intérêt  ;  et  sa  grande 
u  libéralité,  qui  eût  pu  servir  dans  un  autre 
»  temps,  lui  nuisit  absolument  dans  celui-là; 
»  car  tous  ensemble ,  les  uns  pour  se  libérer  de  ce 
1)  qu'ils  lui  devaient ,  les  autres  pour  profiter  des 
»  dcbris  de  sa  fortuuc,  agirent  avec  tant  de  vîo- 
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»  lence^  d*«rli&Ge  et  de  «iccës  auprès  da  Rot^ 
»  qu'ils  trouvèrent  ettûa  le  meyen  de  le  nettr» 
»  dans  ses  mauvaises  ^âces.»  Geoi^ges  delà  Trè> 
mouille,  qiû,  comme  ou  l'a  vu,  réclamait  un& 
partie  de  ses  terres,  et  Âutoine  de  Chabaones^ 
qui  loi  devait  des  sommes  coaâdérables,  se  joigui- 
reut  ensemble,  ràccusëreDtd'abordd 'avoir  dee  iu- 
telligeoces  secrètes  avec  le  Dauphin,  dcmt  le  Rot 
{tait  alon  fort  mécontent,  de  l'aider  de  conseils  et 
d'argent.  Ik  ajoutèrent  qu'il  avait  volé  Sa  Ma- 
jesté poiw  soutenu-  le  commerce  prodigieux  qu'il 
Élisait  dans  les  pays  ébangen.  Ils  assurèrent  à 
Charles  VII  qu'un  chrétien ,  qui  était  eulave  en 
Egypte ,  avait  treuvé  le  moyen  de  s'éch&i^r  sur 
une  galère  de  Ï^Qce,-  que  loques  Cœur,  ou- 
bliant tout  sentiment  d'humanité,  et  ne  songeant 
qu'à  ses  intérêts,,  avait  fait  recondinre  ce  mal- 
heureux fiigitif  en  Egypte  ;  qu'il  avait  bat  passer,, 
dans  les  pays  étrangets,  quantité  d'argent  d'un- 
titre  inférieur  à  celui  du  prince,  et  souvent  con- 
trefait le  petit  sceau  du  Roi  ;  qu'U  avait  vexé  les 
provinces  par  des  c<»icussions  sans  nombre  ;  qu'il 
avait  fourni  des  armes  aux  Mahométaus,  et  abusé 
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de  Km  autorité  pour  faire  mettre  sitr  tes^l^res, 
cetotne  forçat*  f  tinê  mottitade  cHiammes  fort 
hoonètes»  sons  prétexte  qa'Us  étaient  eoçuins  ei 
rufiens;  qu'il  s'était  servi  du  nom  dn  Roi  pour 
tirer  des  patticoUen,  des  prOTinces  mime ,  des 
somoies  Gfwndénbks,  indépendamaieBit  des  cchh 
tribvtions  ordinaires,  en  leur  EiiMnt  entendra 
que  ees  gratiâcattol»  faisaient  beaucoup  de  pbi- 
sir  au  fioi,  et  qv'eUes  kù  servaient  &  jouer  aux 
dez. 

Aicques  Cœur  se  jn^ifla  ù  plcJnement  sur  le 
prétendu  empoisonnaBent  d'Agnis  Sord,  que 
son  accusatrice  fbt  condamnée  i  hn  ftire  répara- 
tion d'honneur.  Avant  de  répondr*  aux  autres 
cbe&  d'aocusatiMi ,  il  voidat  faire  usage  dn  privi- 
lège dt  déricature.  C'était  un  engagement  dans 
la  profenion  ecctéuastique ,  et  une  esp^  de  pré- 
servatif, dont  on  se  moninait  ordioairement  par 
précaution ,  et  il  avait  snivi  Pusage  alors  établi  ; 
mais  ce  privilège  ne  lui  fut  d'aucun  secours  :  on 
contiDua  l'instruction  de  son  procès.  Il  demanda 
des  avocats  et  un  conseil,  ce  qui  loi  Fut  refusé. 
Les  commissaires,  que  le  Roi  avait  nommés,  cxi- 
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gèrent  qu'il  .répoocHt  par  écrit  aux  accusations , 
et  lui  accordèreat  deux  mois.  Il  se  plaignît  de  ta 
brièveté  du  temps ,  dit  que  la  plupart  des  titres 
qui  pouvaient  servir  i  sa  justification  étaient  dis- 
persa ,  qu'une  partie  était  sur  se»  vaisseaux ,  qu'il 
lallatt, pour  les  rassembler,  plusde  temps  qu'on  ne 
lui  en  donnait.  Sesjuges,  qui  le  voulaient  trouver 
coupable ,  mettaient  de  la  sévérité  dans  leur  con- 
duiteàsonégard.  Jacques  Cœur  avait  raison  dede- 
manderle  temps  indispensable  pour  faire  venirles 
papiers  qui  constataient  l'état  actuel  de  son  com- 
merce ,  afin  de  prouver  que  ses  grandes  ricbessea 
venaient.de  son  travail,  de  scm  industrie,  et  noo 
des  exactions  dont  on  l'accusait. 

Jacques  Cœur  persista  à  demander  un  couseili 
et  un  long  délai  pour  répondre  j  mais  on  le  me- 
naça de  le  mettre  à  la  question  :  on  lui  fit  même 
voir  l'appareil  du  supplice .  La  frayeur  le  força  de 
cbercher  à  se  justifier  promptement.  Il  dit  que 
tout  le  monde  était  trop  instruit  des  gains  que  lui 
produisait  son  commerce ,  pour  qu'on  crût  qu'il 
avait  volé  au  Roi  les  biens  qu'il  possédait  j  qu'il 
avait,  an  contraire,  tiré  de  sescodresdessommcfi) 
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coQSKiérables  pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'Etat  ; 
qu'à  l'égard  de  l'esclave  qui  avait  été  renvoyé  un 
Egypte,  les  agens  tpi'il  avait  dans  ce  pays  pou- 
vaient commettre  des  fautes  qui  ne  parvenaient 
point  à  aa  ocnmaiisaace,  «t  qu'il  n'en  devait  pas 
être  t^ontal:^;  que,  pour  les  armes  qu'il  avait 
envoyées  au  Soudan,  se  trouvant  xm  jour  seul  avec 
le  Roi,  il  lui  patla  'de  plusieurs  choses  indifféren- 
tes, et,  le  voyant  de  bonne  humeur,  ilhiide-^ 
manda  la  permisnon  d'envoyer  au  souverain  d'E- 
gypte une  armure  complets  à  la  mode  de  France  ; 
que  le  Roi  le  lut  ayant  permis ,  il  en  avait  envoyé 
unecompl^  à  ce  prince,  qui  la  reçut  avec  satis- 
faction, fît  donner  à  celui  qui  la  lui  présenta  des 
roba  de  drap  d'or,  et  plusieurs  pierreries,  re- 
mercia le  Roi  par  une  lettre  remplie  de  recon- 
naissance, et  envoya  plusieurs  présens  d'un  très 
grand  prix  à  Sa  Majesté.  Il  Bnit  par  dire  qu'il  ne 
se'  croyait  nullement  coupable  dans  cette  con- 
joncture. 

On  assure  que  le  Roi ,  lorsqu'on  lui  rapporta  la 
réponse  de  Jacques  Cœtu',  dit  qu'il  ne  se  souve- 
nait point  de  lui  avoir  accordé  une  permission 
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concernant  le  SoutUn  d'Egrjrpte ,  et  ordonna  que 
Ton  continoât  aon  proc^.  Plusieurs  lOByerains, 
le  pape  même,  sHaténsi^reiit  «i  sa  £aveur.  S  fut 
cependant  dédaréattdnt  et  convaincu  de«  crimes 
dont  on  raccQtaît  :  tow  ses  biens,  consistant  en 
beaux  châteaux,  bdles  tear^  ea  galères;  gaUacee, 
galions  et  navire*,  bm  ntenblef  et  eâlets,  fuient 
confisqués  au  profit  du  fioi.  L*«rrèt  portait,  en 
outre  ,  que  Jacques  Cœur  avait  enoouni  ]a  peine 
de  mort,  mais  qne  le  Roi  la  lui  remettait  ai  conù- 
ddratioB  de  certains  services,  et  à  la  recommanda- 
tion du  pape,  n  fut  mime  condamné  à  faire 
amende  honorable  au  Roi,  en  la  personne  du 
procureur-général,  et  à  4oo,ooo  écu»,  pour  l'in- 
demnité des  sommes  par  lui^tenues,  et  on  le 
bannit  à  perpétuité. 

Le  Roi  commua  le  bannissement  en  une  pri- 
son ,  lui  permit  de  9e  retixer  dans  le  couvent  des 
coi^eliers  de  Beaucaire  ,  pour  y  demeurer  en 
franchise.  Cet  arrêt  fut  prononcé  et  exécuté  le 
ig  mai  1453. 
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RÈGNE  DE  LOUIS  XI. 

LA  BALVE, 

SUBIBTENSANT    DtS    FINANCES. 


De  fib  d^on  tailleur  d^abîts  de  Poitiers ,  il  était 
âerenu  graiid-Ticaire ,  lonque  Charles  de  Melan, 
seigiiear  de  Nantouillet ,  iavori  de  Louis  XI ,  le 
prit  en  amitié,  le  présenta  an  Roi,  en  le  priant 
d'avoir  des  bontés  pour  lui.  La  Balne ,  qui  était 
adroit  et  insinuant,  ne  tarda  pas  à  gagner  les 
bonnes  grâces  de  Louis  XI ,  qui  lui  confia  la  place 
denuintraidant  des  finances,  et  le  Domma  à  Févé- 
cbéd'Ëvreuz.  LaBalue,  oubtiaat tmit  sentimeot 
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de  reconnaissance  vis-à-'^is  de  Jeau  Bèauvau,  son 
bienBiiteur,  qui  payait  lancé  dans  la  carrière  ec- 
clésiastique, accusa  ce  dernier  de  plusieurs  cri- 
mes d'Etat,  le  fit  déposer,  et  eut  l'adresse  de  se 
faire  nommer  à  révèché  d'Angers.  Jj'ambition  du 
surintendant  augmentait  à  mesure  qu'on  l'élevait 
en  dignités  :  il  désira  le  chapeau  de  cardinal,  et  en- 
gagea Louis  XI  à  le  demander  pour  lui  à  Paul  II , 
qui  lelui  accorda .  Voulant  posséder  seul  les  faveurs 
duRoi,  il  résolut  de  faire  périr  Charies  de  Melun, 
qui  les  partageait  avec  lui.  C'était  à  ce  seigneur 
qu'il  était  redevable  de  son  élévation,  mais  cet 
homme  abominable  était  toujours  prêt  à  tout  sa- 
crifier à  ses  désirs  insatiables.  Il  accusa  Charles  de 
Melun  d'entreteuir  des  intelligences  avec  Char- 
les ,  dnc  de  Berri ,  frère  unique  du  Roi ,  et  plu- 
sieurs autres  princes  qui  s'étaient  ligués  contre 
Louis  XI;  on  fit  son  procès,  et  il  eut  la  tête  tran- 
chée dans  le  marché  d'Andely,  le  20  août  i468. 

La  Salue  cherchait  tous  les  moyens  qu'il  croyait 
capables  de  cimenter  la  confiance  du  Roi  à  son 
égard.  Les  princes  et  tous  les  grands  seigneurs. 
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mécoDtens  du  diangemeittque  LoiiisXI  disait 
dans  le  royamne,  se  liguèrent  contre  lui;  il  ^t 
obligé  de  lever  une  armée  pour  leur  résister.  La 
Balue  assistait  à  toutes  les  revues  des  troupes , 
exhortait  les  soldats  et  les  payait  lui-même.  Les 
seigneurs  de  la  cour  et  les  g^nds-officiers  étaient 
fort  mécontens  de  voir  un  cardinal  remplir  leurs 
fbnctioos  et  jouir  de  leurs  prérogatives.  Le  comte 
de  Danunartin ,  voyant  un  jour  La  Baloe  en  ca- 
mail  et  en  rochet  feire  défiler  des  troupes  devant 
lui,  dit  à  Louis  XI  :  u  Sire,  je  vous  supplie  de 
»  m'envoyer  à  Evreux  ordonner  des  prêtres , 
»  puisque  l'évéque  vient  ici  passer  les  soldats  en 
K  revue.  »  Après  plusieurs  années  de  guerre , 
la  paix  fut  conclue  par  un  traité  fait  à  Cou- 
flans. 

Les  princes,  voyaiit  que  Louis  XI  ne  remplis- 
sait pas  les  conditions  du  traité ,  résoliu^nt  de 
prendre  les  armes.  Le  Hoi  désirait  détacher  le  duc 
de  Boui^gogne  de  la  ligue,  et  espérait  en  venir  à 
bout  s'il  pouvait  avoir  une  entrevue  avec  lui.  Son 
fevori  La  Balue  lui  conseilla  d'aller  le  trouver  à 
Ton.  I.  9 
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Péronae  où  il  était.  Le  duc  Taccueitlit  avec  le  res- 
pect qoi  lui  était  dû,  et  lui  donna  un  lo^ment 
daos  la  ville. 

Dans  ces  entrefaites,  le  Roi  avait  envoyé  des 
anibassadears  aux  Liégeois,  pour  les  engager  k 
reprendre  les  annesf  il  n'avait  pas  eu  la  prudence 
cb  donner  de  nouveaux  ordres  à  ses  agens  diplo- 
matiques,  la  ville  de  Li^  se  souleva,  et,  dans  la 
chaleur  du  mouvement,  cinq  à  six  chanoines  et 
plusieuisgens  da  duc  de  Bourgogne  furent  mas- 
sacrés. A  cette  nouvelle,  le  duc  entra  en  fureur, 
Ht  fermer  les  portes  de  Péroane,  et  garda  Louis  XI 
trois  jours  prisonnier.  Le  monarque  ne  se  tira 
d'embarras  qu'en  ùgnant  un  traité,  par  lequel  il 
accorda  au  duc  de  Bourgogne  tout  ce  qu'il  lui  de- 
manda. Louis  sentit  combien  il  avait  eu  tort  de 
suivre  le  conseil  du  surintendant  La  Balue.  H  con- 
çut dès  ce  moment  une  haine  implacable  contre 
lui,  et  se  reprocha  d'avoir  donné  sa  conâance  à 
un  homme  qui  ne  s'était  âevé  que  par  le  crime. 
Il  cessa  de  le  consulter ,  et  lui  maiNjua  beaucoup 
de  froideur.  La  Baluç,  voyant  qu'il  avait  perdu 
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toat  sou  crédit  auprte  du  Roi ,  voulut  se  tourner 
du  côté  de  Charles,  fr&re  de  Louis  XI,  lui  écrivit 
pour  Tavertir  de  se  défier  de  son  frère ,  et  lui  don- 
ner eu  même  temps  des  conseils  qui  étaient  tout 
contraires  aux  intentions  de  Louis.  Il  confia  sa  let- 
tre à  on  domestique  de  Guillaume  de  Haraucour, 
évêqne  de  Verdun ,  qui  était  dans  les  menées  senti- 
mens  que  lui  à  regard  de  Louis  XI .  Le  domestique 
hit  arrêté,  et  les  lettres  furent  interceptées.  Les 
deuzprélatsavottèrentlenrcrime.OnenvoyarévS- 
quede  Verdun  à  Loches ,  où  on  Tenferma  dans  une 
cage  de  kr  qu'il  avait  Itti-méme  fiait  construire. 
On  mit  La  Salue  à  la  Bastille,  où  il  resta  onze 
ans.  Le  pape  le  demanda  avec  de  grandes  instan- 
ces, prétendant  qu'un  cardinal  n'était  justiciable 
que  de  lui  seul.  Ijouis  XI  le  tenait  toujours  pri- 
sonnier, et  voulait  que  le  pape  nommât  des  ju- 
ges dans  le  royaume  pour  lui  taire  son  proc^.  Ces 
débats  singuliera  sauvèrent  la  vie  à  La  Balue.  Si 
on  l'avaitjugé  en  France,  il  atu-ait  sans  doute  été 
condamné  à  mort,  et  Louis  XI  aurait  fait  exécu- 
ter l'arrêt.  Plus  tard,  le  légat  en  France  obtint  . 
I 
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son  élai^^ssement.  Oa  vit ,  sous  le  ministère  de  I^a 
6alu&,  les  impdts  arbitrairement  établis,  les  ci- 
toyens enfennés  et  ^Tgét^  ^t  toutes  les  proprié- 
tés violées. 
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RÈGNES  DE  CHARLES  VIII 

ET  DE  LOUIS  XII. 


KOBERTET, 


I  ET  aiCKITAIU  BU  rtHlSGU. 


Il  se  comporta  si  sagement  dam  ses  fenctioDs, 
que  Charles  VIII  lui  donna  toute  sa  confiance.  Ce 
prince  le  mena  avec  lui  lorsqu'il  fit  son  expédi- 
tion de  Maples,  et  le  chai^ea  des  plus  importanr- 
tes  négociations.  Le  Roi ,  connaissant  ses  talens  et 
sa  probité  »  le  consultait  toujours  dans  les  affaires 
importantes  :  c'était  enfin  lui  qui  gouvernait  Ift 
France.  Louis  XII,  successeur  de  Charles  VIII , 
en  fit  aussi  son  ministre  et  son  confident.  Frao~ 
(ois  I«r,  lui  conserva  ses  charges  et  lui  marquait 
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beaucoup  d'égards  ;  mais  Robertet  mourut  an 
commeocement  de  son  rëgne. 

Eu  Tau  i5i4f  BOoslerèg^e  de  Louis  XII,  lc& 
reveaus  du  royaume  montaient  à  7,660^000  li- 
vres ;  cette  somme  équivaut  aujourd'hui  à  enviroa 
48  miUiODs^  mais  répond  à  une  dépense  infini- 
ment plus  forte,  à  cause  de  l'augmentation  de 
valeur  intrinsèque  survenue  sur  les  denrées. 
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SEMBLINÇAI, 

SCRINTENDANT    DES    FINANCES. 


*»XE  lus  A  issa. 

Fusçois  !«■.,  qui  avait  codçq  pour  de  Seni- 
Uançai  une  amitié  mêlée  d'estime,  lui  oi>n6a  la 
garde  da  Trésor  royal ,  après  la  mort  de  Robertet, 
etluidontialetitrede9nriDtendaiitde8l<lDances: 
il  les  administra  avec  tant  de  sagesse  et  de  pru- 
dence, que  le  Roi  l'appelait  son  p^,  et  disait 
SOD  éloge  touteslesfoisqu'il  parlait  de  lui. 

Semblançai  était  avancé  en  Jige  ;  il  possédait  la 
faveur  du  Roi ,  l'estime  du  peuple,  et  les  méritait  : 
il  semUait  qu'il  devait  arriver  à  la  fin  de  sa  car- 
rière d'une  manière  paisible  et  tranquille;  mais  la 
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plus  terrible  destinée  l'attendait.  Louise  de  Sa- 
voie, mère  de  François  !«■.,  était  la  plus  méchante 
£emmedeaon  temps. Pour satisfenre  ses paisiona,  ^ 
elle  n'avait  rien  de  sacré  :  elle  abusa  du  crédit  que 
sa  ([ualité  de  mère  lui  donnait  sur  François  !«'.> 
et  lui  fit  commettre  les  plus  grandes  imprudence& 
et  les  plus  grandes  injustices. 

£n  iSai ,  François  fut  informé  que  le  pape 
travaillait  à  former  une  ligue  pour  chasser  le& 
Français  de  l'Italie  :  il  cfaai^ea  le  maréchal  de 
Lautrec  de  retourner  en  Italie  pour  reprrâdre  le 
commandemeot  des  troupes  françaises  qui  y 
étaient.  Le  maréchal  demaDda  3oo,ooo  éeas  pour 
faire  la  campagne;  on  lui  promit  de  les  envoyer  > 
et  qu'il  les  toucherait  auasitAt  qu'il  serait  arrivé. 
Connaissant  la  prodigalité  et  la  né^igence  du 
Roi,  it  craignait  qu'on  ne  dépensât  cette 8(»nme, 
et  qu'on  ne  le  laissât  dans  l'embarras  :  il  dit  qu'il 
ne  partirait  pas  s'il  n'emportait  cette  somme 
avec  lui.  Le  Roi ,  la  prineesse  sa  mère  et  le  ba- 
ron de  Semblauçai  lui  promirent,  avec  serment ,. 
qu'on  la  lui  enverrait  sitôt  qu'il  serait  parti;  ils 
lui  dirent  que  les  pf^paratife  qu'il  fallait  feire 
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pour  Toiturer  cet  argent  exigeraient  du  temps,  et 
qu'on  avait  absolument  besoin  de  sa  présence  en 
Italie  ;  il  se  laissa  subjuguer  et  partit.  Ce  qu'il 
avait  prévu  arriva  :  on  ne  lui  envoya  point  les 
3oOjOOO  écns  qu'on  lui  avait  promis.  François  !«*.  . 
se  livrait  tout  entier  à  ses  plabira,  et  négligeait  les 
af&ires  les  plus  intéressantes.  Les  Suisses ,  voyant 
qu'on  ne  les  payait  point ,  qaittèreut-l*annéé  que 
commandait  Lantrec;  les  autres  troupes  étaient 
découragées,  1^  ennemb  chassèrent  les  Français 
de  toutes  les  places  qu'ils  occupaient  en  Italie,  et 
Lautrec  fut  obligé  de  repasser  en  France  avec  les 
débris  de  son  année.  Lorsqu'il  parut  à  la  cour,  le 
Boi  le  reçut  fort  maL  B  dit  à  Sa  Majesté  que  ses 
troupes  Tavaiuit  abandonné  feute  de  paiement , 
et  qu'il  n'avait  pas  reçu  les  3oo,ooo  écus  qu'on 
lui  avait  promis.  Le  B,oi  fit  venir  SemUançai  ;  il 
ne  l'appela  pas  son  père,  comme  il  le  feisait  or- 
dinairement, jeta  sur  lui  un  r^;ard  de  colère,  et 
lui  demanda  pourquoi  il  n'avait  pas  envoyé  à 
Lautrec  la  somme  qui  lui  avait  été  solennellement 
promise?  SemMançai  répondit,  avec  cette  ingé- 
nuité qui  lui  était  naturelle,  que  le  même  jour  que 
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l'ai^Dt  allait  partir  pour  le  Milanais  ^  Louis» 
de  Savoie  était  venue  an  Trésor  rojal,  et  arail 
demandé  qn'<m  la  payât  de  tout  ce  qui  lui  était 
dû,  tant  en  pensions,  gratifications,  que  sur  lés 
duchés  de  ValcMs ,  de  Touraine  et  d'Anjou,  dont 
elle  était  donataire;  qu'il  loi  avait  représenté 
qu'en  lui  donnant  une  si  gérasse  somme,  le  Ti'ésor 
royal  serait  épuisé,  et  qu'on  ne  pourrait  envoyer 
au  maréchal  de  Lautrec  les  3oo,ODO  êeus  qu'on 
lui  avait  promis,  et  que  le  Roi  avait  ordonné  le 
matin,  en  sa  présence,  qu'on  Imfit  tenir;  que  cette 
princesse  en  étaitcoovenue,  mais  qu'elle  avait  ce» 
pendant  exigé  qu'il  lai  donnât  les  sommes  qu'elle 
lui  demandait,  et  l'avait  menacé  de  le  perdre  s'il 
ne  le  faisait  pas;  qu'il  lui  ayait  r^résenté  qu'il  y 
allait  de  sa  tête  si  le  maréchal  àp  Lautrec  ne  re- 
cevait pas  d'argent  en  arrivant  à  Hibn  ;  que  la 
princesse  lui  avait  répliqué  qu'elle  avait  assez  de 
crédit  pour  le  mettre  à  l'abri  de  tout  danger,  et 
qu'il  pourrait  dire,  lorsqu'on  lui  demanderait 
compte  des  deniers  qui  étaient  dans  le  Trésor,  et 
qu'on  destinait  pour  l'Italie,  qu'elle  .avait  exigé 
qu'il  les  lui  délivrât.  Le  Roi  demanda  sa  mère,  et 
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SemUançai  répéta  devant  eUe  tout  ce  qu'il  ve- 
nait de  dire.  !EUe  entra  dans  nne  à  grande  col^^ 
qu'dle  lui  donna  on  démenti,  même  devaDt  le 
Aoi,  et  demanda  A  ton  fils  justice  contre  ua  té- 
m&aîre  qui  voulait  la  rendre  crimindle  de  lèse- 
majesté;  mais  elle  sentit  qu'on  ponvait  prouver, 
par  la  date  de  ses  quittances  remises  au  Tré-* 
■or  royal,  qu'elle  avait  tondié  Tai^nt  destiné 
'an  maréchal  de  Laotrec;  elle  avoua  qu'elle  avait 
demandé  le  paiement  de  ses  penuons,  et  affirma 
que  SemUançai  lui  avait  donné  de  l'argent  sans 
lui  dire  qtie  <^était  celui  qu'on  devait  envoyer  ai 
Italie,  désavoua  tont  le  reste,  et  demanda  avec 
instance,  à  son  fils,  qu'on  fit  le  proc^  à  Sem- 
blançai,  en  protestant  que  ce  n'était  que  pour  se 
justifier  du  crime  dont  il  l'accusait.  Un  ex-prési- 
dent au  parlement,  nommé  Gentil,  qui  était 
alois  secrétaire  de  Semblançaï,  aimait  une  des 
femmes  de  Louise  de  Savoie ,  et  en  était  aimé.  La 
princesse,  qui  n'était  pas  beaucoup  scrupuleuse 
sur  l'honneur  de  ses  femmes,  n'ignorait  point 
cette  intrigue.  ËUe  dit  à  la  dams  que  Gentil  ai- 
mait, de  l'engager  à  lui  remettre  les  quittances 
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qu'dle  avait  laissées  au  Trésor  royal.  Gentil  était 
capable  de  conunettce  tous  les  crimes  :  il  donna 
les  quittaocesà  sa  maîtresse.  Loroque  la  dadiesse 
en  fut  mume,  elle  redoubla  ses  instances  auprès 
du  lloi  pour  qu'il  fit  le  procès  à  Semblançai. 
François  I^r.^qui  avait  un  faible  pour  sa  mère,  fit 
arrêter  Semblançai,  et  nomma  des  commissairee 
pourluifaireson  procès.  Seit  que  les  coranùssaires 
ne  tranvaesent  pas  les  preuves  aasezconvaîncantes 
pour  condamner  Semblançai ,  soit  que  le  Roi  eût 
de  la  répugnance  à  faire  périr  un  homme  qu'il 
avait  aimé ,  qu'il  aimait  peut-être  encore,  et  qu'il  . 
eût  ordonné  aux  commissaires  de  ne  pas  bât^r 
le  jugement,  l'affaire  traîna  pendant  cinq  an». 
Les  amis  de  Semblançai  espéraient  qu'elle  tom- 
berait dans  l'oubli  ;  mais  Louise  de  Savoie  avait 
juré  sa  perte  ^  cette  méchante  femme  exigea  de 
sou  fils  qu'il  ordonnât  aux  coBimiasaircs  de  le  juv 
ger.  Il  fut  condamné  à  être  pendu  ,  commp 
coupable  de  péeulat.  Tous  ceux  qui  se  trou- 
vaient sur  son  passa^  gémissaient  sur  le  mal- 
heur d'un  respectable  vieillard  qui  périssait  in^ 
noceni. 
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QémeDt  Harot  fit  alors  une  épîgratnme  qu'oo 
pourrait  r^rder  comme  Tépitaphe  de  Semblaa- 
çaî  ;  la  voici  : 

Lonqae  Maillard  (1),  juge  d'endsr,  menait 
A  MontfaucoN  Samblançai  Vimc  tendre, 
Lequel  det  deux  k  votre  seaa  tenait 
MeiIIeuriiuiinticn?Fonr  )c  vous  f^iire  entendre 
Maillard  lemblaii  homme  que  mort  va  prendre; 
Et  Semblançai  Tut  li  ferme  vieillArd 
Que  l'on  eAt  dit ,  au  vrai ,  qu'il  menait  pendre 
'     A  MonUaucDU  le  lieutenant  Maillard. 

De  quekremordsLouise  de  Savoie  n'aurait-elle 
pas  été  déchirée  pendant  le  reste  de  sa  vie,  si  elle 
avait  été  capable  de  sentir  toute  rhorreiu-  du  cri- 
me qu'elle  avait  commis  en  faisant  condamner 
un  homme  dont  elle  connaissait  l'innocence  I  Elle 
n'avait  détourné  les  sommes  qni  étaient  destinées 
à  l'armée  d'Italie  que  pour  perdre  le  maréchal  de 
Lautrec ,  et  faire  donner  sa  place  au  bâtard  de 


(t)  C'e'uit  le  nom  du  lieutenanl-criminel. 
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Savoie,  son  fr&re.  Le  secrétaire  Gentil  Rtt  pendu 
quelques  années  après ,  et  la  mémoire  de  Sem- 
blaa^i  Alt  réhabilitée. 

Le  malheur  des  Français  était  alors  extrême; 
on  les  accablait  d'impôts  pour  soutenir  des  guer- 
i-es  injustes,  et  le  Trésor  de  la  nation  était  piUé 
par  une  princesse  d'une  avidité  extrême.  Vers 
cette  époque,  les  revenus  de  l'Etat  montaient  à 
1 5,780,000  livres. 
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BATABD, 

SURINTENDANT   DES   FINANCES. 
VXaS  L'AV  IMT. 

Il  était  tris  versé  dans  la  politique  et  la  con- 
naissaoce  des  affaires  d'État.  I^orsque  Heori  II 
n'était  encore  que  Dauphin,  Bayard,  qui  avait 
l'esprit  railleur,  eut  l'imprudence  delâcher  quel- 
ques plaisanteries  sur  l'âge  et  la  beauté  de  Diane 
de  Poitiers ,  duchesse  de  Valentinois ,  maîtresse  de 
Henri.  Elle  avait  au  moins  quarante  ans,  et  était 
veuve  de  Louis  de  Brezé,  dont  elle  avait  eu  plu- 
sieurs enfans  :  elle  paraissait  enfin  beaucoup  plus 
âgée  qu'elle  n'était.  Les  femmes  ne  pardcmnent 
point  les  plaisanteries  qu'on  iait  sur  leur  âge  et 
sur  leur  figure.  Sitôt  que  Henri  H  fut  monté  sur 
le  trône,  la  duchesse  de  Valentinois  fit  usage  du 
crédit  qu'elle  avait  sur  l'esprit  de  ce  prince  pour 
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se  venger  de  Bayard  et  de  tous  les  ministres  qui 
lui  avaient  déplu  sous  le  rëgfoe  de  François  I^r. 
Elle  les  fit  tous  renvoyer,  et  Bayard  fut  mis  en 
prison,  où  il  mourut  peu  de  temps  après. 


:,.;,l,ZDdbyG00gle 


RÈGNE  DE,  CHARLES  IX. 

L'ACBESPINE, 

SDRIHTEHDANT    DES    FINANCES. 


AX«âS  IMO  A  IMT. 

Claude  de  l'AcbesAce  était  toujours  consulté 
dans  les  afbires  importantes.  En  i567,  ou  vou- 
lait faire  un  accanuDodement  avec  le  prince  de 
Coudé  et  les  autres  chefs  des  Huguenots.  Comme 
il  était  fort  opposé  au  parti  des  protestans,  le 
prince  de  Condé  le  traita  fort  mal ,  ce  qui  lui 
causa  tant  de  chagrin  qu'il  tomba  malade.  H  oc- 
cupait un  appartement  dans  le  Louvre^  et  la 
reine  Catherine  de  Médicis  allait  toujours  le  con- 
sulter lorsqu'elle  se  trouvait  embarrassée.  Elle  y 
alla  le  jour  de  la  bataille  Saint-Denis,  et  resta 
Ton.  I.  lO  ^ 
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plut  de  deux  heures  a«ùe  au  cbevet  de  khi  lit»' 
L'Aube^iae^  quoique  à  rextrèmité>  lui  donna 
des  conaeik  très  importans  pour  le  Ihcd  de  l*£tat. 
n  mourut  le  lendemain,  qui  était  le  1 1  nOTem- 
bre  1567. 
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RÈGNE  DE  CHARLES  IX 

ET  COHUENCEIIEMT  DU  BtG«E  DE  BENIU  III. 

^ATCS  DE  COSSÉ» 

SURIKTENDÀNT    SB5    FlSlNCrS» 

AtmATÊ  XBV  A  &S7B> 

tas  hants  faits  cTarmes  d'Artns  de  Cossé  sont 
plus  coDnns  que  ses  talens  en  finance.  Il  s'attacha 
an  dac  d'Alençon,  frire  de  Charles  IX  et  de 
Henri  III.  Ce  prince,  mécontent  que  ChariesIX 
e&t  donné  la  lientenance-générale  du  royaume  au 
duc  de  Lorraine  prifèraUement  à  loi ,  se  ligna 
arec  les  Huguenots.  Ceux-K:i,  se  promettant  de 
tirer  de  grands  avantages  de  ce  prince  lorsqu'ils 
l'auraient  avec  eux ,  résolurent  de  l'enlerer  de 
Saint-Germain ,  où  la  Cour  était  avec  Chaiies  DE. 
et  le  Roi  de  NaTane.  La  Beinermère  en  lut  aver- 
de  ;  elle  emmena  promptemeat  les  princes  i  Vin  - 

lO.. 
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cenoes.  Catherine  de  MédîctSj  voyant  que  Char- 
les IX  était  près  de  sa  fin ,  résolut  de  faire  arrêter 
ceux  qui  pourraient  lui  causer  quelque  inquié- 
tude pendant  sa  régence ,  et  principalement  les 
maréchaux  de  Montmorenci  et  de  Cossé,  qu'elle 
savait  être  fort  attachés  an  duc  d'Alençon^  qui  ne 
l'aimait  pas.  Pour  y  parvenir,  elle  donna  ordre  à 
Christophe  de  Thou,  premier  président,  et  à 
Pierre  Hennequin,  président,  d'informer  avec 
promptitude  au  sujet  de  la  conspiration  de  Saint- 
Germain  ,  eqiéraiit  qu'ils  y  seraient  enveloppés. 

La  Mole ,  £avori  du  due  d'Alençon,  et  le  comte 
de  Coconas,  Italien,  qui  étaient  dans  la  confi- 
dence du  prince,  furent  arrêtés,  interrogés,  et 
condamnés  à  avoir  la  tête  tranchée.  On  assure 
que  le  pretnier  était  l'amant  de  Mai^uerite  de  Va- 
lois, et  le  second  de  Henriette  de  Oëves,  du- 
chesse de  Nevers ,  et  qu'elles  les  aimaient  au  point 
qu'elles  firent  enlever  et  embaumer  leurs  têtes 
pour  les  conserver.  On  mit  à  la  question  les  ma- 
réchaux de  Montmorenci  et  de  Gossé,  qui  furent 
envoyés  à  la  Bastille  eu  i57 4-;  peu  de  temps  avant 
la  mort  de  Charles  IX.La  Reine-mëre  les  en  tira 
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Fanoée  smvaote,  pour  les  faire  agir  aupr^  du 
duc  d'AIençoD ,  sur  l'esprit  dnquel  ils  avaieot 
beaucoup  de  crédit.  Ce  prince  s'était  mis  à  la  tête 
des  rebelles.  Quand  Artus  fut  rendu  à  la  liberté,  le 
Aoi  lui  offrit  des  lettres-pataites  qui  le  déclaraient 
innocent.  «  Trouvez  bon.  Sire,  que  je  n'en  veuille 
M  pas,  répondit-il;  un  Cossé  doit  penser  que  per- 
»  sonne  ne  l'a  cru  coupable.  » 

Le  maréchal  de  Cossé  s'attacha  à  Henri  ÏII, 
qui  lui  confia  ses  finances  j  à  cette  époque  les  re- 
venus de  l'Etat  montaient  à  environ  ii,5oo,ooo 
livres  ;  dans  cette  somme  ne  sont  point  comprises 
les  charges  acquittées  par  les  receveurs  particu- 
liers et  le  paiement  des  gages  des  cours  souve- 
raines. 

L'État  devait  alors  quarante  millions ,  à-peu- 
près  le  quadruple  de  son  revenu  j  les  querelles  de 
religion  ,  les  intrigues  de  Cour ,  qui  renaphrent 
le  rfegne  de  Charles  IX  de  troubles  et  de  confusion, 
ont  exclusivement  occupé  les  historiens ,  qui  ne 
nous  ont  transmis  presque  aucuns  détails  sur  les 
finances. 

Il  paraît  qu'Ai'tus  de  Cossé  eut  souvent  recoure 
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à  la  ressource  rimple  ,  fecUe ,  mais  bien  on  Jrense 
pour  l'État ,  des  empruots  en  reotes  pcrpétudles 
sur  la  ville  de  Paris,  au  denier  la  (8  i/3  pour 
cent)  :  viogt-sept  créations  de  rentes  eurent  lieu 
dans  le  cours  de  quatorze  ans  ;  eUes  montaient  à 
i>794»oQa  Uvres  en  intécÊi»,  et  ai>5a8^0Qoea 
capital. 


:,.;,l,ZDdbyG00gle 


RÈGNE  DE  HENRI  III. 

POnPONE  DE   BELLIÈTRE, 

SUlUXTCHPlHT  DES   rUIANCES. 


Heiiu  III  envoya  Pompooe  de  BeUièvre  en  Aa- 
(leterre'ten  1 5S6,  pour  obtenir  de  la  reine  Eliiabeth 
la  liberté  et  la  vie  de  l'infortunée  Marie  Stuart; 
déisardiegéoérease,  qu'on  pouvaitd'avanceju^r 
inutile,  maia  qui  ne  6t  pas  moins  d'honneur  à  Bel- 
lièvre  qu'à  «on  souverain.  U  était  destiné  aux  né- 
{:ociaUons  difficiles;  car  oe  (nt  encore  lui  que  le 
Boi  envoya  à  SoJasona,  en  i588j  au-devaot  du 
duc  de  Guise,  pour  lui  enjoindre  de  ne  pas  entrer 
dans  Paris.  Bellifcvre,  voulant  être  agréable  à  Ca- 
therine de  Médias ,  qui  favorisait  les  princes  Lor- 
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raina  j  D'intima  pasaudnc  unprdre  absolu ,  et  le 
quitta  en  lui  promettant  sous  trois  jours  un  sauf- 
cond'jit,  signé  du  Roi;  mais,  dans  ce  moment 
de  désordre  j  au  lieu  de  Tapporter,  il  se  contenta 
d'écrire.  H  est  remarquable  que  te  commis  de 
l'épai^ne  refusa  de  donner  aS  êcus  nécessaires 
pour  feire  partir  les  deux  courriers  chaînés  de  la 
double  dépêche  :  elle  fut  mise  à  la  poste  et  arriva 
trop  tard.  Le  duc,  qui  ne  demandait  qu'un  pré* 
texte,  partit  au  bout  des  trois  jotirs,  et  la  journée 
des  barricades  fut  le  déplorable  résultat  d'une  né* 
gligence  qui  fait  soupçonner  justement  la  fidélité 
de  BelliiTre.  Henri  III ,  la  même  année ,  l'exOa  à 
son  arrivée  à  Blois,  et  lui  ôta  la  surintendance  des 
Snances. 

Plus  tard-,  il  entra  au  parlement  de  Paris  en 
qualité  de  président  ;  on  lui  confia  des  ambassades, 
et  il  servît  la  France  toujours  utilement .  Pompone 
de  BélUëvre  était  trks  savant,  et  prot^^t  ceux 
qui  cultivaient  les  lettres  ;  aussi  plusieurs  écrivaioa 
célèbres  ont  fait  son  éloge. 
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RÈGNE  DE  HENRI  III 

ET  COHIŒNCEHENT  DU  BÈdUE   DE  HENRI  IV. 

D'O, 

SQBinTEKDÀHT   DES   nUAVCES. 
AWVÉX  197»  A  1S04.' 

On  voit,  par  les  charges  importaotes  dont 
jouissait  cesnrintendant,  qrt'il  était  TéritablomeAt 
un  favori  de  Henri  III.  Les  historiens  rapportent 
qne  d'O  avait  tous  les  vices ,  sans  avoir  ancnne 
vertu;  qu'il  faisait  des  dépenses  énormes;  qu'il 
puisait  sans  cesse  dans  le  Trésor  royal;  qu'il  en- 
gageait le  Roi  à  lever  continuellement  de  nou- 
veaux subsides  et  à  aller  lui-même  au  parlement , 
pour  le  forcer^  par  sa  présence,  à  les  enregistrer. 
U  excitait  ce  prince  ,  qui  était  naturellement 
prodigue,  à  taire  des  dépenses  exorbitantes  et 
souvent  ridicules.  Ou  assure  que  Henri  III  dé- 
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pensa  laOjOOO  Âcusauxuocesdu  ducdeJoyeiue, 
et  promit  de  lui  en  payer  400^000  autres.  Et  à 
Ton  votdait  comparer  la  valeur  que  les  inétanx 
avaient  dans  cetemps^à,  avec  celle  qu'ils  ont  à 
présent,  on  trouvera  que  cette  somme  était  im- 
mense. Pour  subvenir  i  de  pareilles  dépenses,  on 
établissait  de  nouveaux  impôts,  et  on  au^entait 
les  anciens.  Sous  le  r^g;ne  de  Henri  III,  les  tail- 
les furent  portées  k  une  valeur  presque  triple  de' 
ce  qu'elles  étaient  sous  Charles  IX. 

Lorsque  Heiiri  III  mourut,  d'O  s'attacha  à 
Henri  IV,  et  conserva  la  surintendance  des  finan- 
ces. Il  se  trouva  i  l'assemblée  de  la  noblesse  ca-- 
tholique,  où  il  fut  décidé  qu'on  déclarerait  à 
Henri  IV  que  la  qualité  de  très'-chrétien  étant 
eeseatielle  à  un  roi  de  France,  il  ne  pouvait  par- 
venir à  la  couronne  qu'en  disant  profession  de  U 
religion  catbolique.  Le  duc  de  Longueville  se 
char^  de  lui  annoncer  ce  qui  venait  d'être  dé- 
cidé; mais,  lorsqu'il  fut  à  la  porte  du  Roi ,  la  ti- 
midité le  prit;  il  n'o«a  entrer.  D'O  se  chargea  de 
la  commîasioo ,  et  s'en  acquitta  avec  beaucoup  do 
hardiesse. 
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Apr^  k  faataiUe  d'Iny,  L«B<me  coiueilla  « 
Henri  IV  d'aller  droit  à  Paris ,  où  la  victoire  avait 
rdevé  le  courage  de  ses  partisans ,  et  abattu  celui 
de  set  enoemia  ;  mais  le  maréchal  de  BiroQ  et  d'O 
Ten  empêchèrent pourdesintérétspartiailjen  :  la 
maréchal  craignait  que  le  Roi,  étantvenu  à  IxHit  de 
ses  afiaires,  et  n'ayant  plus  besojdi  de  lui ,  ne  cessât 
de  le  ccuMidérerj  le  surintendant  de«  finances  pen* 
sait  que  le  Roi ,  prenant  Paris  par  force ,  pourrait 
en  tirer  une  rançon  considérable,  et  y  établir  tel^ 
impôts  qu'il  jugerait  à  propos;  enfin,  qu'étant 
le  dépositaire  des  sommes  qui  en  reviendraient, 
il  en  tirerait  un  profit  considérable-  Ainsi ,  ce 
ministre  sacrifiait  à  sa  e»pidité  les  intérêts  de  son 
Boi ,  le  bonheur  et  la  tranquillité  du  peu^e. 

D'O  surpassa  en  excës  et  eo  prodigalités  les  roia 
et  Iw  princes  j  il  se  faisait  servir  à  ses  soupers  dm 
tourtes  de  musc  et  d'ambre  qui  revenaient  à  aS 
écus.  Ce  qui  parait  snrprenant,  dit  SuUy  dans  ses 
Mémoires,  c'est  que  le  Roi,  dqna  ses  plus  grand» 
besoins,  ne  put  jouir  du  privilège  de  partager  se& 
propres  revenus  avec  le  surintendant.  D'O  s'em- 
barrassait fort  peu  de  laisser  manquer  une  ville  ou 
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un  gouverneur,  pour  une  sonune  souvent  mo- 
dique ^  pendant  qu'il  ne  refusait  rien  à  ses  plai- 
sirs. Lieraraont ,  gouverneur  dn  Châtdet ,  a^a- 
dressa  à  Sully  pour  solliciter  auprès  de  d'O  le 
paiement  de  la  garnison  :  Sully  en  parla  au  sur- 
intendant ,  mais  ce  fut  sans'  8uc<^;  et  lorsque 
Sully  se  fut  retiré,  il  dit  à  plusieurs  personnes^ 
qu'il  aimait  mieux  voir  cette  place  entre  les  mains 
des  Espagnols  que  des  protestans  :  le  gouverneur 
du  Châtelet rétait.  On  rapporta  ce  proposàSully, 
qui  alla  le  trouver,  et  lui  dit  qu'il  le  rendait  res- 
ponsable de  la  place  :  mais  d'O  ne  fit  pas  grand 
cas  de  cette  menace. 

S  mourut  d'une  rétention  d'urine;  Henri  IV 
ne  fut  pas  fSché  d'en  être  débarrassé.  Peu  avant 
qu'il  expirât,  ses  parens,  ses  domestiques  et  plu- 
sieurs créanciers  le  déponilferent  comme  à  Tenvi  : 
il  ne  resta  que  les  murailles  toutes  nues  dans  la 
chambre  où  il  mourut,  comme  si  la  fortune  eût 
voulu  abandonner  cet  homme  au  moment  où  il 
expirait. 
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GOXSEIL  DE  FINANCES. 


AraiB  XSM  A  IS9*. 

D'O  étant  mort,  Henri  IV  sapprima  la  place 
de  surintendant  et  étaUit  un  Conseil  de  finances, 
composé  de  huit  membres. 

Ce  prince  voulait  chasser  les  Espagnols  du 
royaume,  et  forcer  le  duc  de  Mayenne  à  se  sou- 
mettre à  son  obéissance;  pour  cet  effet,  il  alla  * 
rejoindre  son  armée,  assiégea  et  pritLa  Fère.  H 
assiégea  ensuite  Arras.  Il  écrivit  à  Sully  pour  l'in- 
former de  ses  desseins.  Ce  prince  se  plaignait 
beaucoup,  dans  sa  lettre,  de  ceux  qui  formaient 
le  Conseil.  «  Je  me  suis  donné  huit  mangeurs, 
»  disait-il,  au  lieu  d'un  seul  que  j'avais  aupara- 
»  vaut.    Ces  coquins,   avec   cette   prodigieuse 
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»  quantité  d*intendaiis  qui  te  sont  fourrés  avec 
»  eux,  par  compère  et  par  commère,  mangent 
H  lecocfaon  ensemble,  et  ont  consommé  plus  de 
»   100,000  écus,   qui  étaient  sooune  suffisante 

'  »  pour  chasser  l'ËqiagQe  de  la  France,  n  Henri 
charg;ea  Sully  de  vérifier  le  compte  de  ce  qu'ils 
avaient  fourni  pour  le  sié^  de  La  Fère.  Il  trouva 
qu'ils  avaient  traité^  sous  des  noms  empruntés^ 
avec  les  fburtiisseuis,  au  plus  bas  prix  possible, 
avec  le  projet  de  porter  sur  leurs  comptes  le  tri- 
ple de  ce  que  les  marchandises  leur  avaient 
coûté. 

Sully  rapporte,  dans  ses  Mémoires,  qu*il  te- 
nait du  Roi  même  le  fait  suivant  :  u  H  était 
»  dû  par  le  Trésor  royal,  aux  Suisses,  Reîtres  et 

'  »  autres  étrangers  à  la  solde  de  la  France,  des  ap- 
n  rérages  considérables.  Le  Conseil  apposta  un 
M  noDuné  d'Otoplote,  qui  fît  entendre  aux  rec&* 
»  veuTS  commis  par  ces  étrangers,  qu'ils  ne  de- 
»  vaient  pas  s'attendre  à  être  jamais' payés,  à 
»  moins  qu'ils  ne  se  réduisissent  d'eux-mêmes  à 
u  une  somme  û  modique ,  qu'on  pût  la  leur  don- 
N  ner  uns  épuiser  l'épargne.  On  convint  de  la 
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N  rédaction;  mais  MeMÏenrs  da  CoDseil  mirent 
M  dans  leur  compte  toate  la  somme  qui  écait  due, 
n  «n  dérobant  ainsi  le  surplus  au  Roi ,  ou  plutôt 
»  aux  lé^times  créanciers.  Ces  Mesneuts,  ajoute 
M  SnlJy,  nageaient  dans  l'abondance,  pendant 
»  tfue  le  Roi  était,  lui  et  aa  maison,  dans  la  di- 
.  K  aette  de  tout.  Peu  de  joors  avant,  ce  prince 
»  lui  manda  qa*il  avait  besoin  de  800  écu» 
»  pour  une  entreprise  importante.  Il  les  pria ,  les 
»  conjura  de  Itii  dire  cette  somme  :  il  parlait  à 
M  des  sourds.  Ib  loi  répondirent  que  bien  loin 
»  de  pouvoir  loi  fournir  la  somme  qu'il  leur  de- 
»  mandait,  ils  ne  savaient  plus  comment  &ire 
»  allersamaiaon.CestunechosecuriensedeToir 
»  comment  ils  la  faisaient  alla*,  cette  maison.  Je 
»  suis,  m'écrivait  ce  bon  prince,  fort  proche 
»  de  mes  ennemis,  et  n'ai  qnasi  pas  un  cheval 
n  sur  lequel  je  puisse  combattre,  ni  un  harnais 
»  complet  que  je  puisse  endosser;  mes  chemises 
»  sont  toute*  déchirées;  mes  pourpoints  troués 
n  aucoude;mamarmiteestsoaventrenversée,«t 
»  depuis  deux  jours  je  dîne  chez  les  uns  et  tes 
N  autres;  mes  pourvoyeurs  disent  n'avoir  plus 
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M  moyen  de  fournir  ma  table.  Henri  déplorait, 
»  dans  sa  lettre ,  des  abus  si  crians,  moins  à  cause 
»  de  lui  qu'à  cause  de  ses  sujets,  qu'il  regardait, 
»  disait-il,  comme  ses  enfons,  le  ciel  ne  lui  en 
»  ayant  point  donné  d'autres.  »I1  finit  par  dire  à 
Stdly  qu'il  ferait  assembler  les  états  du  royau- 
me (i),  pour  chercher  un  remède  à  toutes  ces 
malversations. 

Le  Roi  apprit  que  le  Conseil  de  finances  venait  . 
d'afiienner  les  aides  de  Fformandie  pour  3o,ooo 
écus,  et  que,  pour  frustrer  l'épaiçne  de  cette 
somlme ,  qui  était  fort  éloignée  de  la  valeur  de  ce 
qu'on  affermait  les  aides,  on  l'avait  destinée  à 
payer  les  vieilles  dettes  du  Trésor  royal .  H  se  con- 
vainquit en  même  temps  que  les  cinq  grosses  fer- 
mes n'étaient  affermées  qu'au  quart  de  leur  va- 
leur, parce  que  les  traitans  qui  s'en  étaient  char- 
gés ,  par  connivence  avec  les  membres  du  Conseil 
de  finances,  partageaient  avec  eux  les  profits 
immenses  qu'elles  produisaient.  L'avidité  de  ces 
Messieurs  n'était  pas  encore  rassasiée  ;  ils  avaient 

(0  Qu'on  appelait  aussi  :  Aisemblée  des  noUiblcs. 
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accordé  sur  tous  les  autres  revenus  royaux  des  ra- 
bais excessHs ,  sous  le  prétexte  Û&  pertes  de  Ca- 
lais, Cambrai^  etc.,  de  manière  qu'ils  dimt- 
luiaient  sans  cesse  au  lieu  d'augmenter.  Le  Rot 
balançait  depuis  quelque  temps  pour  feirc  entrer 
Sully  au  Conseil  de  finances,  parce  qu'il  crai- 
gàait  de  mécontenter  les  catholiques,  qui  étaient 
toujours  fâchés  lorsqu'ils  voyaient  donner  quel- 
que place  à  an  protestant.  Ce  prince ,  indigné  des 
fai{sque  nous  venons  de  rapporter,  sentit  que  ses 
intérêts  demandaient  qu'un  homme  aussi  intelli- 
gent, aussi  probe  et  ausu  zélé  que  Sully  fut  un  des 
memlnres  de  ce  Consdl  ;  il  le  nomma  donc,  et  lui 
ordonna  d'aller  sni^e-champ  à  Paris  pour  empé- 
~  cher  une  aussi  grande  dissipation  de  deniers. 

Sully  représenta  au  Roi  qu'il  croyait  nécessaire 
qu'avant  que  le  jonr  marqué  pour  l'ouverture  des 
états  da  royaume  fftt  arrivé,  il  se  transportât  dans 
qudque»-tmes  desprincipales  généralitésdu  royau- 
me, pour  y  prendre  une  connaissance  plus  exacte 
des  revenus  présumés  du  Roi,  de  la  diminution 
qn'ikavaientsoufferteetdes  augmentations  qu'on 

TOH.  I.  II 
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pouvait  y  faire  j  aân  que  Sa  AlaJMlé  r^Ut  sot- 
c^tte  opération  tes  demandes  qu'elle  avait  à  &ire 
aux  Etats;  qu'elle  poiurait  avoir  une  idée  plu» 
exacte  des  resaonrces  pécuniaires  des  antres  gé- 
néralités  du  royaume  |  qu'outre  cet  avantage , 
on  pourrait  trouver ,  dans  les  généralités  qu'il 
visiterait,  les  3oo  à  4oo  mille  écos  que  Sa  Ma- 
jesté avait  demandés  luntilement  au  Conseil.  Le 
Roi  goûta  fort  cet  avis,  et  le  proposa  à  la  pre- 
mière assemblée  du  Conseil.  Les  membres,  per- 
suadés qu'on  ne  songeait  point  à  confia-  la  visite 
des  généralités  à  d'autres  qu'à  eux ,  et  espérant  eu 
tirer  un  bon  parti ,  l'approuvèrent  d'une  voix 
unanime.  LeRoi,  selon  ce  qui  était  convenu  entre 
lui  et  Sully,  ne  nomma  qu'un  seul  des  conseillera 
de  finances  pour  aller  vérifier  deux  généralités  ^ 
chai^ea  plusieurs  autres  personnes  d'en  examiner 
quelques-unes  et  donna  ordre  i  Sully  d'aller  visiter 
les  quatre  principales.  AlonlesmembresduConaeil 
se  repentirent  de  n'avoir  pas  rejeté  une  mesure  qui 
pouvait  dévoiler  leur  mauvaise  ibi.  Us  firmt  ton» 
leun  efforts  pour  la  rendre  iontile  ;  mais  Us  avaient 
affaire  à  un  homme  trop  adroit  et  tfop  ferme  pour 
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^'jls  pussent  rétUBir  dans  leur  projet.  Sully  conw 
■uença  ses  opérations,  et  s'aperçât  bieotAtqueles 
membres  du  Cooseil  de  finances  avaient  pris  les 
devaos  auprès  des  tr^riers  de  France  y  des  re«e> 
veurs-géuérauz  etparticoliera,  des  contrèleurs, 
des  greffiers,  même  auprès  des  mcHudres  era- 
ployéi.  Tous  se  prètèveot  à  ce  que  les  conseillers 
de  fioances  voulurent  exiger  d'eux;  les  uns  s'ab- 
sentèrent et  laissant  leurs  bureaux  fennés;  les 
autres  prësent^^reut  des  états  falsifiés  avec  toute 
l'adresse  poasilde  j  d'autres  se  contentèrent  de  lui 
présenter  des  ordres  de  Ce&eMie ,  secrétaire  d'É-^ 
tat,  de  d'Incarville,  contrâleur  des  finances  et  des 
bureaux  ;  qui  leur  défendaient  de  communiquer 
leurs  n^pstres  et  leun  états  à  qui  que  ce  fàt. 

Sully  employa  d'abord  la  voie  de  la  douceur , 
cberdia  à  les  piquer  dlunnedr  et  à  exciter  leur 
probité  ;  mais  ce  fut  en  vain.  U  fit  ensuite  ré- 
pandre le  bruit  que  les  états-^éiattx  ne  s'as- 
semblaient  que  pour  suj^rimer  le  nombre  pro- 
digieux de  bureaux  et  d'empbyés,  principale- 
BMBt  les  tréamers  de  France  ^  qui  formaient  le 
II.. 
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plus  inutile  de  tous  les  corps ,  et  qui  était  cepen- 
dant le  plus  indocile  j  enfili  qa'on  ne  conserverait 
en  place  que  cenx  qui  s'en  rendraient  dignes  par 
la  sinc^ité  et  la  bonne  foi.  Cette  menace  se  pro- 
duisit aucun  effet,  et  Sully  fiit  obligé  d'user  da 
plein  pouvoir  illrmité  qu'il  avait  reçu  du  Roi.  Il 
interdit  presque  toOs  les  financiers ,  et  fit  exercer 
leurs  fonctions  par  deux  de  chaque  coi-ps  ,  qu'il 
choisit  parmi  ceux  qui  lui  parurent  avoir  les  meil- 
leurs piinctpes  et  la  conscience  la  plus  droite.  Pat^ 
là  il  se  rendit  maître  de  tiins  les  registres ,  de  tous 
les  étals  et  de  tous  les  comptes ,  ce  qui  le  mit  à 
même  d'apercevoir  toutes  les  injustices  et  les 
voleries  qui  se  commettaient.  Il  connut  alors  les 
ruses,  les  raffinemens  des  financiers;  leurs  dé- 
guisemens ,  les  suppressions ,  les  ^Isifications ,  les 
doubles  emplois ,  '  une  apparence  de  confusion 
au  milieu  de  laquelle  les  financiers  voyaient  très 
dair.  Il  fit  approuver  de  vieilles  créances  ,  des 
acquits ,  vérifia  des  lettres-de-change ,  tant  de 
l'année  courante  que  des  trois  précédentes,  les 
rassembla ,  et  parvint  à  amasser  plus  de  5oo,ooo 
éçus  qui  auraient  été  perdus  pour  le  Roi.  La  somme 
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auraitélé  bien  plus  considérable,  si  t^  av«kexig;é 
les  justes  restitutioos  de  toos  les  difi^reDS  dealers 
qui  avaient  passé  par  les  mains  de  tous  tes  employés . 

Les  autres  commÏ3saîres  ne  furent  pas  si  heu- . 
reiix  «u  si  fermes  que  SuHy ,  i  l'exception  d'un 
seul  (de  Gaumartîn  ) ,  qui  avait  été  envoyé  dans 
]e  Lyonnais ,  le  Berri  et  l'Auvergne }  il  rapporta 
au  Roi  100,000  livres. 

Les  membres  qui  composaient  le  Conseil  de 
finances  étaient  exactement  instruits  de  toutes 
les  opérations  de  Sully,  et  sentaient  le  tort  qu'elles 
pouvaient  fÏHre  à  leur  réputation  et  à  leur  fortune. 
Ils  cherchèrent  les  moyens  de  détruire  son  ou- 
vrage ,  on  de  le  perdre  lui-même.  Us  gagnèrent 
plusieurs  personnes  qui  tâchèrent  de  persuader 
au  Roi  que  Sully  exerçait  sur  le  peuple  tes  vexa- 
tions les  plus  tyranniques,  et  sans  aucun  profit 
pour  le  Trésor  royal,  puisque  les  sommes  qu'il 
ramassait  avec  tant  de  peines  devaient  bientôt  eu 
sortir  pour  payer  les  pensions  des  princes  du  sang 
et  les  gages  des  grands  ofiRciers  de  la  couronne. 
Sully  fut  informé  de  leurs  démarches  et  de  loiu 
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leurs  dûconr^  ;  mais  U  ctratînm  ses  <^nitioiu  et 
prit  les  plus  sages  précautionB  pour  m  Bsettre  en 
état  de  répondre  à  ses  accosateurs. 

Le  Roi  n'écouta  pas  leurs  pn^KW  dans  les  pre- 
miers momens  ;  ensuite  il  commença  i  craindre 
que  le  peu  d'expérience  de  Sully  ne  prodoisât  uq 
mauvais  efCet  ;  il  lui  manda  de  reveitir  prompte- 
ment  ;  et  voyant  qu'il  s'^evait  &  la  coar  uo  cri 
général  contre  lui ,  ce  prince  eut  peur  qu'il  n'usât 
de  son  pouvoir  avec  trop  de  dureté ,  et  lui  envoya 
un  ordre  formel  de  revenir  à  Pans.  SuUy  vit  avec 
chagrin  qu'on  l'arrCtaît  an  milieu  de  ses  recher- 
ches, et  se  prépara  à  obéir.  Il  fit  promptement 
dresser  quatre  bordereaux  pour  ses  quatre  g^éra- 
lités ,  les  fit  signer  des  huit  receveurs-généraux  , 
fit  charger  ses  5oo,ooo  écus  sur  soixante-dix  diai^ 
rettes,  qu'il  fit  accompagner  par  les'buit  rece- 
veurs-généraux f  et  escorter  par  le  prévdt  et  trente 
archers  de  la  maréehaussée  ,  qui  les  conduîùrent 
9.  Rouen ,  où  le  Roi  s'était  rendu  pour  l'assemblée 
des  états-généraux. 
Les  conseUlers  de  finances  eurent  recours  à  la 
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caloniBiie.pOHr  hâter  b  diagiAoe  de  Sully.  Us  a»- 
Miriceut  au  Rm  qu'il  avwtt  feit  mettre  en  prison 
les  officiers  et  les  commis  Ae  ses  finances,  et  lui 
affirmbreat ,  avec  serment ,  que ,  par  vanité  et 
Iwavade ,  il  entraînait  ~k  sa  snite  cinquante  des 
prindl|>aax>  qu'il  avait  iait  diai^w  de  chaînes. 
Le  Ap)  ,  ne  «royant  pas  qu'on  pût  pousser  le  men- 
songe ai  lom  et  avec  autant  de  hardieMe ,  reçut 
SoUy  fort  froiduMOl  Itusqu'îl  alla  lui  rendre  se» 
hemnu^es.  Henri  IV  lui  demanda  pourquoi  il 
s'était  chai^gé  si  iDutilem«it  d'un  argent  qne  des 
persopoea  qu'il  ne  voulait  pas  désobliger  étaient 
dans  Tusage  de  tooeher  djes-mteies.  Sully  lui  dit 
.  que  de  tout  ce  qu'il  apportait ,  Sa  M^esté  n'en 
devait  pas  un  denier  aux  princes  da,  aetag,  ni  à 
auonn  des  peoaionnaires  de  l'État;  qu'ils  étaient 
payés  dn  .quartier  d'arril,  et  qu'ils  le  seraient 
exactement  de  ceux  de  juillet  et  d'octobre,  parce 
qu'il  n'avait  rien  anticipé  sur  les  recettes  cou- 
rantes. Le  Roi  lui  fit  répéter  plusieurs  fois  ce  qu'il 
venait  de  lui  dire|  et  reprit  :  «  Par  Dieu  1  voilà 
de  méchantes  gens  et  d'impudentes  impostures  ! 
Mais  quant  à  tons  ces  receveurs  que  vous  tenex 
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prisonaiers  à  votre  aujl«',  qu'en  fere&-vOQS?  »  H 
D'eut  pas  de  peine  à  prouver  aa  Roi  que  cette 
accusation  était  une  piwe  calomnie. 

On  avait  assuré  au  prince  qne  la  somme  que 
Sully  avait  apportée  ne  pouvait  être  que  très 
médiocre  :  mais  il  fut  fort  surplis  et  trte  sttisfait 
en  même  temps  lorsqu'il  vit  qu'eue  se  mentait  à 
i,5oo^ooo  livres,  n  lui  dit  d'envoyer  tojoooéct» 
aux  Saisses ,  qui  se  plaignaient  de  n'être  pas  payfe. 
Dès  le  lendemain  au  matin  Sully  les  envoya .  Cette 
somaie  venait  de  partir  lonqn*  Harlay  de  Sancy, 
un  des  conseillers  de  finances,  envoya  à  Sully 
un  billet  par  lequel  il  lui'  mandait  de  remettre 
au  sieur  Charron ,  qui  était  portieur  du  bUet , 
90,000  écu3.pour  les  troi^»e9  suisses.  Sully,  [ùqnè 
du  ton  sec  avec  lequel  Sancy  hii  écrivait ,  r^wa- 
dità  Charron  qu'il  neconnaissaitniSaDcy,  nison> 
écriture ,  ni  ses  ordres.  «  Cooiment ,  dit  Charron, 
»  vous  ne  connaissez  pas  Sancy?  »  II  était  efiec- 
tivement  étonné  que  Snlly  fît  une  réponse  pareille 
à  un  homme  devant  lequel  tout  le  Conseil  trem- 
blait ,  et  qui  tenait ,  pour  ainsi  aire ,  le  rang  de 
surintendant  des  finances.  Saocy  ayant  reçu  1» 
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réponse  de  Sidly  ,  entra  en  fureur  j  lâdia  plusieurs 
propos  contre  lui ,  et  finit  par  dire  :  u  Par  Dieu  ! 
»  nous  verrons  a'il  ne  sait  pas  qui  je  suis  1  »  Il 
alla  trouver  le  Roi  ,'qui  lui  dit  sitôt  qu'il  rapei> 
çut:  «  Eh  bien!  n'allesï-voua  pas  payer  tiosSuisecs? 
»  — Non, Sire,  repritSancy  d'un  air  decolb^, 
»  car  il  ne  plaît  pas  à  votre  M.  de  Aosny,  qui  'feit 
»  Tempeieur  dans  son  \o^ ,  sur  ses  caques  d'ai^ 
u.geut,  comme  un  singe  sur  son  bloc,  et  dit  qu'il 
H  ne  connaît  penonae^etjenesaissivotisanriex 
»  plus  de  crédit  que  les  autres.  — Que  veutdire 
»  c^,  rquitleiloi?  Jevoisoeqnec'estj  on  ne 
»  sera  jamais  las  de  rendre  de  mauvais  offices 
»  à  cet  bomme-là,  parce  que  je  me  fie  en  lui  et 
»  qu'il  me  sert  bien:  j'ai  d'autant  pins  de  peine  à  . 
»  croire  son  refus,  qu'il  est  convenu  avec  moi  de 
»  donner  cet  aident  aux  Suisses.  »  Sancy  assura 
qu'il  disait  la  vérité ,  et  prit  TaOestation  de  Char- 
ron ^qu'il  avait  amenéaveclui.  Le  Boi ,  se  doutant 
qu'il  y  avait  en  cela  quelque  nouveau  trait  de 
méchanceté  contre  Sully,  l'envoya  chercher. 

Sitôt  que  le  Roi  l'aperçut,  il  lui  dit  :  «  Qu'y 
i>  a-t-ildoncentrevouseiSauCy?'!  Sully  raconta 
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«H  Bot  ce  qni  s'était  paaeé,  mus  d'nne  manière 
humiliante  pour  Sancy.  Ce  conseiTler,  qui  étaU 
d'un  caractère  boaillant ,  prit  un  ton  impérierix , 
«t  il  s'éleva  entre  Sully  et  lui  une  dispiite  ti^ 
vive ,  qnoiqu'en  présence  dn  Roi.  Lie  monarque 
leur  impota  ùlence ,  et  Solly  se  toomant  vers 
Henri  IV,  lui  dit  qu'il  le  sD|^liait  de  ne  point  lui 
donner  de  si^rieur  dans  les  choses  on  il  ag;tssait 
par  ion  ordre,  la  galerie  Saint-Ouen ,  où  la  scène 
se  passa ,  était  remplie  de  monde.  Les  um  disaient  : 
%  Il  sera  bien  difficile  que  ces  deux  hommes  exer- 
u  cent  long-temps  les  mêmes  foactionssans  que 
ja  l'uQ  aupplai^  l'autre  }  mais  de  l'humeur  dont 
»>  est  le  Aoi ,  le  meilleur  ménager  sera  son  hom- 
»  me.  »  D'autres  disaient  en  riant  :  «  Par  Dieu  * 
»  voilà  un  étourdi  qui  en  a  trouvé  un  autre  qui 
>>  '  ne  quittera  pas  aisément  la  partie.  » 
.  Lebmit  se  répanditbientâtque  Solly  avaitap- 
porté  des  sommes  très  considérables  au  Roi,  et  une 
multitude  de  créanciers  se  présenta.  Us  étaient 
presque  tous  envoyés  par  les  conseillers  Ac  finan- 
ces, qui  désiraient  beaucoup  de  voir  disparaître 
cette  somme  en  peu  de  temps,  et  espéraient  qu'ils 
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retireraient  sur  kan  créenoeâ  les  pfofiti  {»dinai- 
res.  Comme  Sully  voulait  cooMurver  on  oipttal 
pom-  les  entreprises  que  le  Roi  ae  pn^posait  de 
feire  incesBamment^  (aos  cpCoa  fiât  <^gé  de  sor- 
chai^  le  peuple  de  nouveanz  î&ipôts,  il  résista 
aux  importnnkée  des  créaiKsers  et  aoz  maiace» 
des  conseiners  de  fiDaDces.  Le  Roi  voulait  que 
Snlly  restit  cbai^  de  la  acnmne  qu*il  laî  avait 
apportée ,  et  lui  dit  qu'il  ue  trouvait  ara  arguât 
en  sûreté  qu'entre  ses  mains  ;  inais  Stdly ,  qui  ne 
voulait  pas  donner  de  prise  à  la  càlomme  contre 
lui ,  la  fit  porter  au  Trésor  royal ,  et  promit  au 
Roi  qu'O  veillerait  si  soig:DeusemeDt  i  l'emploi  ' 
qu^on  en  ferait^  qu'il  n'y  aurait  rien  de  dépensé 
mat-à-propoB.  H  en  sépara  ce  qui  était  néceanire 
pour  payer  le  service  aotud  des  gens  de  guerre , 
les  fraa  d'une  artâlerie  de  vingt  pièces  de  canon  > 
avec  les  équipages  doubles,  et  de  la  poudre  pour 
tirer  trois  mille  coups  j  outre  nn  convoi  d'autres 
ustensiles  propres  à  un  siège ,  et  fit  tout  voiturer 
i  Amiens.  Il  en  Ata  encore  Jllk>,ooo  écns ,  qui  fu- 
rent destinés  aux  usages  particuliers  et  menu»- 
plaisirs  du  Roi.  Il  calcula  exactemrait  ce  qui  res- 
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tait ,  et  trouA'a  qu'il  y  avait  encore  45o,ooo  ècus. 
Il  garda  soigneHsement  les  anciens  bordereaux, 
et  ceux  qui  constataient  les  sommes  qui  avaient 
été  prises  sur  le  total.  Voulant  éprouver  la  fidélité 
des  cAUseillers  de  finances ,  il  affecta  d'avoir  beau- 
coup de  négligence  sur  cette  distraction  de  de- 
niers ;  et  lorsqu'on  lui  demanda  un  double  de  ses 
bordereaux ,  il  répondit  que ,  ne  prenant  plus 
d'intérêt  à  une  somme  qui  avait  passé  en  d'autres 
main»,  et  que  tous  les  emplois  de  deniers  ayant 
été  faits  en  présence  de  témoins,  il  avait  déchiré 
toutes  ces  pièces  comme  inutiles. 
'>  Les  conseille»,  persuadés  qu'il  avait  ef¥ectiv&- 
ment  décbiM  tous  les  bordereaux ,  firent  prendre 
sur  l'argent  porté  au  Trésor  royal ,  quelques  som- 
mes dont  Sully  feignit  de  ~  ne  tenir  point  de 
compte  ;  mais  comme  on  ne. payait  aucune  somma 
sans  une  ordonnance  du  Conseil  de  finances,  il 
avait  soin  d'en  tenir  un  compte  exact.  Ces  ordon- 
nances montaient  à  5o,ooo  écus;  il  en  devait  par 
conséquent  rester  encore  4oo,ooo.  I^eitoi  ayant 
demandé  300,000  écus  pour  envoyer  à  Amiens^ 
oùl'onfaisaitdes  prépara  tifepour  assiéger  Hesdin, 
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Sancy  et  les  autres  conseillers  lui  répondirent 
qu'ils  croyaient  que  cette  somme  pouvait  être 
dans  le  Trésor  royal ,  mais  qu'il  serait  à  sec  lors- 
qu'on l'en  aurait  tirée.  Ils  firent  venir  d'Incar- 
ville,  qui  tenait  les  re^stres,  et  qui  assura  qu'il 
restait  à  peine  aoo,ooo  écus  dans  tes  coffres.  Le 
Jtoi ,  auquel  Sully  avait  dit,  trois  jours  aupara- 
vant, qu'il  devait  encore  y  avoir  4t>0)0oo  écus, 
fut  fort  surpris;  mab  les  conswUers  de  finances 
lui  parièrent  de  manière  qu'il  les  crut ,  et  il  dit  à 
Sully  qu'il  se  trompait.  Celui-ci  dit  à  d'Incarville, 
en  présence  des  conseillera  que  le  Roi  avait  fait 
venir,  qu'il  se  trompait  lui-même  de  moitié.  ' 
-  D'Incarville  loi  répondit  que  ses  registres  étaient 
plus  sûrs  que  sa  mémoire ,  et  proposa  d'apporter 
le  lendemaiu  ua  extrait  de  toutes  les  dépenses. 
Sully  les  laissa  tous ,  jusqu'au  dernier  moment , 
se  flatter  qu'ils  allaient  remporter  sur  lui  une  vic- 
toire complète.  Il  cacha  même  au  Hoi  l'artifice 
dont  il  s'était  servi ,  et  essuya  sans  rien  dire  les 
reproches  que  le  monarque  lui  fit  de  s'être  défait , 
contre  son  avis,  de  la  somme  entière. 

D'Incarville  apporta  le  lendemain  les  états  au 
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Roi;  et  il  oe  se  trouva  dans  la  d^icnae  aucune 
erreur;  mais  il  y  en  avait  dans  la  recette  ;  les  con- 
seillers étaient  persuadés  que  SuU;  avait  réel- 
lemeat  perdu  les  bordereaux  qui  faisaient  foi  de 
la  qualité  et  de  la  quantité  des  e^)ëces  qu'on  avait 
portées  à  difCét&ates  fois  au  Trésor  royal.  H  ad- 
miraitradresseaveclaquelle  ou  avait  jeté  sur  Tar^ 
tide  de  la  recette  une  obscurité  impénétrable  à 
quiconque  n'aurait  pas  en  la  preuve  en  main  ^n 
feux  qu'on  présentait.  Il  demanda  à  voir  les  té- 
cépisiés.  Le-  Consdl  of&it  de  faire  déposer  les  re- 
ceveurs-généraux sur  la  quantité  et  le  genre  des 
voitures  conduites  au  Trésor  royal.  Dlncarville 
lui  proposa  de  veoir  avec  lui  visiter  les  registres 
des  6nances,  parce  qu'ils  ne  devaient  pas  sortie 
du  bureau;  il  y  alla^  et  trouva  que  tout  était  dann 
Tordre  et  la  forme  ordinaires.  Alors  les  conseillers 
lui  tinrent  des  propos  désagréables;  mais  la  honte 
et  la  confusion  succédèrent  bientât  à  ce  prétendu 
triomphe.  Sully  présenta  les  états  et  les  borde- 
reaux signés  des  receveurs-géaéraux ,  et  un  m^ 
moire  exact  de  toutes  les  ordonnances.  Pour  se 
tirer  d'embarras  ^  d'IocarviUe  envoya  un  commis 
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t]ire  aa  Roi  que  l'iiidiTidu  qni  était  chargé  de 
garder  la  clef  de  la  sille  oà  ht  registres  étaient 
déposé»  étant  absent,  un  jour  que  la  plos  forte 
voiture  airiva,  et  ceux  qui  la  cooduÎBaieDt  étant 
tr^  pressés ,  il  avait  iDscrit  k  somme  contenue 
daag  la  Toiture  sur  une  siin|^0  feuille  vohnte , 
dans  l'intention  de  k  feire  Térifier  et  signer  par 
d'Incarville ,  et  ineérer  ensuite  sur  ks  r^istKs  ; 
mais  qo'il  l'avait  oaUié,  et  qu'il  TCBaiten  deman- 
der pardon  à  Sa  Majeaft.  Le  Roi  loi  fit  une  lé^re 
réprimande  y  et  ordonna  qu'on  tÎM ,  par  la  suite , 
les  re^ittres  en  meîUaar  ordre.  Il  s'avança  msuiie 
veiB  k  ooQnétaUe  de  Ibntmorewi  qui  entra  dans 
ce  moment ,  Ini  dit  m  présoice  d*  tons  les  coui^ 
tisans  qui  étaimt  aaiead^  dans  k  galerie  où  k- 
scëne  se  passait:  «  Hoaa^^testretrotiTé,et  je 
»  vais  vous  &ire  ctninaitre  une  bonne  fois  ceux  à 
>■  qui  je  dois  me  fier.'  »  C'était  une  punition  bien, 
légère  pour  un  crime  de  pécukt. 

Le  Roi  se  rendit  à  Rouen,  vers  le  mois  de  juin 
1596,  on  rassemblée  des  notables  devait  se  tenir  ^ 
parce  que  la  peate  était  dans  Pans,  n  en  fit  l'onvor- 
tureparun  dtscoars  conçu  en  ces  tenaes:  h  Pour  - 
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n  éviter  tont  air  de  violence  et  de  contrainte ,  je 
»  n'ai  point  voulu  que  l'assemblée  se  fît  par  des 
»  députés  nommés  par  le  souverain ,  et  toujours 
n  aveuglément  asservb  à  ses  volontés;  mais  j'ai 
n  voulu  qu'on  y  admît  librement  toutes  sortes  de 
»  personnes,  de  quelque  état  et  condition  qu'el- 
»  les  puissent  être,  afin  que  les  gens  de  savoir  et 
»  de  mérite  aient  le  moyen  d'y  proposer  sans 
u  crainte  ce  qu'ils  croiront  nécessaire  pour  le 
»  bien  public.  Je  ne  prétends,  en  ce  moment, 
»  leur  prescrire  auaines  bornes  :  je  leur  enjoins 
M  seulement  de  ne  pas  abuser  de  cette  permission 
H  pour  l'abaissement  de  l'autorité  royale,  qui  est 
)i  le  principal  nerf  de  l'État;  de  rétablir  l'union 
H  entre  ses  membres  ;  de  soulager  les  peuples  ;  de 
»  décharger  le  Trésor  royal  de  quantité  de  dettes 
»  auxquelles  il  est  sujet,  sans  les  avoir  contrac- 
»  tées;  de  modérer,  avec  la  même  justice,  les 
»  pensions  excessives,  sans  faire  tort  aux  néces- 
)i  saires,  afin  d'établir  pour  l'avenir  un  fonds  suf- 
»  fisant  et  clair  pour  Fentretien  des  gens  de 
»  guerre.  Je  me  soumettrai,  sans  peine,  à  des 
N  moyens  que  je  n'aurai  point  imaginés  moi- 
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»  même,  s'iksoat  dictés  par  un  esprit  d'équité 
»  et  de  d^otéressemcQt.  Je  mootrerai ,  par  mon 
»)  exemple,  qu'ils  ne  reg;ardeiit  pas  moins  les 
»  rois  pour  les  faire  observer ^  que  les  sujets  pour 
M  s'y  soumettre.  » 

Le  Roi  se  leva  ensuite  et  dit  qu'il  ne  voulait  pas  ■ 
même  assister,  soit  par  lui ,  sott  par  son  Conseil ,  à 
des  délibérations  que  rien  ne  devait  gêner.  Il 
sortit  avec  les  conseillers,  et  dità  Sully  de  rester 
dans  l'assemblée,  pour  y  présenter  les  états  de 
comptes  dont  on  pourrait  avoir  besoin . 

Comme  le  principal  objet  de  cette  assemblée 
était  d'examiner  les  subsides,  la  manière  de  les 
lever  et  de  les  répartir ,  on  crut  qu'il  fallait  con- 
sulter les  anciens  règlemens;  mais  on  trouva  qu'ils 
ne  pouvaient  être  d'aucune  utilité  dans  les  temps 
présens,  où  tout  avaitchangé.  Après  bien  des  dis-\^ 
eussions,  on  convint  d'établir  un  Conseil  de  finan- 
ces, auquel  on  jugea  à  propos  de  donner  le  nom 
de  Conseil  de  raison  ,  comme  si  le  nom  donnait  la 
capacité.  Il  y  avait  un  conseil,  comme  on  l'a  déjà 
vu,  et  ce  conseil  était  la  cause  du  désordre  des 
ToM.  I.  la 
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fioances  et  de  la  misère  des  peuples;  c'était  guérir 
le  mal  parle  mal  même. 

Od  décida  que  le  nouveau  Conseil  partagerait 
en  deux  portioDS  égales  tons  tes  revenus  de  l'Etat, 
qu'on  estima  ;  sans  beaucoup  d'examen ,  3o  mil- 
lions; qu'il  eu  retiendrait  une  moitié  pour  ac- 
quitter les  pensions,  gages  d'officiers ,  arrérages 
et  autres  dettes  et  engagemens  de  l'État;  qu'il  y 
prendrait  encore  ce  qui  serait  nécessaire  pour  foiy 
tiBer  les  villes ,  réparer  les  bâtîmens,  les  chemins 
et  autres  ouvrages  publics,  sans  que  le  Roi  ni  les 
coure  souveraines  pussent  jamais  prendre  con- 
naissance de  cette  somme,  ni  en  l^ire  justifier 
l'emploi.  Mettre  la  moitié  des  revenus  de  l'Etat  à 
la  discrétion  des  membres  de  ce  nouveau  Conseil , 
leur  fournir  les  moyens  de  contenter  leur  avidité^ 
c'était  le  comble  de  l'imprudence. 

On  laissait  au  Roi  l'autre  moitié  de  ces  revenus 
pour  b  régir  lui-même ,  ou  la  feire  régir  par  ses 
ministres,  à  condition  qu'ils  se  chargeraient  de 
toutes  les  dépenses  militaires,  en  y  comprenant 
l'artillerie,  lesafiaires  étrangères,  les  négociations 
et  ambassades;  l'entretien  de  sa  maison,  de  ses 
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fcâUmens,  de  Bes  équipages;  enfin  les  gratifica- 
tions deaes  officiers  et  ses  menus  -  plaisirs.  Cette 
assemblée  était  si  mal  composée,  qu'on  ne  pres- 
crivit rien  sur  la  levée  et  l'administration  des  im- 
pôtsj  ainsi  on  laissaitaox  financiers  la  liberté  de 
se  rassasier  du  sang  des  peuples,  et  l'on  ne  prit  au- 
"cune  précaution  pour  satisbire  aux  besoins  poli- 
tiques de  l'Etat. 

On  sentit,  aprfes  quelques  réfiezions,  que  les 
revenus  de  l'État  ne  montaient  pas  à  3o  millions, 
et ,  pour  les  compléter  ,  OD  établit  un  nouvel  im- 
pôt qui  fut  la  levée  d'un  sou  pour  livre  sur  toutes 
les  marchandises  et  denrées,  vendues  et  achetées 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  tant  en  gros 
qu'en  détail. 

Lorsqu'on  crut  avoir  tout ,  arrangé  ,  on  envoya 
des  députés  au  Roi.  Ce  prince  les  reçut  au  milieu 
de  son  Conseil  :  lorsque  les  députés  y  annoncèrent 
le  projet  de  l'assemblée  des  notables^ous  les  con- 
seillers marquèrent  leur  indignation  par  des  cris  et 
desmurmures  si  confus,  que  le  Roi  eut  beaucoup  de 
peineà  les  Êiire  opiner  séparément.  Lorsque  le  tour 
de  Sully  arriva ,  il  dit  au  Roi  qu'il  n'avait  rien  à 
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ajouterauxdiscouisquerooveDaitdetenir.Heori, 
qui  l'observait  attentivement,  fut  surpris  de  sa  ré- 
serve ,  et  résolut  de  s'entretenir  en  particulier 
avec  lui,  avant  de  donner  sa  voix,  qui  devait 
emporter  la  décision  pour  ou  contre  le  projet  de 
l'assemblée  des  notables^  et  remit  la  délibération 
an  lendeminn.  Lorsque  le  Roi  se  trouva  seul  avec 
SuUy,  il  lui  demanda  quel  était  le  motif  de  son 
silence.  La  réponse  faite  par  Sully  annonce  la 
profondeur  de  son  génie. 

((  L'assemblée  des  notables,  lui  dit-il,  est  si 
»  fort  attachée  à  son  nouveau  plan ,  que  si  Votre 
H  Majesté  le  rejette  avec  hauteur,  comme  votre 
»  Conseil  semble  le  désirer,  elle  s'exposera  à  faire 
»  naître ,  dans  cette  assemblée,  un  mécontente- 
»  ment  qui  pourrait  avoir  des  suites  fôcheuses, 
»  parce  que  les  états  assemblés  ne  reconnaissent 
n  point  de  supérieur  qui  ait  droit  de  les  réformer, 
»  pas  mêma  le  Roi.  Une  des  plus  importantes 
*)  maximes  pour  le  gouvernement  monarchique, 
»  est  que  le  Prince  doit,  sur  toutes  choses ,  se 
»  donner  de  garde,  de  réduire  ses  sujets  à  lui  dé- 
»  aobéii'  de  feit,  ou  seulement  de  paroles.  D'ail- 
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»  lears,  Votre  Majesté  irait  directement  contre 
»  la  parole  qu'elle  a  donnée  de  se  conformer  aux 
N  réstdutions  de  rassemblée.  Eb^d,  tous  ceux 
»  qui  ont  donné  l'idée  du  projet,  et  ceux  qui 
n  l'ont  adopté,  s'opiniàtEeraient  toujours  à  le  re- 
n  gardercommele  vrai  systfcmedesalfeires,  tant 
»  qu'un  commencement  de  pratique  ne  les  dé- 
»  tromperait  pas  ;  et  ils  feraient  entendre  dam  la 
>i  suite  qu'il  n'avait  tenu  qu'au  prince  seul  qu'on 
»  ne  vit  enfin  établir  cet  ordre  après  lequel  on 
»  soupire  depuis  si  long-temps.  On  sait  assez 
»  quel  est  le  penchant  des  peuples  k  médire  des 
»  actions  des  souverains. 

u  D'un  autre  côté,  il  est  eertain  que  le  projet 
»  est  ruineux  et  d'une  exécution  impossible.  Il 
n  suffit,  pour  en  être  pleinement  convaincu, 
M  d'avoir  la  plus  légère  connaissance  des  affaires 
»  de  finances.  Outre  les  obstacles  que  je  viens  de 
»  hixt  connaître,  combien  n'en  naitra-t-il  pas 
»  de  la  simple  jalousie  que  produira  le  choix  des 
»  membres  du  nouveau  Conseil,  qui  doivent  être 
»  pris  également  de  toutes  les  provinces  du 
M  royaume?  Cette  apparence  d'égalité  et  de  jus^ 
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»  tice,  <]Qi  remettra  la  conduite  de  l*Ëtat  à  des 
»  hommes  sans  expérience,  doit  Décessairement 
»  causer  une  multitude  de  mécomptes  et  de  fau- 
»  tes,  lorsqu'il  s'agira  d'exécuter  un  projet  sim- 
»  Clément  ébauché.  Il  est  indubitable  que  la  tète 
»  tournera  aux  membres  du  nouveau  Conseil ,  et 
»  qu'ils  feront  faux  pas  sur  faux  pas.  » 

L'impossibilité  où  l'on  était  de  tirer  quelque 
fruit  du  projet  présenté  par  l'assemblée  des  no^ 
tables,  fut  la  cause  pour  laquelle  Sully  eng;agea  le 
Roi  à  l'adopter.  Il  sentait  que  le  prince  parai- 
trait  avoir  la  complaisance  d'entrer  avec  douceur 
dans  les  vues  du  peuple ,  et  de  lui  céder  une  par- 
tie deson  autorité,  mais  qu'il  la  reprendrait  tout 
entière  par  la  suite,  et  d'une  manière  plus  solide. 
On  ne  pouvait  trouver  mauvais  quele Roi  choisît, 
pour  les  quinze  millions  qu'on  lui  abandonnait , 
la  partie  des  revenus  de  l'Etat  qui  lui  conviendrait 
le  mieux  ;  savoir  :  les  cinq  grosses  fermes ,  les  par- 
ties casuelles,  le  domaine  et  les  aides.  Sully  dit 
qu'il  était  certain  de  la  fèire  doubler,  même  tri- 
pler dans  peu  de  temps.  Il  avait  trouvé  des  per- 
sonnes solvables  qui  s'étaient  engagées  à  donner 
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une  augmentation  tràs  considérable  des  fermes.  Il 
ajouta  qu'il  n'en  était  pas  de  même  de  ta  portion 
des  revenus  de  l'Etat  qui  resterait  entre  les  mains 
des -manbres du  Conseil  de  raison;  qu'il  pouvait 
assurer  à  Sa  Majesté  que  le  son  pour  livre  qu'on 
se  proposait  d'étaUir  sur  la  vente  des  marchan- 
dises, ne  pouvait  rapporter,  les  frab  de  perception 
acquittés,  plus  de  aoomîlle  écus  j  enfin  que  l'inex- 
périence des  membres  du  Conseil  de  raison  les 
jetterait  dans  un  embarras  dont  ils  ne  pour- 
raient sortir,  et  qu'ils  supjJieraient  le  Roi  de  les 
en  décharger. 

Le  monarque  goûta  ces  raisons  :  cet  avis  est'le 
plus  grand  service  que  jamais  Sully  ait  rendu  à 
Henri  IV  et  aux  finances.  Le  lendemain,  leHoifit 
assembler  son  Conseil ,  et  déclara  qu'il  ne  pouvait 
suivre  Topinion  qu'on  lui  avait  manifiestée  la  veillej 
il  se  rendit  dans  l'assemblée  des  notables,  et  dé- 
dara  que  son  intention  était  de  remplir  les  désirs 
d'un  coips  aussi  sage;  qu'il  adoptait,  sans  aucune 
restriction,  le  projet  qu'on  lui  avait  proposé,  et 
qu'il  désirait  qu'on  nommât,  dans  les  vingt-qua- 
txe  heures,  ceux  qui  deraient  composer  le  Conseil 
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de  raison.  Il  ajouta  qu'il  voûtait  qu'on  fit  un  état 
de  compte  de  3o  millioas,  eu  y  comprenant  le 
sou  pour  livre  pour.5  millions,  et  qu'on  verrait 
par  sa  conduite  qu'il  ne  le  céderait  en  rien  en 
économie  au  nouveau  Conseil.  Par  ce  consente- 
ment, l'assembJée  fut  cUae ,  et  tons  les  membres 
se  séparèreal. 

Apres  bien  des  débats ,  on  nomma  les  membres 
du  Conseil,  et  le  cardinal  de  Gondy,  évêque  de 
Parts ,  en  fut  déclaré  le  chef.  Lorsque  ce  conseil 
voient  travaiUer  au  recouvrement  des  subsides , 
en  1 597,  il  se  trouva  si  emlxirrassé  qu'il  ne  savait 
par  où  commencer,  et  plus  il  voulait  avancer,  plus 
son  embarras  augmentait.  H  ne  trouva  personne 
qui  voulût  se  cbarger  du  sou  pour  livre;  on  ne 
voulait  prendre  les  autres  fermes  qu'à  un  rabais 
tr^  considérable;  tous  les  créanciers  voulaient 
ètr»  payés.  Enfin  les  embarras  se  multipliaient 
tous  les  jours;  il  pria  le  Rcn  de  se  cb^^r  de  l'adi- 
ministration  des  finances. 

Sully  était  toujours  dans  le  Ccmseil  de  finances, 
et  ce  fut  à  lui  que  le  Roi  confia  ce  soin.  Plus  le 
monarque  avait  d«  confiance  ea  son  minblre-. 
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pins  le  ministre  cherchaitàla  mériter. Il  se  livra 
toQt  entier  au  rétablissement  des  floances ,  iît  des 
recherches  dans  les  anciens  registres  du  Cooseil- 
d*£xat,  desparlemens,  des  chambres dc3comptes> 
même  dans  les  mémoires  des  anciens  secrétaires- 
d'Etat  :  les  nouveaux  refusèrent  de  lui  communi- 
quer tes  leurs.  D  fit  les  mêmes  opérations  dans  les 
bureaux  destrésoriers  de  France,  dabs  la  chambre 
du  Trésor,  dans  les  papiers  du  trésorier  de  l'épar- 
gne, et  fouilla  dans  le  Recueil  des  ordonnances. 
Enfin  il  6t  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  avoir 
un  état  général  des  finances  du  royaume.  Ses  re- 
cherches lui  6rent  découvrir  les-artifices  desfinan- 
ciers. Us  avaient  toujours  soin  de  faire  paraître 
■  que  la  dépense  de  l^année  courante  excédait  ta 
recette,  et  qu'on  était  obligé  de  prendre  sur  tes 
revenus  de  l'année  suivante.  Par  ce  moyen,  il 
paraissait  que  les  deniers  qu'ils  avaient  entre  les 
mains  étaient  engagés  pour  long-temps^  et  ils 
s'en  servaient  pour  acquitter,  à  très  bas  prix ,  tes 
anciennes  dettes  de  l'Etat,  qulls  portaient  cepen- 
dant tout  entières  dans  leurs  comptes.il  remédia 
promptement  à  cet  abus,  et  augmenta  de  2  mil- 
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lions  le  bail  des  cinq  grosses  fermes,  des  partie» 
casuelles,  desgabdles  et  des  péages  des  rivières. 
Les  financiers  et  tons  lesniMnbres  du  Conseil  mur- 
murèrent beaucoup,  mais  le  Roi  l'appuya  de- 
toute  son  autorité. 

Au  mots  de  mars  1 597 ,  les  Espagnols  prirent 
la  ville  d'Amiens  par  surprise,  ce  qui  jeta  la 
consternation  dans  tout  le  royaume.  Les  coHres 
du  Roi  étaient  vides,  et  il  n'y  avait  pas  un  seul 
régiment  en  état  de  servir.  Cependant  il  (allait  d& 
l'aient  et  des  soldats  pour  reprendre  une  place 
aussi  importante.  Etablir  de  nouveaux  impôts, 
c'était  écraser  le  peuple  qui  commençait  à  respi- 
rer. Sully  demanda  au  clergé  un  don  gratuit  pour 
une  ou  deux  années,  en  l'obligeant  d'en  faire  l'a- 
vance; fit  une  nouvelle  création  d'offices  j  établit: 
Quatre  nouveaux  conseillers  dans  chaque  cour 
souveraine , 

Quatre    maîtres    des  comptes    dans    chaque 
chambre. 

Deux  officiers  dans  chaque  bureau  des  finances. 

Deux  conseillers  dans  chaque  présidial , 

Des  assesseurs  dans  chaque  siège  royal,  et  des 
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âtu  dans  chaque  élection  ;  ajouta ,  à  tous  les  offi- 
ciers des  finances,  un  triennal^  retarda  d'une  demi- 
année  le  paiement  des  intérêts  des  sommes  em- 
pnmtées  aux  traîtans,  sous  le  r^ne  précédent; 
demanda  un  quartier  de  tous  les  engagemens  du 
domaine  aux  particuliers  qui  en  jouissaient;  aug- 
menta de  i5  sons  le  minot  de  sel ,  à  perpétuité, 
afin  de  rembourser  insensiblement  des  offices  inu- 
tiles et  créés  dans  des  temps  de  besoin;  tierça  les 
entrées  et  droits  de  rivières,  par  une  simple  réap- 
préciation des  marcbandises  ;  fît  un  emprunt  de 
1,300,000  livres,  remboursable  en  deux  ans,  avec 
les  intérêts  snrpareilleangmentation,  imputés  sur 
les  gabelles  et  les  cinq  grosses  fermes.  Il  établit  une 
chambre  de  justice  pour  obliger  les  traitant,  qui 
avaient  lait  de  grosses  fortimes  pendant  la  con- 
fusion des  derniers  temps ,  à  payer  une  taxe  par 
forme  d'empmnt.  H  taxa  111e  de  France  et  le 
Berri  à  un  régiment  complet;  l'Orléanais  et  la 
Touraine  en  formèrent  un  second;  la  Norman- 
die seule  un  troisième.  Ces  régimens  devaient  être 
de  i,55o  hommes  chacun,  et  entretenus  aux  irais 
de  leurs  provinces,  du  jour  où  ils  seraient  arrivés 
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devant  Amiens ,  parce  que  ces  provinces  joni- 
raÏHit  du  droit  de  leur  feire  porter  leur  nom  et 
d'ea  nommer  les  officiers. 

L'intention  de  Sully  nVtait  pas  d'entreprendre 
tous  ces  moyens  à-Ia-fois  ;  il  voulait  seulement 
rassurer  le  Roi  sur  les  évcnemflns-,  et,  en  ministre 
fidèle,  en  bon  citoyen  ,  il  lui  i-eprésenta  que  ses 
vuesdevaient  se  borner  à  obtenir  promptenient 
une  paix  avantageuse,  afin  de  procurer  à  ses 
sujets  le  soulagement  de  ces  nouveaux  espédieiis 
qui  étaient  onéreux ,  et  des  autres  impôts  sous 
le  poids  desquels  le  peuple  gémissait. 

Un  traitant  de  Tours,  nonunc  Robin,  de- 
manda ,  de  concert  avec  les  membres  du  Conseil 
de  finances,  l'adjudication  des  offices  de  la  gé- 
néralité de  Tours  et  d'Orléans,  pour  la  somme  de 
7t>,,ooo  écus,  et  voulut  intéresser  la  femme  de 
Sully  à  l'appuyer  par  Toi^Te  d'un  diamant  de 
6,000  ccus  pour  son  mari ,  et  de  2,000  écus  pour 
elle.  Il  s'y  prenait  mal  avec  un  homme  qui  ne 
connaissait  d'amis  à  obliger  que  le  peuple  et  son 
maître  ;  de  plus,  intimement  persuadé  que  l'iu- 
flueuce  des  courtisans  dans  les  affaires  de  finance 
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«n  est  la  perte  absolue  ;  car  ce  qu'ils  reçoivent  est 
évidemmeut  dimioué  sur  le  produit  des  reve- 
nus, et  n'est  jamais  en  proportion  du  gain  que 
se  proposent  les  traitans,  à  l'abri  d'une  forte  pro- 
tection; sans  compter  le  mauvais  choix  des  su- 
jets ,  qui  est  infiniment  plus  important  qu'on  ne 
pense.  La  sévérité  de  la  réprimande  que  Sully 
6t  â  sa  femme^  en  présence  du  traitant,  le  délivra 
pour  jamais  de  semblables  importunités.  Mais  le 
chancelier,  moins  scrupuleux,  arrêta,  avec  les 
autres  membres  du  Conseil ,  que  la  vente  des  of- 
fices serait  feite  à  Robin,  pour  la  somme  de 
75,000  écus.  Sully,  qui  avait  déjà  retiré  eu  dé- 
tail 80,000  écus  de  la  simple  moitié  de  ce  que 
demandait  Rolùn ,  se  mit  fort  peu  en  peine  de 
l'arrêt  du  Conseil,  dont  il  ne  dissimula  point 
qu'il  connaissait  les  motifs  :  on  retira  l'arrêt,  et 
toutes  les  supplications  qui  ne  coûtent  rien  aux 
âmes  viles ,  obtinrent  qu'il  n'en  instruirait  poiat 
le  Roi. 

Sully  résolut  de  profiter  du  temps  où  la  paix 
se  trouva  rétablie  au-dedans  et  au-dehors  du 
royaume  pour  mettre  de  l'ordre  dans  les  finances. 
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Les  besoins  s'étaient  toujours  succédé  penciant 
les  guerres  j  le  discrédit  était  général  ;  le  Trésor 
royal  devait  plusieurs  centaines  de  millions  ;  on 
n'apercevait  aucune  ressource;  on  ne  voyait 
qu'une  misëre  excessive;  on  était  menacé  d'une 
ruine  prochaine,  et  les  fînanciers  continuaient  à 
s'engraisser  du  sang  des  peuples. 

Se  voyant  pour  ainsi  dire  seul  à  la  tète  des  fi- 
nances, il  en  examina  toutes  les  parties,  et  les 
régla  toutes  ;  il  vit  que  le  corps  nombreux  des 
sous-fermiers  était  entretenu  aux  dépens  du  peu- 
ple et  du  Roi,  et  sentit  que  les  fermiers-généraux 
pouvaient  exercer  par  eux-mêmes  les  droits  qui 
leur  étaient  abandonnés  ;  mais  îl  commença  par 
exiger  d'eux  qu'ils  représentassent  leurs  sous-baux, 
et  qu'ils  en  fissent  voiturer  directement  le  mon- 
tant au  Trésor  royal.  Par-là ,  il  put  connaître  le 
produit  réel  des  fermes  et  le  profit  des  fermiers- 
généraux  ,  et  vit  que  le  Conseil,  presque  toute  la 
cour,  et  les  trésoriers  de  France  même  y  avaient 
un  intérêt.  Klalgré  les  plaintes  et  les  brigues  de 
ces  gens  ^  les  ièrmes  générales  fureut  adjugées  à 
l'enchère  et  presque  doublées.  Cette  manière  d'ad- 
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juger  les  fermes  à  rencbère  soutint  son  opéra- 
tion ,  bannit  tons  les  protégés  inutiles ,  et  le  ga- 
rantit du  danger  de  laisser  les  finances  à  une 
compagnie  exclusive  et  permanente. 

Lorsqu'il  eut  achevé  cette  importante  opéra- 
tion f  il  s'occupa  de  remettre  entré  les  mains  da 
Itoi  les  aLénations  ou  engagemens  de  certains 
revenus  en  tailles  ',  aides,  gabelles,  traites  foraines 
et  domaniales,  les  cinq  grosses  tiennes,  parties 
casudles,  péages  des  droits  d'entrée  de  Bordeaux, 
patentes  de  Languedoc  et  de  Provence.  Toutes  ces 
parties  étaient  entre  les  mains  des  plus  grands 
seigneurs,  même  de  plusieurs  princes  étrangers, 
qui  les  faisaient  exercer  à  leur  profit ,  etmulti- 
pliaient  le  nombre  des  régisseurs,  des  formalités 
et  des  vexations. 

Pour  remédier  à  ces  abus ,  il  engagea  le  Roi  à 
donner  une  déclaration  qui  défendait  à  tout  étran- 
ger et  Français ,  prince  du  sang  et  officier ,  de 
lever  aucun  dreit ,  à  quelque  titre  que  ce  pût  être, 
sur  les  fermes  et  autres  revenus  de  l'Etat ,  et  leur 
ordonna  de  s'adresser  au  Trésor  royal  pour  être 
payés  de  leurs  penùons ,  arrérages ,  etc. 
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Alors  on  entendit  des  cris  s'élever  de  toutes 
parts.  La  bonté  du  Roi  le  rendit  sensible  à  ces 
plaintes;  il  eut  peur  que  le  lèle  de  Sully  ne  l'eût 
porté  trop  loin.  H  l'envoya  chercher  et  lui  dit: 
«  Ah  !  mon  ami ,  qu'avez-voos  fait  ?  »  Sully  lui 
donna  de  si  bonnes  raisons  que  le  Roi  l'approuva  , 
mais  il  craignait  de  mécontenter  les  princes  et  les 
grands  seigneurs  de  la  Cour.  Sully  pria  ce  mo- 
narque d'en  envoyer  chercher  quelques-uns  , 
afin  qu'il  pût  leur  parler  en  sa  présence.  On  fit 
venir  le  connétable.  Lorsqu'il  parut ,  le  Roi  lui 
dit  :  «  Hé  bien ,  mon  compfere  ,  en  quoi  vous 
»  plaignes^vousdeRosny? — Sire,  répondit-il ,  je 
n  me  plains  de  ce  qu'il  m'a  mis  au  rang  du  com- 
»  mun ,  en  m'ôtant  une pauvrepetite assignation 
»  que  j'avais  en  Languedoc  ,  sur  une  imposition 
»  dont  vous  ne  touchâtes  jamais  rien,  h  Sully 
lui  demanda  combien  il  retirait  par  an  de  son  as- 
signation. Lorsqu'il  eut  satisfait  à  la  question, 
Sully  lui  dit  qu'il  serait  exactement  payé  de  la 
même  somme.  Montmorenci  répondit  :  «  Je  trouve 
»  cela  bon  ;  mais  qui  m'assurera  que  j'en  serai 
»  aussi  exactement  payéque  je  lesuis?—Gesera 
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il  moi,  lui  répondit  Sully,  et  je  vous  donnerai 
»  pour  cautioo  Sa  Majesté ,  qui  ne  fera  pas  ban- 
»  queroute.  » 

Le  connétable  fut  satisfait  de  cette  réponse ,  et 
avoua  qu'il  n'affermait  l'imposition  dont  il  était 
question ,  que  9,000  écus  par  an  ,  sur  quoi  il  était 
obligé  de  donner  200  écus  au  trésorier,  h  Je  savais 
»  cela ,  lui  répliqua  Sully ,  et  ma  résolution  est 
»  de  ne  vous  rien  rabattre  des  g,ooo  écus  :  le 
»  Roi  en  aura  encore  18,000  ,  et  il  en  restera 
»  4>ooo  pour  moi.  »  Dès  le  lendemain  Snlly 
amena  au  Roi  un  homme  qui  prit  cette  ferme  à 
5o,ooo  écus ,  au  nom  des  états  du  Lang;uedoc, 
Le  Roi  ofirit  à  Sully  les  4)Ooo  écus  dont  il  avait 
parlé  au  connétable }  mais  Sully  dit  au  monarque 
qu'il  ne  les  avait  pas  demandés  sérieusement ,  et 
que  le  mal  qu'il  cherchait  à  détruire  dans  les  fi- 
nances était  venu  en  ^ude  partie  de  la  facilité 
du  feu  Roi  a  affecter  directement  sur  les  fermes 
les  gratifications  qu^  accordait  à  tous  ceux  qnï 
rapprochaient,  et  qu'on  retomberait  dansie  même 
inconvénient  si  l'on  n'accoutumait  pas  tous  ceux 
qui  servaient  utilement  Sa  Majesté  à  ne  recevoir 
ToM.  I.  i3 
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les  récompenses  qne  de  sa  main.  Le  prince  con" 
TÎDt  qu'il  avait  raûoD. 

n  ne  fallait  pas  moins  de  courage  et  de  fermeté 
à  ce  zélé  ministre,  pour  détruire  un  autre  abus 
qui  ruinait  le  peuple  et  désolait  les  campagnes. 
Persuadé  qu'une  somme  de  3o  millions,  perçne 
tous  les  ans  dans  un  royaume  de  l'étendue  et  de 
la  richesse  de  la  France  ,  n'était  pas  assez  consi- 
dérable pour  le  mettre  dans  l'état  déplorable  ou 
il  était,  et  qu'il  &Uait  que  les  -vexations,  faux 
frais,  etc.,  excédassent  de  beaucoup  celles  qui 
entraient  dans  les  cofFres  du  Roi,  il  en  fit  le  cal- 
cul ,  et  vît  avec  une  horreur  qui  augmenta  son 
zèle,  que ,  pour  ces  3o  millions  qui  revenaient 
au  Roi ,  il  sortait  de  la  bourae  des  particuliers 
i5o  millions.  H  connut,  aprb  ce  travail,  les 
causes  de  la  calamité  du  peuple ,  et  prit  des  me- 
sures pour  les  détruire.  Les  gouverneurs  et  au- 
tres ufBders  de  guerre,  ceux  de  justice  et  de 
finance ,.  disaient  un  abus  énorme  de  l'autorité 
que  leurs  emplois  leur  donnaient  sur  le  peuple , 
et  levaient ,  de  leur  propre  autorité  et  à  leur  pro- 
fit ,  des  contributions  énormes.  Il  fut  fait  dé- 
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fense  expresse,  et  sous  des  peines  tris  rigoureuses, 
d'exiger  du  peuple  des  sommes  au-delà  de  celles 
qui  étaient  portées  par  les  ordonnances ,  avec  in- 
jonction aux  trésoriers  des  finances,  sotis  peine 
d'en  répondre  personnellement,  d'iofiarmer  de 
tout  ce  qtii  se  pratiquait  au  contraire. 

Cette  défense  mît  un  frein  à  l'avidité  de  tous 
les  concussionnaires;  mais  elle  excita  leur  ani- 
mosité  contre  Sully ,  et  plusieurs  firent  éclater 
leurs  plaintes,  comme  s'il  les  avait  dépouillés  d'un 
bien  qui  leur  appartenait  légitimemeat.  Le  duc 
d'Epernon  fut  le  plus  animé  :  il  levait ,  par  des 
violences  inouïes ,  plus  de  60,000  écus  sur  ses  vas- 
saux. Il  alla  prendre  séance  au  Conseil  de  finan- 
ces, le  a6  octobre  i5f>8,  s'adressa  à  Sully,  et 
lui  tînt  quelques  propos  ofFcnsans.  Sully  lui  ré- 
pondit avec  fermeté  ;  ils  s'ccbaufFfcrent  tons  les 
deux  au  point  de  porter  la  main  sur  la  garde  de 
leur  épée  ;  on  les  arrêta,  et  on  les  fit  sortir  par 
deux  côtés  opposés.  Le  Roi  fut  informé  de  cette 
querelle ,  et  écrivit  en  ces  termes  à  Sully  :  »  J'ap- 
»  prouve  votre  conduite,  et  je  vous  servirai  de 
»  second  contre  d'Épernon.  Je  lui  parlerai  de 
i3.. 
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»  façon  à  lui  ôtCT  l'envie  de  vous  faire  à  Tavenir 
»  de  pareilles  incartades.  »  Le  Roi  les  fit  venir 
tous  deux,  marqua  beaucoup  de  mécontente- 
ment au  duc  d'Épemon  ,  qui  fit  excuse  à  Sully 
en  présence  du  Roi ,  et  ils  s'embrassèrent  tous 
deux. 
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SuLLT  trouva  qa'û  maaquait  mcore  bien  des 
choses  à  la  perfection  des  états  da  compte  des 
finances.  Pour  les  rendre  plus-  réguliers,  il  en- 
voya aux  receveuis^fénérauz  de»  modèles  de 
compte,  où  rien  n'était  oublié,  ni  pour  le  détail, 
ni  pour  la  clarté  ,  et  les  obligea  de  les  lui  ren- 
voyer avec  les  pièces  justificatives.  Ainsi  il  àta 
aux  receveurs  et  aux  commis  tous  les  moyens 
qu'ils  avaient  coutume  d'employer  pour  s'enri- 
chir ,  comme  prétendues  non-valeurs,  mauvais 
deniers,  frais dedomaines,  remises,  dons,  droits, 
taxations ,  attributions  d'office,  paiemens  de  ren- 
tes ,  frais  de  voitures ,  épices,  émolumens,  frais 
de  reddition  de  comptes  ,  etc. ,  qui  absoriwient 
des  sommes  cooàdérables. 
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Oo  défendit  de  reculer  les  paiemem>  et  de  con- 
server aucuns  deniers  séparément  affectés  pour 
cet  objet ,  ce  qui  mit  les  comptables  dans  l'im- 
possibilité d'agioter  et  de  composer  avec  les  por- 
teurs d'assignations.  Cette  déi%nse  mit  fin  à  tous 
les  remplacemens  de  deniers  payables  par  ordon- 
nances de  la  Chambre  et  d'autres  formules  inu- 
tiles. 

Souvent  les  receveurs  sortaient  de  placechargés 
de.  plusieurs  recouvremens  qui  restaient  dabs 
l'oubli .  Pour  arrêter  ces  espèces  de  banqueroutes , 
Sully  obligea  leurs  successeurs  à  poursuivre  la 
reddition  de  leurs  comptes ,  et  ils  n'avaient  point 
d'autres  recours  pour  leurs  appointemeâs  et  leurs 
remises ,  que  ce  qui  restait  de  ces  d^ets. 

On  fit  une  recherche  sur  les  rentes  ,  et  on 
trouva  qu'on  en  payait  plusieurs  qui  avaient  été 
rachetées  ou  constituées  sans  argent.  Les  payeurs 
de  rentes  reçurent  ordre  de  n'en  payer  aucune 
sans  un  arrêt  du  Conseil  qui  en  constatât  la  validité. 

Tant  de  travaux  et  de  succfes  furent  récom- 
pensés par  le  rétablissement  de  la  charge  de 
Surintendant  des  finances  qui  fut  donnée  à  Sully. 
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Cette  faveur  ne  pouvait  ajouter  à  sott  zèle,  mais 
die  le  rendit  plus  efficace  eo  augmentant  son 
pouvoir.  ' 

Sully  représenta  très  fortement  au  Roi ,  dans 
diverses  occasions  '',  que  tous  les  petits  droits  dont 
il  avait  la  facilité  de  gratifier  ses  courtisans  rui- 
naient le  commerce  ;  car  alors  chaque  seigneur 
voulait  percevoir  des  impôts.  On  ne  peut  don- 
ner trop  de  louanges  à  la  vigueur  qu'il  témoigna 
contre  l'établissement  d'un  droit  de  i5  sous  par 
balle  de  marchandises  qui  sortait  du  royaume  y  en 
&veur  du  comte  de Soissons.  Le  Roi,  qui  croyait 
n'accorder  qu'une  gratification  de  3o,ooo livres', 
rougft  de  sa  feiblesse  lorsqu'il  apprit  que  le  pro- 
duit ne  serait  pas  moindre  de  3oo,ooo  écus.  In- 
digné qu'on  eût  osé  le  surprendre ,  il  laissa  à 
Sully  la  liberté  d'en  empêcher  l'exécution.  Belle 
leçon  qui  doit  mettre  les  princes  en  garde  contre 
les  demandes  des  grands  en  matiëres  de  commerce 
et  de  finances.  On  est  forcé  cependant  de  croire 
que  Sully  s'était  trompé  dans  son  calcul  sur  le 
produit  de  ce  droit  :  car  il  supposerait  une  expor- 
tation de  1,^00,000  balles,  qui,  à  aoo  livres 
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seulenieot  l'une  dans  l'autre  ,  eussent  £ait  une 
vente  cle.34o  millioDs,  sans  compter  les  blés  et 
les  vins. 

Le  Roi  avait  tant  d'amitié  pour  Sully  ,  qu'il 
cherchait  avec  empressement  les  occasions  de  le 
combler  de  faveurs  et  de  Télever  en  dignité.  Outre 
la  place  de  surint^idànt  des  finances^  il  lui  donna 
celle  de  grand-maître  d'artillerie  ,  et  l'érigea  en 
charge  de  la  couronne.  Sully  crut  devoir  mar- 
quer sa  reconnaissance  au  monarque,  et  se  livrer 
tout  entier  au  soin  de  l'artillerie.  Pour  cet  effet, 
il  alla  demeurer  à  l'Arsenal  }  réforma  tous  les 
officiers  de  l'artillerie  qui  étaient  inutiles  ;  fit  un 
marché  avec  les  commissaires  du  salpêtre  pour 
une  provision  considérable  de  poudre  }  traita  avec 
les  maîtres  des  grosses  forges  pour  le  fer  propre 
aus  afifûts  ,  aux  bombes,  etc.  j  avec  les  mar- 
chands étrangers  ,  pour  le  métal  propre  aux  ca- 
nons ,  et  avec  les  charrons  et  charpentiers  ,  pour 
les  Ikns  nécessaires  aux  ouvrages  qu'il  se  proposait 
de  faire.  Quinze  jours  après  qu'il  fut  établi  à  l'Ar- 
senal y  le  Roi  s'y  rendit  pour  voir  les  ouvrages 
qu'il  y  avait  faits,  et  prît  beaucoup  de  plaisir  à 
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les  examiner.  Par  la  suite  il  s'y  reodaït  fréquem- 
ment, et  s'y  plaisait  beaucoup. 

Ce  ftità-pen-près  dans  ce  temps  que  le  duc  de 
Savoie  arriva  à  Paris  et  alla  visiter  l'Arsenal.  Il  fut 
étonné  de  voir  les  grands  préparatife  qu'on  y  di- 
sait ,  et  demanda  à  Sully  ce  qu'il  voulait  faire  dç 
tout  cet  attirail.  Sully  lui  répondit  en  riant  : 
«  C'est  pour  prendre  Montmélian.  »  Cette  ré- 
ponse déconcerta  un  peu  le  duc  j  mais  ne  voulant 
pas  qu'on  s'en  aperçût,  il  répondit  d'un  ton  de 
plaisanterie  :  m  Y  avei-vous  été?  »  Sully  lui  ré- 
pondit que.non;  le  duc  reprit  :  «  Je  le  vois  bien, 
»  car  vous  ne  diriez  pas  cela  :  Montmélian  est 
»  imprenable.  »  Sully  répliqua  :  i<  Je  ne  vous  cod- 
»  seillepasde  forcerunjourleRoià  tenter  cette 
(»  entreprisQ^  parce  qu'il  pourrait  faire  perdre  à 
»  Montmélian  le  titre  d'imprenable.  »  Le  duc 
prit  de-là  occasion  de  parler  du  sujet  qui  l'ame- 
nait en  France,  et  lui  dit  qu'il  était  instruit  qu'il  ■ 
ne  le  favoriserait  pa?  auprès  du  Roi.  Henri  IV 
étant  survenu  en  ce  moment,  fut  cause  que  la 
conversation  cessa.  Le  soir  même  on  nomma  des 
■    çopimissaircs  de  part  et  d'autre  pour  examiner 
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ce  qui  taisait  le  sujet  de  la  contestation  entre  le 
Roi  et  le  duc  :  Sully  fut  du  nombre  de  ceux  que 
le  Roi  nomma  de  «on  c6té.  Le  duc  avaitsu  mettre 
dans  ses  intérêts  une  partie  des  conmaissaires  du 
Roi;  par  des  présens  très  considérables;  mais 
Sully  lui  faisait  beaucoup  d'ombrage ,  parce  qu'il 
s'en  tenait  toujours  à  demander  que  le  duc  resti- 
tuât à  la  France  le  marquisat  de  Saluces  ;  on  lui 
donnait  en  échan^  la  Bresse  et  tous  les  bords  du 
Rhône,  depuis  Genève  jusqu'à  Lyon.  Le  ducsQ 
proposa  de  le  gagner  à  quelque  pris,  que  ce-  fût. 
Son  ambassadeur  alla  voir  Sully  (l),  lui  6t  les 
complimeos  ordinaires,  etlui  présenta  le  portrait 
de  Sou  Altesse  avoc  une  boite  enricliie  de  diamans. 
Ce  présent  valait  ao^ooo  écus.  L'ambassadeur  lui 
dit,  pour  l'engagera  l'accepter,  qu'il  venait  d'une 
fille  de  France,  et  qu'il  lui  «tait  fait  par  un  prince 
qui  avait  autant  d'attacbement  pour  le  Roi  que 
d'amitié  pour  son  ministre.  Sully  demanda  à  l'en- 
voyé quelles  étaient  les  propositions  qu'on  vou- 


(i)  Ce  fui  lu  5  janvier  itioo. 
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lait  faire.  L'ambassadeur  lui  dit  que  sou  maître 
joiadrait  ses  forces  à  celles  du  roi  de  France  pour 
lui  aidera  conquérir  Naples,  Milan  et  T^npire 
même,  et  que,  pour  tous  ces  états.  Sa  Majesté 
pourrait  bien  laisser  au  duc  de  Savoie  un  petit 
marquisat  composé  de  pièces  rappoKées. 

Sully  répondit  que  si  le  Roi  redemandait  le 
marquisat  de  Salucea,  ce  n'était  point  à  cause  de 
sa  -valeur,  mais  seulement  parce  qu'il  ne  voulait 
point  laisser  détacher  du  royaume  un  ancien  do- 
maine de  la  couronne  que  le  duc  de  Savoie  avait  . 
nsuTpé  dans  un  temps  où  Henri  III  le  comMait 
de  ses  bienlaita,  et  ajottta  qu'il  ferait  son  possUJe 
pour  engager  le  Roi  à  faire  avoir  au  duc  les  riches 
royaumes  dont  il  disait  oftire  :  il  lui  remit  ensuite 
le  présent  qu'il  lui  avait  apporté,  et  l'ambassa- 
deur s'en  alla  peu  satis&it . 

Le  duc  de  Savoie,  voyant  qu'il  lui  était  impos- 
sible de  gagner  Sully,  chercha  les  moyens  de  l'ex- 
clure des  assemblées  qu'on  devait  tenir  au  sujet  du 
marquisat  de  Saluées.  Pour  cet  effet,  il  demanda 
que  le  përc  Bonaventurc  de  Calatagîronc,  géné- 
ral des  Cordeliers,  patriarche  deConstantinople 
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et  nonce  du  pape,  en  France,  assistât  à  ces  assem- 
blées au  nom  de  Sa  Sainteté.  Le  Roi  y  consentît; 
il  ne  vit  pas  le  but  que  le  duc  se  proposait  en  lui 
faisant  cette  demande.  L'assemblée  se  tint  le  len- 
demain chez  le  connétable  :  le  Roi  s'y  trouva,  et 
après  qu'on  eut  entamé  la  conférence ,  il  exhorta 
tous  les  commissaires  à  n'avoir  ^ard  qu'à  la  jus- 
tice y  dit  à  Sully ,  bas  à  l'oreille  :  «  Prenez  bien 
»  garde  à  tout,  et  feites  en  sorte  qu'on  ne  me 
»  trompe  pas.  »  Puis  il  se  retira. 

Lorsqu'il  fut  sorti  de  l'assemblée,  tous  ceux 
qui  la  composaient  se  partagèrent  par  pelotons, 
et  le  nonce  s'entretenait  tantôt  avec  l'un,  tantôt 
avec  l'autre,  et  évitait  soigneusement  d'adresser 
la  paroleàSully.  Le  chancelier  Pompone  de  Bel- 
lièvre  ,  qui  était  un  des  commissaires,  dit  à  Sully 
que  le  nonce  ne  pouvait  vaincre  le  scrupule  qu'il 
avait  de  communiquer  avec  un  hiiguenot,  et 
qu'il  le  priait,  au  nom  de  toute  l'assemblée,  de 
vouloir  bien  s'absenter,  et  qu'on  ne  termi- 
nerait rien  sans  cela.  Sully  sentit  bientôt  quelle 
était  la  cause  de  ce  procédé  j  il  se  retira  dans 
l'intention  d'aller  sur-le-champ  raconter  au  Roi 
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ce  qui  venait  de  se  passer.  Le  monarque  entra 
eo  colère,  lui  ordonna  de  retourner  à  l'assemblée 
et  dit  :  ({  S'il  y  a  quelqu'un  à  qui  votre  présence 
»  déplaise,  c'est  i  lui  à  se  retirer,  et  non  pas  à 
n  TOUS.  M  Sully  troubla  la  joie  de  l'assemblée  en 
y  apportant  le  nouvel  ordre  du  Roi.  On  cfaerchaà 
0ag;oerdutemps  pour  tâcberd'obtenir  de  Henri  IV 
que  Sully  ne  fût  point  de  l'assemblée;  mais  toutes 
les  tentatives  qu'on  fit  »  ce  sujet  furent  inutiles, 
et  le  nonce  fut  obligé  de  vaincre  la  répugnance 
qu'il  avait  de  communiquer  avec  un  huguenot. 
Sully  réunit  toutes  les  voix  pour  donner  au  duc 
de  Savoie  l'option  de  rendre  au  Koi  le  marquisat 
de  Saluces ,  ou  de  lui  céder  le  pa^s  dé  Bresse  jus- 
qu'à la  rivière  d'Ain,  le  vicariat  de  Barcelonctte , 
le  Val-de-Sture ,  celui  de.  Pérouse  et  Pignerol. 
Dans  ce  second  cas,  on  aurait  restitué  toutes  les 
autres  places  prises  de  part  et  d'autre  ;  on  accorda 
trois  mois  au  duc  pour  délibérer.  Le  prince  fit 
faire  beaucoup  de  sollicitations  auprès  du  Roi 
pour  qu'il  lui  cédât  Saluces  sans  aucun  échange. 
Henri  IV,  latigué  de  toutes  ces  importunités , 
répondait  toujours  :  «  Je  veux  mon  marquisat.  » 
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Enfin  le  duc  retourna  à  Chambéry  et  se  prépara 
à  soutenir  la  guerre. 

Le  Roi,  voyant  que  le  duc  de  Savoie  était  dé- 
cidé à  retenir  ce  marquisat  de  Salaces,  résolut  de 
passer  en  Savoie  à  la  tète  d'une  année,  et-' se 
rendit  à  Lyon ,  où  ses  troupes  avaient  ordre  de 
le  joindre. 

Ici ,  nous  pourrons  peut-être  blâmer  la  rigîieut' 
deSully ,  qui  fit  souscrire  à  des  oonunerçaBS  des 
engagemens  auxquels  ils  n'eussent  point  consenti 
s'ils  en  eussent  connu  les  objets.  Il  passa  marcbé  à 
Paris  avec  des  voituriers,  pour  transporter  à 
Lyon,  dans  l'espace  de  quinze  jours,  trois  miI-< 
lions  trois  cents  milliers  pcftant ,  sans  expliquer 
qudle  espèce  de  marchandise.  Ib  Furent  fort 
surpris  lorsqu'ils  virent  que  cette  charge  consistait 
en  vingt  canoiis ,  six  mille  boulets  et  autres  usten- 
siles d'artillerie  peu  porta  tîts.  Us  prétendîrentavec 
raison  que  des  pièces  si  lourdes  ne  pouvaient 
passer  pour  des  marchandises  de  transport  ;  mais 
Sully  les  menaça  de  hirc  saisir  leurs  charrettes, 
et  de  les  faire  arrêter  eux-mêmes.  Eafin  ils  con- 
sentirent à  faire  ce  qu'on  leur  demandait,  et  îk 
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arrivèrent  à  Lyon  avec  leur  charge  ;  celle  opé- 
ration ^  exécutée  par  la  force,  leur  fit  éprouver 
une  perte  considéraUe. 

Henri  IV  entra  en  Savoie ,  prit  Montmélian, 
Chambéiy.  Le  duc  de  Savoie  sentit  enfin  qu'il 
n'était  pas  en  état  de  résister  au  roi  de  France,  ' 
et  àg^a  un  traité  par  lequel  il  fit  de  grandes , 
cessions  de  territoire.  La  paix  étant  établie ,  Sully 
se  livra  tout  entier  aux  affaires  de  finances, 
et  chercha  les  moyens  d'enrichir  le  Roi  sans 
appauvrir  le  peuple  ;  des  iGoi ,  il  ^it  parvebu 
à  mettre  un  tel  ordre  dans  un  grand  nombre  de 
parties  eatentielles,  et  fut  en  mesure  de  présenter 
au  Roi  cinq  états  très  imporlans. 

Le  premier  contenait  tout  ce  qui  se  levait 
d'argent  en  France,  tout  ce  qui  devait  en  £tre 
déduit  pour  les  frais  de  perception ,  et  ce  qui  en 
revenait  de  net  au  Roi. 

Le  second  contenait  tout  ce  que  le  garde  du 
Trésor  royal  devait  recevoir  pendant  l'année  cou- 
rante ,  et  l'emploi  qu'il  en  devait  fiiire. 

Le  troisième  contenait  la  recette  et  la  dépense 
concernant  l'artillerie,  avec  un  inventaire  géné- 
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rai  et  détaillé  de  toutes  les  munitions  de  guerre 
qui  existaient  alors. 

Le  qùatrifeme  contenait  un  projet  sur  la  grande 
voirie ,  sur  les  ponts ,  les  pavés ,  les  chemins ,  les 
chaussées  et  les  réparations,  tant  royales  que 
provinciales. . 

Le  cinquième  contenait  un  projet  d'état  géné- 
ral et  détaillé  de  toutes  les  réparations  et  fortifi- 
cations des  villes ,  châteaux  et  places  frontières.  - 

Parmi  les  réformes  les  plus  utiles  qui  furent 
exécutées  sous  le  minbtère  de  Sully,  on  peut  citer 
rintérët  légal  de  Taisent,  qui,  de  dix  poor  cent, 
fat  réduit  à  six  un  quart  pour  cent  l'an. 

Sully  substitua  la  méthode  de  compter  par 
livres  à  celle  de  compter  par  écus  j  il  crut  que  le 
compte  par  écus  avait  lait  renchérir  le  prix  de 
toutes  (^oses,  sans  se  douter  de  la  vraie  cause, 
qui  était  ^augmentation  successive  du  prix  des 
monnaies  d'or  etd'argept  j  elle  avait  ruiné  les  pro- 
priétaires de  rentes  et  renchéri  les  denrées,  dont 
le  prix  n'est  jamais  réglé  sur  la  dénomination 
qu'il  plaît  de  donner  aux  espèces,  mais  sur  la 
quantité  du  poids  en  matière  fine  que  l'on  reçoit 
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en  Ùfihange.  Par  la  même  raison^  le  gouverne- 
ment recevant  un  moindre  poids  en  matière 
fine,  et  ayant  toujours  la  même  quantité  à  payer, 
s'appauvrissait  réellement.  Sully  défendit  ausfti 
l'introduction  des  monnaies  étrangères,  excepté 
celles  d'Espagne  ;  ce  qui  fit  un  tort  ciMisidérable 
au  commerce.  On  interdit  l'usage  des  étoff»lw6- 
dées  en  or  et  en  argent;  ce  qui  lit. t(»nber  les 
maoutactures.  Sully  était  toujours  vêtu  fort  sim- 
plement j  il  disait  que  ceux  qui  étaient  richement 
habillés,  portaient  leurs  moulina  et  leurs  bois  de 
haute- futaie  sur  leur  dos.  Enfin;  on  défendit 
de  transporter  hors  du  royaume  les  espèces  d'or 
et  d'argent,  à  peine  de  conÇscation.  Peu  de 
temps  après  que  cette  oi'donnance-  fut  portée ,  on 
confisqua  une  somme  de  48»ooo  écus,  qu'on 
avait  enfermée  dans  des  ballots  de-marchandises, 
et  qu'on  tram^rtait  en  pays  étranger.  Pexsonne 
n'osa  la  réclamer. 

Sully  engagea  Henri  IV  à  établir  une  clratubre 

de  justice  pour  examiner  la  gestion  de  ceux  qui 

avaient  été  chargés  des  deniers  puUics  ,  et  laire 

prononcer  des  peines  affiictives  cçntre  ceux  qui 
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seraient  convaiacds  da  crime  de  p^ulat.  Il  avait 
eu  des  preuves  trop  convsiDcantes  de  Tavidité  et 
de  la  mauvaise  foi  des  financiers  pour  ne  pas  leur 
déclarer  la  guerre.  La  chambre  de  justice  fut  éta- 
blie i  mais ,  ce  qui  est  ordinaire  dans  ces  circons' 
tances,  on  ue  punit  point  les  plus  coupables; 
ils  trouvèrent  )enr  salut  dans  le  crime  même  pour 
ïequd  on  les  poursuivait ,  employèrent  en  pré- 
sens  uoe  partie  de  ce  qn'ila  avaient  volé  ,  et  con- 
servèrent l'autre.  L'ora^  ne  tomba  que  sur  ceux 
qui  n'avaient  pas  assez  volé  pour  acheter  des  pro* 
tections. 

Le  maréchal  de  Bîroil  venait  d'être  condamné 
à  mort  et  exécuté  pour  avoir  conspiré  contre  le 
Roi.  Quelques  jours  après,  Henri  IV  se  rendit  à 
l'Arsenal  et  dît  à  Sully  :  «  Vous  voyez  que  ceux  à 
"w  qui  j'ai  fait  le  plus  de  faveurs,  sont  ceux-là 
V)  même  dont  Tambîtioa  f  le  caprice  et  la  cupi- 
»  dite  m'ont  feit  le  plus  souffrir.  Us  ont  reçu  de 
»  moi ,  à  diffirentes  fois,  des  sommes  beaucoup 
»  plus  considérables  que  les  cinq  rois  mes  prédé- 
»  cesseur^ ,  en  exceptant  seulement  Henri  III  « 
»  accusés  d'être  â  prodigues ,  n'en  avaient  doo- 
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»  né  à  Icsn)  favoris.  Pour  fermer  la  boacbe  à  c«s 
«  Heasiean,  ilfantme&ireUft'inétnoiredesgra- 
M  tîficatioDs  qne  je  lear  ai  accordées  depuis  qu'ils 
m  me  servent  j  car  je  ne  prélcods  y  compieodre 
M  que' ce  qui  est  de  pure  libéralité ,  et  non  pas  oc 
M  que  mon  secours  et  ma  protection  leur  ont 
»  procuré  de  biens  en  différentes  oocaMCOs.  Telle 
n  est ,  par  exemple ,  la  principauté  de  Sedan , 
»  que  j'ai  procurée  à  Bouillon  ,  et  ensuite  assurée 
M  dans  une  circonstance  difficile,  ie  n'ai  pas  pré- 
»  tendu ,  par  ce  discours ,  qui  peut  avoir  qnd- 
»  que  rapport  À  la  situation  présente  de  votre 
»  foituoe, TOUS  bire  une  leçon,  parcequsjesais 
'  »  que  vous  êtes  tm  sujet  trc^  fid^e  pour  en  avoir 
'  »i  besoin;  cependant,  pour  ne  pas  m'espoterà 
»  voir  la  confiance  que  j'ai  en  vous  s'afiaiblir,  je 
»  crois  devoir  prendre  deux  précautions  dans  les 
»  bienfaits  que  vons  méritent  vos  «ervices.  La 
»  première  sera  qu'ils  ne  soient  pas  assez  considé- 
»  râbles  pour  vous  rendre  l'objet  de  la  jalousie  et 
'  H  de  la  haine  du  public ,  toujours  di^>oeé  à  écU- 
-  n  ter  contre  les  premiers  ministres  ;  la  seconde , 
»  que  ces  bienfaits  ne  soient  pas  de  nature  à  vous 

i4.. 
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»  mettre  dans  le  cas  de  me  nuire,  ou  à  mon  sue- 
»  cesseur,  si,  quelijaejonr-,  parle  motif  de  relk- 

»  gioD  ,  ou  autrement,  vous  deveniez  capable  de 
»  manquer  à  votre  dey<Hr.  En  un  mot,  je  veux 
n  m'ôteràmoi-mème  jusqu'au  moindre  aoupçtm 
»  contre  vous,  afin  que  rien  n'altère  mon  amitié 
'  H  pour  vous.  J'essuie  tous  les  jours  tant  d'iofidé- 
»  lités,  auxquelles  je  ne  m'attendais  point,  que 
»  je  sens  que ,  malgré  moi ,  elke  me  rendent 
N  méfiant,  ^t  vous  attendez  donc  pas  que  je  vous 

-  N  rende  maître  de  grandes  villes  et  de  tbrtes  pla- 
»  ces  qui ,  avec  voire  crédit  et  votre  capacité , 
»  vous  missent  en  état  de  vous  passer  de  moi  et 
M  de  troubler  un  jour  la  tranquillité  du  royaume. 
»  Jfe  ne  veux  point  iaire  pour  vous  plus  qu'on  ne 
»  doit  faire  pour  uu  serviteur ,  quelque  fidèle 
»  qu'il  soit  ;  un  Roi  doit  avoir  soin  deson  honneur, 
»  de  sa  réputation  et  des  biens  de  son  peuple.  En 

-  »  attendant  les  occasions  d'ajouter  ce  qui  man-  , 
»  que  encore  à  votre  fortune,  je  joins 'des  ce 

,.  »  moment,  à  votre  traitement  et  à  vos  pensions, 
,  »  un  extraordinaire  detio,ooo  livres  tous  les  ans, 
»  afin  que ,  les  réuoissaut  à  jvotre  revenu ,  vous 
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n  puissiez  acquérir  quelques  terres,  les  embellir 
»  et  les  meubler,  et  de  plus  établir  avantageusc- 
M  ment  vos  enfans ,  à  l'égard  desqueb  je  me  ré- 
»  serve  encore  de  vous  donner  des  marques  de  ma 
H  bienveOlanee  et  de  ma  libéralité.  Je  sais  bien 
»  que  vous  ne  dépenserez  pas  follement  ces  som- 
»  mes  en  festins,  en  chiens,  en  chevaux,  en 
»  oiseaux  et  maîtresses.  H' 

Sully  lui  répondit  :  <(  Sire ,  quoique  j'aie ,  ilcs 
»  cemoment,  uneentlèreceitiludeque,  ni  Votre 
u  Majesté  ,  ni  ses  successeurs ,.  ni  TËtat,  n'auront 
»  jamais,  rien  à  craindre  de  ma  part ,  je  trouve 
H  cependant  que  votre  sagesse  ne  vous  lait  pas 
»  pousser  les  précautions  trop  loin.  Une  des  prin- 
»  cipales  maximes  du  gouvernement  est ,  selon 
»  moi ,  que  le  prince  ne  doit  pas  se  livrer  tro£i 
I)  aveuglément  à  une  seule  personne  ,  quelques 
»  services  qu'il  en  ait  reçus ,  parce  qu'il  est  pres- 
»  que  impossible  qu'onpuisse  jamais  répondre  de 
»  ses  dispositions  pour  l'avenir.  Ainsi ,  loin  de  me 
n  plaindre,  j'admire  la  prudence  de  Votre  Ma- 
Q  jesté  ,  et  je  la  remercie  de  ce  que  ses  récom- 
a  penses,  quelques  bornes  qu'elle  y  mette ,  sur- 
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n  paseeroot  toujours  de  beaucoup  mes  service»  cC 
A  mon  attente,  m 

Sully  s'occupa  plus  que  jamais  des  affeircs  de 
finance.  Pour  arrêter  la  sortie  dea  espèces  d'or  et 
d'argent  en  pa^  étran^r,  il  en  haussa  le  prix. 
L'écu  d'or  au  soleil ,  qui  valait  60  mus  tournois^ 
fut  porté  à  65  sous.  L'écu  d'or  nonuné  pistolet, 
monta  de  58  sous  à  6a  sous,  et  ainsi  des  autres 
espèces  d'or.  Le  Iranc  d'argent  de  ao  sous,  haussa 
d'un  sou  4  deniers, 'et  le  reste  à  proportion.  Le  prix 
du  marc  d'argent  fut  ainsi  porté  à  ao  livres  5  sous 
'4  deniers,  et  celui  du  marc  d'or  fin  à  2^0  livres. 
10  sous.  Le  désoi'dre  des  monnaies  provenait  de 
la  proportion  trop  basse  del'or  à  l'argent,  c'est-à" 
dire  qu'un  trop  petit  nombre  de  marcsd'at^ent  fia 
équivalait  à  un  marc  d'or  fin. 

Ce  ministre  chercha  ensuite  les  moyens  de  feire- 
cnti-er  de  l'argent  dans  les  coffres  du  Rei,  sans, 
fouler  le  peuple.  XI  commença  par  examiner  les 
comptes,  des  traitans  qui  avaient  administré  dans 
lesderniers  temps  les  fermes  les  plus  considérables, 
et  qui,  sous  l'apparence  de  plusieurs  dépenses  né- 
cessaires, eu  avaient  détourné  une  partie  des  dc- 
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niera,  et  tes  avaient  lait  paner  en  oomple  ;  ce  qui 
faisait  on  déficit  de  plusieurs  millions.  Il  força  le 
receTeor-gêDéral  du  clergé  de  présenter  ses  comp- 
tes,  et  trouva  qu'il  avait  distrait,  à  son  profit,  des 
sommes  considérable».  Il  vitqu'il  y  avait  une  alié-- . 
nation  très  forte  dans  les  domaines  de  la  couronne. 
PJusieure  de  ceux  qui  en  poeeédaimt,  jouissaient 
sans  titre  ot  par  nsnrpation  j  d'autres  les  avaient 
obtenus  à  si  bas  prix,  que  la  premiëreannée  seule 
avait  suffi  pour  les  remboui'ser  sur  le  pied  de  six 
un  quart  pour  cent,  qui  était  alors  le  prix  cou- 
rant de  Tintéiét.  Il  proposa  an  Roi  de  le  faire  ren- 
trer en  possession  de  tous  ces  biens,  où  de  forcer 
les  acquéreurs  d'en  donner  la  juste  valeur;  il  fit 
la  même  opération  à  l'^jord  de  différentes  char- 
ges etdbsdiEférens  offices,  et  résolut  deforcM- ceux 
qui  les  possédaient  a  augmenter  leur  première 
finance,  ou  à  recevoir,  pour  le  remboursement, 
la  même  somme  qu'ils  avaient  donnée.  Il  prit  les 
précautions  nécessaires  pour  acquitter  ce  qu'on 
devait  aux  Suisses.  Il  aliéna  plusieurs  petites  par- 
lies  des  domaines,  dont  la  perception  coûtait 
beaucoup  plus  qu'elle  ne  rapportait.  Enfin,  pour 
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attirer  en  Franchie  commerce  de  l'Océan  et  de 
la  Méditerranée ,  et  l'établir  en  même  temps  jus- 
que dans  le  centre  du  royaume,  il  résolut  de 
joindre,  par  des  canaux,  la  Seine  avec  la  Loire, 
la  Loire  avec  la  Saône  et  la  Saône  avec  la  Meuse , 
et  il  démontra  au  Roi  l'utilité  de  ces  projets  pour 
augmenter  les  richesses  du  royaume;  mais  mal- 
heureusement il  n'y  eut  qu'nn  seul  de  ces  canaux 
qui  i-eçut  un  commencement  d'exécution. 

Ou  ne  peut  guère  excuser  le  peu  de  penchant 
qu'avait  Sully  à  protéger  les  manufactures;  i) 
marqua  une  prédilection  particulière  pour  tout 
ce  qui  tenait  à  l'agriculture,  mais  il  répugna  ton- 
jours  à  Fadmission  des  établissemens  d'industrie 
qui  pottvaientlàvoriscr  le  luxe  et  les  plaisirs;  qaeW 
que  habilement  que  liissent  confecticHinés  leurs 
ouvrages,  il  ne  les  appelait  que  de  superbes  ba- 
Â/o^5.  Henri  IV  voyait  plus  loin  que  son  ministre; 
il  sentait  bien  que  l'économie  ne  consistait  pa» 
toujours  à  épargner  l'^nploi  de  l'argent;  aussi 
s'occupa-t-il  d'attii-er  des  ouvrier»  étranger ,  et  à 
mesure^juele  rétablissement  des  finances  le  permit 
il  donna  an  grandes  sommes  aux  nianutactures  de- 


i.vCoogIc 


tapisserie,  façon  de  Flandre,  de  toite,  ^çon  de  Hol- 
lande. Siilly,  dont  les  idées  sur  le  luxe  tenaient 
un  peu  plus  à  l'aostérité  de  sa  morale  et  de  ses 
mœnrsqa'à  la  politique,  ne  voyait  pas  avec  moins 
de  r^ret  l'établissement  des  plantations  de  mû- 
ners,  repris  plos  tard  avec  tant  de  snccès  dans  les' 
provinces  méridionales  de  la  France.  Henri  était 
persuadé  que  sa  richesse  dépendait  de  celle  de  ses 
sujets;  que  multiplier  les  genres  d'occupations, 
c'était  s'assurer  de  leur  bonheur  et  de  leur  tran- 
quillité même,  en  réprimant  l'oisiveté,  maladie 
également  funeste  anx  hommes  et  aux  empires. 

Sully  s'occupait  tout  entin*  de  la  gloire  du 
monarque,  du  bonheur  et  de  la  tranquillité  du 
peuple  ;  11  avait  toute  la  confiance  de  Henri  IV  et 
la  méritait.  Il  vivait  enfin  sans  crainte,  parce  qu'il 
n'avait  rien  à  se  reprocher;  mais  l'envie  s'^eva 
contre  lui  et  pensa  le  priver  des  hautes  fonctions 
auxquelles  le  Roi  l'avait  élevé.  Les  libelles,  les 
avis,  leslettres,  la  calomnie,  etc.,  furentmis en 
usage  contre  lui.  Il  n'y  avaitpoint  de  moyens  que 
ses  ennemis  n'employassent  pour  assurer,  môme 
pour  hâter  sa  perte.  De  quelque  côté  que  le  Rut 
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jetât  ses  re^i-ds,  U  ne  voyait  que  des  pami^ets 
contre  sqd  ministre,  des  mémoires  qu'on  lui  pré- 
sentait sous  l'apparence  de  zMe  pour  l'Eut  et 
d'amour  pour  sa  personne.  Il  en  trouvait  sous  sa 
table,  sous  le  tapis  de  sa  diaml>re,  sous  le  chevet 
de  son  lit;  ou  lui  en  faisait  remettre  par  des  gcn» 
inconnus;  on  eu  mettait  dans  ses mapches  et dau& 
ses  poches.  On  yaccusaitSully  de  ehercherà  mettre 
dans  son  parti  les  princes,  les  plus  grandaseigneurs 
de  la  cour,  le  peuple  même,  en  leur  distribuant 
une  partie  des  trésors  du  Roi,  dont  il  était  si 
uvare  envers  les  autres;  d'entretenir  des  intelU' 
f^euces  hors  du  royaume,  non  seulement  avec 
rAugletcrre,  mais  encore  avec  les  états-généraux 
desProviuccs-Unies,  les  ducs  de  Wurtemberg 
et  des  DeuiL-Ponts,  le  landgrave  de  Hesse,  I» 
prince  d'AahaJt,  le  marquis  d'Anspacfa  ,  etc. , 
qui  étaient  prêts  à  prendre  hautement  sa  dé- 
fense. On  y  assurait  que  tous  les  protestaus  , 
IVançais  cl  étrangers,  lui  étaient  dévoués,  aussi 
Lien  que  le  sénat  helvétique,  gagné  par  la  régu- 
larité des  paiemens  et  par  ses  largesses.  On  assu- 
rait qu'il  faisait  passer  dans  les  pa^  étrangers. 
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l'ar^nt  du  Roi,  afin  de  s'y  reUrer  «■  jour>  et 
d'y  faire,  en  favear  de  b  religioD  réformée,  de» 
levées  coDsidérables  de  Suisses,  de  lansque- 
nets, etc.j  avec  lesquels,  à  l'exemple  de  ramiral 
Goligny,  il  mettrait  la  France  an  pîUag;e.  On 
disait  encore  que  $0%,  ea  faisant,  poor  le» 
magasins  du  Roi ,  des  achats  d'armes,  de  fer,  do 
cuivre,  de  plomb,  de  boulets,  et  antrvs  muni- 
tions de  guerre,  en  achetait  pour  «on  compte, 
et  ordonnait  qn'tHi  les  déposât  daasles  p)usfbr> 
tes  villes  protestantes,  afin  de  s'en  servir  cpiand 
il  en  aurait  besoin.  On  finisBait  par  dMiner  au 
Roi  le  conseil  de  ne  plus  laisKr  dans  les  mains 
d'un  seid  homme  le  maniement  de  tous  ses  de- 
niers, l'usage  de  tonte  son  autorité  et  l'adminis- 
tration de  toutes  ses  afbires ,  on  de  Ini  associer, 
au  moins,  des  personnes  qni  éclairassent  êa  con- 
duite. 

Parmi  eeux  qui  cherchaient  à  desservir  i^ly, 
il  y  en  avait  de  tout  état  et  de  tout  Age,  des 
princes,  des' officiers  de  la  couronue,  des  maî- 
tresses du  Roi  et  leurs  cnlans  :  le  dépit  de  voir 
leurs  gratifications  retranchées  les  animait  contre 
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le  suriotCDclaiit  ;  les  partisans  de  Tancienne  ligue^ 
dont  les  principes  de  ço«vernement  étaient  con- 
traires à  cens  qae  SuDy  insfnrait  au  Hoi,  pltt- 
sieurs  membres  du  Conseil  s'étaient  déclarés  con- 
tre lui  j  tous  les  courtisans  et  gens  oisifs  qui  com- 
posaient la  cour  étaient  irrités  contre  Sully,  parce 
qu'il  empêchait  le  Roi  de  leur  faire  des  grâces 
qu'ils  ne  méritaient  pas.  Tous  les  financiers 
étaient  furieux  contre  lui  et  désiraient  sa  perte , 
parce  qu'il  examinait  leurs  comptes  avec  trop 
de  soin.  Henri  IV  lui  avoua  qu'ils  avaient  si 
bien  intrigué,  qu'ils  l'avaient  amené  au  point 
de  mettre  en  doute  la  bonne  opinion  qu"!!! 
avait  eue  de  lui.  Le  Roi  lui  donna  un  libelle 
qui  contenait  toutes  les  calomnies  qu'on  répan- 
dait contre  lui  ;  il  avait  pour  titre  :  DUcoiu-s 
d'État  pour  faù'e  voir  au  Roi  en  quoi  il  est  mai 
servi.  Le  Roi  ne  tarda  pas  à  reconnaître  qu'on 
avait  abusé  de  sa  bonne  foi  ;  il  continua  de  don- 
ner puUiquement  à  Sully  des  témoignages  de  sa 
constante  amitié. 

Sully,  voyantquc  le  Roi  était tout-à-fait ras- 
suré siu*  son  compte ,  se  livra  tout  entier  à  l'adr 
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ministratioD  -des  finances.  H  commença  par  cons- 
tater les  aliénations  et  les  usurpations  du  domaine 
de  la  couronne,  et  à  liquider  exactement  toutes 
ies  rentes  sur  les  taille? ,  gabelles,  décimes  et  au- 
tres taxes,  et  toutes  les  autres  dettes  éiaUies  sur 
le  Roi ,  sur  les  villes  ,  sur  différent  pays  et  afar  les 
communautés.  Il  trouva  que  ces  aliénations ,  ces 
rentes  et  dettes  coûtaient  déjà  au  royaume,  de- 
puis leur  aliénation  jusqu'en  i(io5 ,  plus  de  i5o 
millions.  Sully  fut  fort  étonné  de  voir  que  cette 
somme ,  dont  l'Etat  se  trouvait  privé  sans  en 
avoir  jamais  retiré  aucun  profit,  avait  été  usu> 
pée ,  pour  la  plus  grande  partie ,  par  ceux  qu'on 
avait  employés  d'abord  à  en  faire  la  vérification, 
ou  partagée ,  vendue  et  aliénée  par  eux-mêmes 
à  d'autres.  Le  Roi  eut  peine  à  le  croire ,-  mais  le 
surintendant  le  lui  prouva  par  deux  piëcesauthen- 
tiques  qu'il  venait  de  recouvrer  :  l'une  était  un 
état  des  personnes  qui  avaient  été  intéressées  dans 
le  bail  de  l'impôt  du  sel;  il  y  en  avait  plus  de 
vingt ,  tant  de  la  cour  que  du  Conseil  même.  Les 
unes  eu  retiraient  5o,ooo  livres  ;  le  profit  des  au- 
tres allait  jusqu'à.  i5o,ooo  _écus.  Enfin,  le  tot^i 
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monlait  à  9,738,000  livres.  L'autre  pièce ,  daiie 
du  27  octobre  ï5S5 ,  était  uoe  associatioD  du  feu 
«urintendaot  d*0  avec  les  traitaoa  du  sel ,  pour 
UD  ciuquiëmè.  U  y  cautionnait,  pour  ce  cin- 
quième ,  un  notaire  qui  lui  prêtait  son  nom. 

DesdilapidatiouBsemblablesabsoi-baientlc  pro- 
duit des  aides  et  des  parties  casuelles.  Plusieurs 
membres  du  Conseil  de  finances  ee  les  étaient  Biit 
céder  pour  le  paiement  de  prétendues  dettes  du 
Roi  envers  eux  ;  Sully  fit  t^ntrer  toutes  ces  som- 
mes dans  le  Trésor  royal  ;  et ,  en  dépouillant  les 
usurpateurs  de  ces  revenus,  il  faisait,  au  00m  du 
Roîj  des  remises  assez  considérables  sur  Içs  tailles, 
dans  la  perception  desquelles  il  trouvait  une  in- 
finité d'abus  et  de  vexations.  H  désirait  qu'on 
abolît  entièrement  cet  impôt  onéreux ,  et  qu'on 
trouvât  d'autres  moyens  d'y  suppléer. 

Ce  grand  ministre,  qui  défendit  toujours  les 

'  intérêts  du  peuj^,  dit,  dans  ses  Mémoires,  qu'il 
n'a  jamais  rien  trouvé  de  si  bizarrement  tyran- 
nique  que  de  £c>rcer  un  pailioilier  d'acheter  plus 

■  de  sel  qu'il  n'en  veut  et  n'en  peut  consommer, 
et  de  luj  défendre  en  même  temps  de  revendre  ce 
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^iiM  3  de  trop,  n  en  parla  ati  Roi ,  lui  pr^Dta 
même  un  mémoire  à  ce  sujet  ;  mais  ou  ne  6t  au- 
cun changement  i  cet  é^rd.  Plus  tard ,  les  se- 
t^uases  de  ta  révolution  sont  venues'  abolir  un  im- 
pôt contre  lequel  on  a  toujours  crié. 

Les  dettes  de  l'État ,  qui  étaient  immenses 
lorsque  Henri  IV  monta  au  trône ,  se  trouvèrent 
presque  toutes  acquittées  eu  i6o5  ;  00  rétablit  les 
meubles  de  la  couronne  ;  on  décora  les  maisons 
royales  ;  on  répara  les  places  fortes ,  on  eu  fit 
construire  de  nouvelles  ;  on  éleva  des  bâtimens 
publics ,  OB  réédifia  les  églises ,  les  hôpitaux  et  les 
couvens;  on  répara  les  routes, les  pontsjle  Pont- 
Neuf  fut  achevé ,  la  place  Dauphîne  fut  cods' 
truite  ;  on  redressa  an  grand  nombre  de  rues  dans 
Paris;  on  bâtit  des  quais;  on  fit  planter  des  ormes 
le  long  des  grands  chemins ,  on  construisit  des 
vaisseaux  et  on  remplit  les  arsenaux  de  munitions 
de  guerre.  Le  Roi  distribuait  des  sommes  considé> 
i^bles  en  présens  ^  et  U  en  restait  encore ,  au  bout 
de  chaque  année  ,  une  tr^  considérable  qu'on 
déposait  dans  le  Trésor  de  la  Bastille.  Cependant , 
'  loip  de  fouler  le  peuple  pour  Biire  ces  dépenses 
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et  amasser  ces  sommes  ,  on  le  soulageait'  considé- 
rablement. II  était  d'ailleurs  délivré  de  l'oppres* 
sîoD  des  tyrans  de  la  finance ,  des  vexations  de  la 
noblesse  et  des  troupes  :  on  voyait  le  paysan  en- 
semencer et  recueillir  tranquillement^  l'artisan 
s'enricbir  de  son  travail  et  le  marchand  de  son 
commerce.  Ce  bonbeur  était  dû  aux  -  heureuses 
innovations  de  Sully  et  à  la  tendresse  de  Henri  IV 
pour  ses  peuples.  La  tradition  nous  a  conservé  le 
langage  de  ce  bon  Roi  :  Je  ferai  en  sorte  que  le 
plus  pauvre  paysan  de  mon  rojaume  puisse 
manger  de  la  viande  toutes  les  semaines ,  et  de 
plus  y  mettre,  tous  les  dimanches,  une  poule  dans 
son  pot. 

Sully  avait  toujours  les  yeux  fixés  sur  les  trai- 
tans  j  il  les  força  de  donner  au  Koi  i5o,ooo  li- 
vres et  Go^OGO  livres  pour  la  continuation  du 
bail  du  sel  pendant  six  années.  Le  Roi  lui  fit 
présent  de  So^ooo  livres  pour  la  récompense  de 
ses  soins  et  de  ses  peines. 

Henri  IV  demandait  souvent  à  Sully  des  états  et 
des  instructions  sur  les  affaires  générales  et  parti- 
culières de  son  royaume ,  afin  d'avoir  des  idées 
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justes  sur  les  finances  et  les  autres  parties  de  l'ad- 
ministratioD.  Il  voulait  se  mettre  en  état  de 
former  uu  nouveau  miaistère,  suivant  les  prin- 
cipes de  Snlly^  en  cas' qu'il  eût  le  malheur  de  le 
perdre;  mais  la  Providence  disposa  autrement: 
un  fer  assassin  vint  abréger  les  jours  de  Henri  IV. 
Dansuudespremiersconseilsquisetinrentsousla 
minorité  de  Louis  XIII  on  proposa  d'accroître  les 
revenusroyanx,  dediminuer  la  taille  etlesautres  im- 
pôts^ et  d'augmenter  les  pensions  des  grands.  Sully 
voulut  faire  sentir  qu'il  était  impossible  d'aug- 
menter les'dépensesetdedimïnuerenmème  temps 
les  revenus  ;  on  n'écouta  pas  ses  raisons ,  quoique 
'  trb  solides.  Le  Surintendant,  déjà  mécontent, 
trouva  mauvais  que  le  chancelier  n'ait  pas  brisé 
les  sceaux  du  feu  Boi ,  et  que  Ton  eût  falsifié  la 
signature  de  ce  prince ,-  enfin  il  refusa  de  signer 
une  ordonnance  de  comptant  (i)  de  900,000 
livres,  approuvée  par  b  reine ,  pour  argent  que 
l'on  prétendait  avoir  mis  entre  les  mains  du  feu 

(0  yaryez  lNTiioDT7CTioir,pag.  65,  ce  que  c'était  qu'une 
ordonnance  de  compiant. 

ToM.  I.  i5 
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Roi.  On  Ini  redeman^  sa  place^  qu'il  quitta  au 
commencemeDt  de  1611,  snexs  le  regret  que 
conserrent  eu  pareil  caa  presque  tous  les  homme* 
accoutumés  au  maniement  des  grandes  affaires , 
et  cette  sensibilité  qu'éprou-vent  les  citoyens  zélés 
à  la  Tue  d'améliorations  qui  seront  négligfées. 

La  retraite  de  Sully  répandit  la  joie  parmi  les 
courtisans,  et  jeta  le  peuple  dans  la  consternation. 
En  perdant  ses  places,  il  ne  perdit  pas  tous  ses 
amis  ;  lorsqu'il  quitta  Paris ,  plus  de  trois  cents 
gfentilshommes  montèrent  à  cheval  et  l'accompa- 
gnèrent jusqu'à  sa  terre  de  Sully,  où  il  se  retira. 
Malgré  l'épuisement  où  était  le  royaume  lors- 
que ce  grand  ministre  fut  chargé  de  l'admiuls- 
tmtion  des  finances ,  il  trouva  en  moins  de  quinze 
ans  le  moyen  de  diminuerles  tailles de5, 000,000, 
les  droits  intérieurs  et  autres  petites  impo- 
sitions de  moitié  j  d'augmenter  les  revenus  du 
Roi  de  4,000,000;  d'acquitter  106,000,000  de 
capitaux  sur  l'Etat;  de  racheter  pour  35,ooo,ooo 
de  domaines.  Les  fournitures  d'armes,  l'artillerie 
et  les  munitions  qui  étaient  dans  les  magasins, 
moulaûint   à    12,000,000.  On  avait    dépensé 
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l,Boo,oOo  livres  poar  augmenter  les  meubles dii 
Aoi.  Pour  mettre  les  fortifitatioos  des  villes  froD- 
tiëres  en  bon  état,  il  en  avait  coûté  5,o85,ooo 
livres.  On  avait  dépensé ,  eu  bâthnens  pour  le  Roi 
et  en  constructions  d'églises,  6,i5o,ooo  livres. 
L'étaUiasement  de  plusieurs  manufactures  avait 
conté  près  de  1,000,000.  Les  difi^rens  dons  que 
Henri  IV  fît ,  montèrent  à  6,44^>3oo  livres.  Pour 
les  troupes  et  levées,  on  dépensa  4)B5o,ooo  livres 
et  1,000,000  pour  rendre  plusieurs  rivières  navi- 
gables. A  la  mort  de  Henri  IV,  il  y  avait 
17,000,000  en  dépôt  dans  le  trésor  de  la  Bastille, 
et  18,000,000 ,  en  billets  des  trésoriers  allaient  y 
entrer  qui  n'avai«it  point  d'autre  destination.  Ces 
35  millions  vaudraient  aujourd'hui  80,000,000, 
-somme  prodigieuse  en  raison  de  la  petite  quantité 
d'argent  qui  circulait  alors. 

On  voit  que  la  proportion  des  épargnes  sous 
Sully  est  très  ibrte  poui'  la  richesse  de  ce  temps4à, 
et  pour  le  court  espace  dans  lequel  elles  se  6rent. 
D'ailleurs  ,  la  bonne  politique  ne  permet  pas  aux 
rois  d'amasser  de  l'argent ,  parce  que  C'est  nuire 
à  la  circulation.  On  a  beaucoup  bUmé  cette 
i5.. 
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Stagnation  de  ^andes  sommes  qui,  mises  en 
circulation ,  auraient  donné  une  noaveUe  activité 
à  Tindustrie  ;  maia  alors  ou  ne  connaissait  point 
d'antres  moyais,  pour  la  plupart  des  États,  de 
pourvoir  auxévéQemeDS,  surtout  pour  la  France, 
qui  avait  manqué  ai  souvent  à  ses  engagemens. 
Une  destination  de  ces  ftHids  tnen  entendue  eût 
été  de  prêter  une  partie  de  ces  sommes  aux  parti- 
culiers à  un  intérêt  feible ,  mais  sons  la  condition 
de  rendre  au  gouvo'nement  en  cas  de  guerre. 
Ce  remplacement  industrieux  de  la  tbésauri- , 
satiori  a  été  pratiqué  par  le  grand  Frédéric,  mais 
était  alors  absolument  inconnu. 
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CONSEIL  DE  FINANCES* 

AmmiB  imix  a  x«i«. 

IjOR5  delà  retraite  deSully^la  charge  de  surin- 
teadant  fut  sapprimée,  et  les  finances  luises  en 
■direction  sous  la  conduite  de  Jeannin,  Château- 
neuf  etdeThou.  Ce  dernier  se  retira presqueaus- 
»tât.  Les  trésors  que  Sully  avait  amassés  dt  qui 
étaient  en  dépôt  à  la  BasUllâ ,  inrent  bientôt  dis- 
sipés par  Concini,  maréchal  d'Ange,  et  par  les 
autres  favoris  de  la  régente  ^  Marie  de  Médicis. 
Les  occupations  du  Conseil  roulaient  sur  les  dons 
que  Ton  devait  &ire  aux  grands,  sur  les  aug- 
mentations de  pensions,  sur  le  paiement  de  dettes 
abolies,  sur  le  rabais  des  fermes  :  on  vit  quarante 
édits  buisanx  créer  une  infinité  de  chai:ges  et  d'of- 
ficesj  on  vendit  des  lettres  de  grâce  pour  divers 
délit»  qui  même  entraînaient  la  peine  des  galères. 
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Si  Jeannin  eut  la  iaiblesse  de  voir  piller  le  Tré- 
sor public  sane  y  preodre  part,  on  pieut  lui  repro^ 
cher  la  bassesse  de  l'aToir  souffert  saos  se  plain- 
dre. Les  affaires  se  trouvèrent  enfin  dans  un  si 
mauvais  état  qu'on  crut  devoir  justifier,  aux  yeux 
de  la  nation ,  les  profusions  de  la  régente  et  de  son 
Conseil.  On  assembla  les  états-généraux  en  i6i4> 
et  Jeanuin  y  fit  un  rapport  évidemment  faux  sur 
la  situation  des  finances;  entre  autres  choses,  il 
observa  que  Henri  IV  avait  laissé  5,ooo,ooo  à  la 
Bastille  ;  qu'on  s'était  vu  forcé  à  regret  d'entamer 
ce  dépôt;  mais  qu'après  avoir  en  recours  à  des. 
moyens  extraordinaires,  qui  n'étaient  pas  à>^i^ 
au  peuple,  on  avait  été  forcé  de  prendre,  sur 
les  5,000,000 i,5oo,ooo  Uv. 

Et  plutdt  que  de  toucher  an 
reste  ,  on  avait  préféré  em- 
prunter.    .......        600,000 


Total.     .     .     .     3,100,000  liv. 

Les  Etats  étaient  priés  de  considérer  la  situa- 
tion des  affaires,  d'aviser  aux  moyens  d'égaler  la 
recette  et  la  dépense,  de  rembourser  le  prêt  de 
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G'JO,ooo  livres,  et  de  i-emplir  les  a,5oo,ooo  livres 
eolevcs  du  dépôt  de  la  Bastille ,  parce  qu'il  était 
întcressaDt  de  le  réserver  en  entier  pour  des  occa- 
sions uiçentes ,  et  d'éviter  par-là  mie  surchar^ 
pour  le  peuple. 

Sans  s'arrêter  à  la  disette  de  détails  et  de  preu- 
ves justificatives  qu'où  remarqua  dans  le  rapport 
de  Jeannin ,  ou  n'y  trouva  qu'un  tissu  de  men- 
song;es;le  Trésor  de  la  Bastille,  à  la  mort  de 
Henri  IV,  représentait  un  effectif  en  numéraire 
de  17,000,000,  et  18,000,000  qui  n'avaient  pas 
d'autre  destination  devaient  y  entrer  incessam- 
ment (i).  Jeannin  allégua  que  pour  parer  à  des 
dépenses  extraordinaires,  on  avait  enrecoursà  des 
impôts  extraordinaires  qui  n'avaient  point  été  à 
charge  au  peuple;  cela  implique  contradiction. 
Comment  imaginer  qu'une  somme  équivalente  à 
la  moitié  des  tailles  eût  pu  être  levée  sans  qu'oD 
s'en  fût  aperçu  ?  On  n'osait  donc  pas  découvrir 
l'immensité  des  richesses  laissées  par  Henri  IV,  et 
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Ton  avait  recours  au  meuson^ ,  artifice  toujours 
vil ,  mais  punissable  lorsqu'on  l'emploie  vi»-à-vi8 
d'un  souverain  ou  d'une  nation. 

Il  serait  désirable  de  pouvoir  arracber  de  nos 
hstes  ce  qui  se  passa  dans  l'assemblée  de  i6i4. 
L'indépendance  de  la  couronne  de  nos  tcôs  y  fut 
presque  soutenue  problématiqtiemmt.  Le  tiers- 
état  seul  la  regarda  comme  loi  fondamentale;  tout 
aboutit  en  discordes  et  en  jalousies  entre  les  trois 
ordres  ;  le  bien  public  iîit  entièrement  oublié  en 
faveur  des  intérêts  particuliers,  et  quoique  le  ré- 
tablissement des  finances  semblât  être  le  premier 
objet  des  États,  onn'en  vit  pas  sortir  un  bon  rè- 
glement. On  se  débattît  long-temps  sur  la  véna- 
lité et  l'hérédité  des  chai^.  La  nobTesce  et  le 
clergé  demandèrent  la  suppression  de  la  recherche 
à  rocca^on  des  gabelles.  La  dôture  de  rassemblée 
se  Btle33  février  i6i5.  Le  Roi  promit,  en  rece- 
vant les  cahiers ,  d'y  avoir  tous  les  ègaids  que  la 
situation  des  afEaires  pourrait  permettre.  Afin  de 
donner  quelque  satisfaction  sur  l'article  le  plus 
désiré,  un  impôt  annuel  de  i,5oo,ooo  Uvres  fut 
supprimé;  mais  six  semaines  après,  on  fut  bien 
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aise  qne  les  remontrances  ct'un  grand  Aonibre 
d'ofBciers  donnassent  occasion  de  le  rétablir;  car 
les  besoins  étaient  extrêmes,  de  m&ne  qae  le  dé- 
sordre de  l'administration. 

Les  autres  article»  furent  si  pea  t^iservés,  que 
Concini,  plus  eonna  sous  le  nom  de  maréchal 
d'Ancre,  fit  eréer  trois  charges  de  trésoriers  et 
des  pensions  qui  lui  valurent  1,000,000.  La 
pauvreté  de  l'Épargne  ouvrait  une  branche  de 
commerce  très  riche  aux  trésoriers  ;  d'accord  avec 
leurs  protectetuf,  ils  achetaient  à  ba»  prix  jes 
créances  sur  le  Trésor,  et  la  dépense  entière  en 
était  portée  sur  les  registres.  Jamais  le  luxe  n'a- 
vait été  porté  si  haut  chez  les  financiers ,  et  cher, 
tous  ceux  qui  étaient  dans  la  £iveur  de  la  maison 
du  maréchal  d'Anere.  La  France  vit  chez  eux , 
pour  la  première  fois,  en  aident,  ces  sortes  de 
meubles  et  d'ustensiles  domestiques  auxquels, 
l'usage  destinait,  ebez  les  princes  même,  le  cuivre 
et  le  fer. 

IJI1  spectacles!  insultantjKtur  la  misère  publi- 
que, Texcès  des  abus,  et  la  feiblesse  des  mem- 
bres des  Etats ,  réveillèrent  le  zèle  du  Parlement, 
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Il  porta  au  pied  du  trône  les  gémissemens  des 
peuples,-y  fit  la  peinture  la  plusvive  desmalheui-s 
dont  on  était  menacé  ,  dévoila  en  détail  les  bri- 
Çaodages  commis  dans  presque  toutes  les  pailies 
du  gouvernement ,  et  particulièrement  dans  les 
finances.  Il  exposa  les  rabais  énormes  que  s'é- 
taient procuré,  pour  de  Taisent,  les  fermiers  des 
aides,  des  gabelles  et  des  cinq  grosses  fermes  ;  que 
les  revenus  de  ITenri  IV  étant  moindres,  il  avait 
mis  annuellement  en  réserve  3,000,000,  quoiqu'il 
dépensât  environ  3,ooo,ooo  en  bâtimens  et  en. 
subsides  aux  étrangers,  qui  avaient  cessé  à  sa 
mort  j  que  dè*-lors  on  aurait  pu  épargner  annuel- 
lement 5,000,000,  avec  lesquels  on  aurait  pu, 
depuis  quatre  ans,  acheter  30,000,000  de  do- 
maines aliénés;  que  la  dépense  de  iGio,  quoique 
chargée  de  plusieurs  dépenses  extraordinaires  ^ 
avait  été  moins  forte  qu'en  161 1 }  que  la  maison 
du  Roi  manquait  des  choses  nécessaires,  quoique 
la  dépense  en  fût  augmentée  de  5oo,ooo  livres; 
que  les  ordonnances  pour  voyages  ou  autres  cho- 
ses ,  la  plupart  supposées  et  inutiles,  avaient 
monté  par  année  à  1^800,000  livres;  les  ordon- 
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jiances  de  comptant  à  1,900,000  livres;  les  pen- 
sions à  6,000,000  j  les  dons  pour  rôles  et  acqniis- 
patens  à  1,600,000  livres  à  gens  înconDUB,  pour 
la  plupart ,  ou  sans  mérite  ;  que  tous  les  trésors 
laissés  par  Henri  IV  étaient  dissipa ,  à  la  réserve 
de  3,5oo,ooo  livres ,  qui  ne  suffisaient  pas  ponr 
payer  les  avances  faites  par  les  trésoriers,  avec 
les  intérêts  exorbitans  qui  leur  étaient  adjugés  ; 
qu'il  avait  été  créé  de  nouveaux  (aciers  des 
finances  ponr  les  engloutir  ;  que  les  droits  révo- 
qués à  l'avènement  dn  Roi  au  trône,  avaient  été 
-rétablis,  peu  de  temps  après ,  au  profit  de  quel- 
ques particuliers,  sans  vérification  dans  les  Cours 
souveraines ,  et  en  vertu  de  simples  commissions 
scellées;  que  plusieurs  impôts  onérenx  avaient 
été  renouvelés ,  entre  autres  le  son  ponr  livre  sur 
toutes  sortes  de  marcbandises.  Toutes  les  malver- 
sations dont  nous  venons  de  parler  dirent  expli- 
quées, et  les  preuves  ourles  au  Roi;  on  finissait 
par  lui  indiquer  les  moyens  de  retrancher  les 
dépenses  inutiles  pour  pourvoir  an  nécessaire , 
par  le  supplier  de  n'accorder  aucune  pension  aux 
officiers  des  Cours  supérieures ,  et  d'ordonner  que 
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tonte  gratification  ait-dessos  de  i^ooo  livres  se- 
rait enregistrée  à  la  Chambre  des  comptes. 

Od  parlait  à  un  roi  enfant,  et  il  laissa  répondre 
pour  lui  les  auteurs  mêmes  des  maux  dont  on  se 
plaignait.  Us  ne  manquant  pas  de  reprocher  au 
Parlement  qu'il  entrait  dans  l'examen  des  affaires 
d'Etat  qui  lui  étaient  interdites.  Un  arrêt  du 
Conseil  ordonna  ta  suppression  de  ces  remon- 
trances sur  les  registres;  mais  il  ne  Ait  point  exé- 
cuté, parce  qu'une  prompte  et  fâcheuse  expé- 
rience prouva  à  ce  jeune  prince  qu'autant  il 
serait  dangereux  d'abandcmner  aux  Cours  supé- 
rieures une  autre  autorité  que  celle  ds  la  conser- 
vation des  ordonnances  des  Rois ,  autant  ïmpoiv 
tait-il  à  sa  s&reté  et  à  la  félicité  de  ses  sujets, 
qu'il  pût  apprendre  par  cette  voie  des  vérités  qm 
ne  pouvaient  arriverautrement  jusqu'à  lui. 
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BAItBIN, 

CONTRÔLEDR-GÉSÉRAL   I>ES    nhANCES. 
AMSte  1«U  A  XCXT. 

Mauk  de  MéDias  trouvant  que  JeaoniD  n'é- 
tait pas  assez  fertile  en  expédiena  pour  suffire  à 
l'insatiable  avidité  de  son  fevori  Concini ,  maré- 
chal d'Ancre  ,  elle  mit  à  sa  place  Barbin ,  avec  le 
titre  de  contrôleur-général  ;  il  était  auparavant 
intendant  de  la  maison  de  Marie  de  Hédicis.  Ce 
ministre  ,  sans  talens  et  sans  moyens  ^  ne  fit  que 
paraître ,  et  prit  la  fiiite  à  la  première  nouvelle 
de  la  fin  tragique  de  son  protecteur  le  maréchal 
d'Ancre. 

Après  la  catastrophe  du  maréchal  d'Ancre  , 
dans  la  cour  du  Louvre ,  on  fit  la  visite  de  son 
corps  :  il  avait  trois  ou  quatre  pochettes  dans  ses 
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hautes-chauBses,  danslesquelleson  trouya  des  res- 
criptioDS  de  rÉparf^iie,  promesBes  de  receveurs 
ou  obligations  pour  la  somme  de  1,985,000  li- 
vres. 


i.vCoogIc 
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jEÀiiiNin, 


SURINTBHDAHT    DES    FIHANCES. 


AH^rÊB  1617  A  leal. 

Lorsqu'on  établit  Jeanain  dans  la  place  de 
EurinteodaDt  des  finances  ,  en  1617  ,  on  nomma 
Maupeou  contrûleur-génôral.  Dans  la  confusion 
où  tout  était,  ils  ne  trouvëreat  d'autres  ressources 
que  de  prendre  les  conseils  de  la  nation. 

Les  notables  furent  assemblés  à  Rouen  j  Jean- 
nin  y  fit  connaître  les  besoins  de  l'Etat;  il  dit 
»jue  l'augmentation  des  pensions  allait  jusqu'à 
(i,ooo,ooo  ;  -que  l'entretien  des  gens  de  guerre 
montait  à  4>ooo,ooo,  celui  des  garnisons  cxtraor- 
dinairesà  a,ooo,ooo.  Il  prouva  que  le  maréchal 
d'Ancre  avait  pris  3,000,000  sur  les  quartiers  de 
Juillet  et  d'octobre,  et  1,800,000  livres  sur  les 
années  161 9  et  iQ-iO.  Pendant  dix-huit  jours  que 
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dura  cette  assemUée,  od  forma  un  caliier  de  ré* 
poiisesj  voici  l'extrait  des  principales,  relatives 
aux  finances. 

Lé  Roi  fut  supplié  de  n'adjuger  désonnais 
les  fermes  qu'au  plus  ofirant  et  dernier  enchéris- 
seur j  de  feirc  réduire  l'entretien  des  gens  de 
/guerre  et  des  garnisons  ^  et  de  le  mettre  sur  le 
pied  qa'îl  était  du  temps  du  feu  Roi  j  de  faire  dé- 
molir toutes  les  fortifications  qui  étaient  dans 
l'intérieur  du  royaume;  de  réduire  les  pensions; 
d'ordonner  qu'elles  ne  seraient  jAas  payées  ea 
vertu  de  simples  brevets ,  à  moins  qu'elles  ne  se 
trouvassent  sur  l'état  signé  de  la  main  du  Roi  ;  de 
supprimer  les  charges  des  pensions  ,  source  d'une 
infinité  de  malversations ,  &  raison  des  préfé- 
rences ,  des  «bcomptes  et  autres  exaction!  ;  de  re- 
mettre les  gages  des  offieiers  de  sa  maison  «ur  le 
pied  qu'ils  étaient  à  la  mort  du  feu  Roi  ;  d'or- 
donner qu'on  établît  un  fonds  limité  à  l'Ëpai;gne 
pour  payer  les  menus  dons  et  récompenses,  sans 
qu'il  fût  permis  d'en  acquitter  jamais  que  sur  ce> 
fonds;  de  n'employer  aucune  e^ièce  de  don  dans 
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les  ordoonances  de  comptant  qni  se  font  pour  la 
néceasité  des  afiaires  du  Roi  y  l'assemblée  regar- 
dant l'inexécution  de  cette  r^le  comme  le  prin- 
cipe des  pins  grands  désordres  dans  les  finances. 

Le  Roi  était  prié  de  considérer  que  la  somme 
des  tailles  avait  augmenté  de  jour  en  jour,  quoi- 
qtic  le  nombre  des  exemptions  se  fût  multiplié  à 
Tinfini .  On  lui  représentait  qu'un  moyen  de  sou- 
lager le  peuple ,  sans  diminuer  les  recettes ,  serait 
de  révoquer  les  exemptions  et  abonnemens  pour 
les  tailles  accordés  pour  de  l'argentj  toutes  lettres 
de  noblesse  données  depuis  trente  ans  pour  de 
l'argent ,  ou  sans  juste  cause  ;  de  réduire  les  com- 
mensaux de  la  maison  du  Roi,  de  celle  de  la  Reine, 
des  princes,  de  l'écurie,  delà  vénerie, etc.;  quant 
aux  exemptions  de  la  taille ,  de  les  réduire  au 
même  nombre  que  sous  François  1er,  Jj^  Roi  fut 
encore  supplié  d'annuler  toutes  sortes  de  brevets , 
de  réserves  et  de  survivances  sur  les  cbai^ges  et  sur 
les  béoéBces  j  enBn  de  prendre  les  moyens  néces- 
saires pour  que  le  commerce  et  la  navigation  fus- 
sent libres  et  sûrs. 

Ton.  I.  16 


:,.;,l,ZDdbyG00gle 


a4G  KÏCKE   DE   LOUIS  XIII  y 

■  Peu  de  temps  apris  que  Tassemblle  des  no* 
tables  Fut  séparée ,  Jeannin  mouitit.  S'il  avait 
peu  de  talens ,  il  avait  au  moins  beaucoup  de 
fidélité,  n  ne  laissa  pas  de  grands  biens  à  sa 
fami]le. 


:,.;,l,ZDdbyG00gle 


SCHOMBBAK^ 

StrRlNTQWÀHT   DES    FUlAHCfiS. 


kinittl  i«ia  A  lua. 

A  b  mort  de  Jesinnin ,  Marie  de  Médicis  donna 
ÂSoÏMHnbei^IliplacedesarinteadQnt  des  finances. 
Voyant  que  l'Etat  avait  un  très  grand  besoin  d'ar* 
^nt  pour  soutenir  la  guerre  contre  les  huguc-* 
BOts ,  Schomberg ,  dans  cette  circonstance  diffi- 
cile ^  donna  une  idée  de  la  fertilité  de  ses  res-' 
sources  en  dressant  douze  édits  bursaux ,  qu'il  Bt 
vérifier  par  les  Coius  souveraines;  ils  contenaient 
création  d'une  multitude  d'emplois  >  charges  et 
offices  dont  l'énumération  seule  exigerait  plu- 
sieurs pages.  Par  ces  édits,  on  aliénait,  à  perpé- 
tuité, lesrerenns  de  l'Etat,  dont  il  faut  toujours 
que  le  peuple  tasse  le  remplacement;  on  aug- 
mentait la  charge  de  ce  peuple ,  par  la  multipli- 
i6.. 
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cité  des  priTiléges  et  par  celle  des  formalités  qu*ea- 
traine  la  création  des  offices  ;  enfin ,  ce  qui  ne 
contribua  pas  moins  i  augmentet*  les  ébattes  de 
rÉtat ,  on  introduisit  dans  le  royaume  tine  quan- 
tité prodigieuse  de  moyens  nouveaux  de  vivre  hcH 
norablement  dans  l'oisiveté.  On  réduisit  les  pen- 
sions et  on  en  supprima  beaucoup. 

Schombei^  suivait  le  plan  de  son  prédécesseur 
Jeannin,  qui  était  de  répondre  aux  besoins  de 
l'État  par  desicréations  de  rentes,  des  aliénations 
de  dnùts  et  de  domaines ,  etc.  Pom*  avoir  de  l'ar- 
gent comptant ,  on  négociait  ces  titres  avec  les 
traitans  au  prix  qu'ils  en  voulaient  donner.  On 
répandit  dans  le  public  plusieurs  écrits  sur  la 
mauvaiseadraintstration  des  finances;  Louis  XIII 
en  lut  une  partie  et  donna  ordreà  Scbombo^  de 
se  retirer. 
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I.A  TIECVLLLE, 

50KIIITBNDi.KT   PGS    FIHAHCES^ 
(Pmidfcre  SvrinlMidMtM.  ) 


iLmccédaiSchombei^daDsla  plaeedesurin- 
teodanl)  des  finances;  maia  il  n'en  eut  le  l^reret 
qae  pour  un  an.  Il  assura  qu'il  parrienârait,  ^r- 
ses  économies  et  ses  riSonnes,  à  rétablir  les  dflai- 
res  de  l'Etat;  mais  il  n'arait  point  les  talens  néc«8- 
sakeft  pour  remplir  tce  ppomeMes.  Ses  ennemis 
Vaccuiëtent  d'une  dureté  et  d'une  présomption 
extrêmes,  ils  publièrent  que  Bonhier  (te  Beau- 
marchaiSj  son  beaur-père^  trésorier  de  l'épatée, 
a^otait-de  son  consentenentsur  tontes  les  ordon- 
nances; qu'il  fallait  composer  avec  lui ,  on  se  f&- 
aondre  à  ne  rien  toudier;  qu'il  s'était  mine  ap- 
propriéiao,ooolivressur  le  subaide  que  le  Roi  ao^ 
oonlait  aux  Hollandais.  Il  haqssa  les  tailles  dans 
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un  temps  de  misère  et  de  calamité,  auUendrse 
prêter  à  des  ouvertures  ntiles  à  l'État ,  et  le  cri 
des  peuples  se  joignit  à' ci^nî  deseuvieax. 

La  proTioce  de  Bretagne  voulait  acheter,  à  se» 
dépens,  le  marcjui&at  de  Belle-Isle,  moyennant 
i^aoOjOoo  livrei^  à  coaditton  qu'au  bout  de  troi» 
ans  de  joaissance,  il  ratoumerait  à  la  couronne. 
Le  surintendant  n'y  vontut  point  consentir,  et 
dans  te  même  temps,  il  voulait  &ire  acheter  au 
Koi  Le  comté  d'AiAis  pour  S6o,oooIivrts.Le»  trou- 
pes étadeat  mal  piiyées,  quoique  b  reeette-fut  ac— 
crue  i  totA  laugHÎesait  -daiis  le  dfeardie  et  la  etHi— 
fuBÙm.  Pour  captiver  la  confiaoee  tntibn  daltoi^ 
tcès  bcile  à  gouverner,  et  qui  se  aentait,  pour 
ainai  dire,  soulagé  dePàtre,  il  le  renylismit  à» 
soupfOQS  contre  tous,  ceux  qui  poavsiait  hii  don- 
ner ombrage.  If  CDpdÎDal  de  Richelieu  sot  lui  dé- 
t^ihet  une  partie  de  ses  taleus,  et  en  fit  aoo  pro- 
tecteur à  la  GOM.  La.pbce  de  snriatondant  était 
la  premiii:e  au  Cum^  ^luuid  il  n'y  ava^t  point 
de  preniu*  ministre,  ûo-là  vient  que^^f^eUet» 
fut  obligé ,  ppur  entrer'au  Conseil ,  de  biâguep  I» 
&veur  à»  La  VicuviUè,  t^ui  fit  déclarer  le  mtd»- 
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osil  chef  da  Conseil  :  c«  fut  le  seul  bien  qu'il  fit 
pendaut  son  administration ,  quoique,  relative- 
ment i  ses  intérêts,  U  ne  pût  se  conduire  plus 
maladroitement.  Le  cardinal ,  aussi  ambitieux  et 
plus  lïn  que  lui,  gagna  tonte  la  favenr.  Il  avait 
méditi  la  chute  de  La  Vieaville;  elle  fiit  prompte, 
car  il  ne  tarda  paaà  être  arrêté  et  conduit  au  châ- 
teau d'Amlxàee,  d*où  il  trouva  moyen  de  se  sau- 
ver, et  passa  en  Ang;leterre.  Il  fut  condamné  i 
mort  par  ciHitumace,  Nous  le  verTons  plus  tard , 
CD  1649)  ^^U""  repreodrc  la  surintendance  des. 
finances. 
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HÂBILLAC, 

sueintendIkt  des  finances. 


AKWliM.  MU  A.  1«M, 

Màullac,  créature  du  duc  de  Richelieu ,  fut 
appelé  à  partager  la  surîntenctaDce  des  fioances 
avec  Cbampigny,  qni  paraît  avoir  pris  tr^  pea  de 
part  aux  affaires.  Marillac  était  ud  homme  vio- 
lent et  impétueux  j  il  était  très  animé  contre  les 
financiers,  gni,  disait-il,  s'en^iasâient  conti- 
nuellement du  sang  de»  peuples,  et  danand» 
qu'on  étaUJt  une  Cambre  de  justice  contre  eux. 
Le  cardinal  de  Richelieu,  qui  avait  iotentioQ  de 
rendre  le  Roi  entièrement  maître  dans  ses  États, 
et  de  protéger  les  alliés  au-dehors ,  laissa  a^r  Ma- 
rillac, et  la  chambre  de  justice  fut  étaUie  pour 
coanaitre  desmalversatiou  commises  parles  fer- 
miers-généraux depuis  1607. 

Ceux  qui  se  sentirent  le  plus  coupables  prirent 
la  fuite;  ils  furent  condamnés  par  contumace  en 
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pendnseo  efiîg;ie.  Un  seul  perdit  la  vie;  plnsiean 
subirent  d'autres  peines.  Les  parens  et  amis  des 
condamnés  et  des  accusés  se  réunirent  pour  adres- 
ser des  [remontrances  an  Roi  :  ik  représentèrent 
au  monarque  que  la  honte  attachée  aux  punitions 
qu'on  faisait  subir  asx  financiers,  soit  paf  empri- 
sonnemens,  soit  par  des  peines  corporelles,  s'éten- 
dait sur  des  personnes  utilement  employées  dans 
les  charges  civiles  et  militaires,  et  qui  n'avaient 
commis  d'autre  crime  que  d'avoir  cherché  à  an^ 
maiter  leur  fortune  pr  des  alliances  avec  des 
g;ens  d'an  état  que  le  Roi  avait  comblé  de  dis- 
tinctioâs.  Les  -financiers  remontrèrent  qu'on  s'é- 
tait contenté  jusqu'alors  de  les 'taxer,  hors  le  cas 
où  ît  y'  avait  quelijue  fausseté  commise. 

Le  Roi  révoqua  la  chambre  de  jtistice  :  on  im- 
posa, sur  les  fermiers,  une  taxe  de  i  o;8oo,ooo  liv.  j 
mais  les  gens  de  la-  conr  en  profitèrent  plus  que  le 
Roi. 

Louis  Xllf  donna  les  sceaux  à  Marillac,  en 
1620,  et  conféra  la  place  de  surintendant  des 
finances  au  marquis  d'Effiat,  qui  prouva  qu'il  en 
était  digne. 


:,.;,l,ZDdbyG00gle 


a54  RÈtiSK    DB  LOVl?    Xllf, 


D'EFFIAT, 


SURIKTERDÀNT    DES    riHARCES. 


Les  notables  du  royaume  étaient  assemblés  lors- 
que d'EBiat  fiit  nommé  suriotendaiit.  Il  fit  à  l'a»* 
semblée  un  tableau  si  juste  et  si  çxact  d?  l*état 
des  revenus  et  des  dépenses  du  royaume  ^  qu'on 
seutit  qu'il  avait  de  grands  talens  pour  les  finan- 
ces. Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  mieux  ^ire  que 
de  citer  .plusieurs  fei^ens  du  discours  remarqua- 
ble qu'il  prononça  à  ce  sujet- 

«  Si,  pour  gouverner  un  grand  État,  dit  ce 
n  ministre,  il  était  besoin  de  chercher  des  lob, 
»  l'on  n'en  pourrait  trouver  d^  meilleures  que 
»  celles  dont  Henri-le-Grajid  a  fait  usage ,  et  qui 
»  lui  ont  si  utilement  réussi.  Des  qu'il  eut  donné 
)i  le  reposàsessujets,  sou  Etat  devint  florissant. 
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N  e(.b>m  ce  ({VQ  booBfuMaa  idcs^Kmteivila 
»  «Tut  déjdacé,  fut  rétabli  tUntl  aon  pnouer 
»  ordre.  >     .. 

N  Oa  verra  que  le  feu  Roi  (  Heari  IV  )  foisait 
»  toujours  M  défMMC  plus  CaiUflqaeaa  recette  de 
»  trw  iquatr^aillifiii»  de  lÎTMu,  pour  avoir  de 
»  qu(H  fourair  mw  dépeow*  JunpEivwos.  II  aug- 
»  mentait  eq  ootM  w  recette  dn  âcouomicB  tfa'ii 
w  pQnTaitlure>4bMle:CoiusderaDDÔ^pardea 
u  moyens  eiintordinaires^  et  tant  ce  qui  se  tnra» 
»  vait  d'cxeédaut  était  toujours  miaca  réserre. 
»  Cest  de-làqn'«tt  pcoveâns  la  «dame  qui  s'est 
»  tronTêQdaoslaBaBtiUe  apràssamorC. 

M  AprèslaBHurtdcHeimlV^lafaoedosaffiiirea 
»  &tdiang£e)  en  flort«  que  ceatqiii  «ureiiU  la 
»  dirao^Midea^naDcâB,  erarmttfoe  c'était  asBem 
y  dtccntaeTTeB  cet  aident  amaasi  sàna  ceotiniieir 
»  dé  faire  des  éemonies,  se  coMcata^  d'é^er 
»  fo'dépease ils  Moette;  ceqaifutDause.qi^ét 
.  »  tant  pris  au 'dépourvu  parlas  d^po— g  extraor- 
»  dinaires,  ils  se  trouvèrent  arriérés,  à  la  fin  de 
B  Tannée,  de  trtns  à  quatfo  millioDs  de  ttvres. 
M  Four  eomUer  ce  déficit  et  prévenir  les  mouve- 
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»  mefls<{utee préparaient  dansl'Éitat  pendéntTir 
»  aiDorité  dn  Roi ,  îh  hirent  ioFcés  d'eatamer 
»  ce  dépôt  sacré,  ce  qui  les  fit  aller  paisiblement 
».  jusqu'en  i6i3. 

'  »  Cetar^trtderBSepreétBatcoBMDimë^etle» 
u  chargées  eroismat  de  jour  «n  jour,  il»  fureotr 
».  contraint»  de  porter  une  partie  d&  la-  dépense 
»  d'une  année  sur  la  recette  de  la  satvante.  Si 
»  tui^ente  néoessité  du  royMnre  a  voulu  que  le» 
M  '  traitan»  aient  avancé  le  ternie  de  leurs  obliga- 
M  tions  pour  avoip  tout  en  argent  comptant,  on 
»  Jeu*  a  donné  de»  mt^êtsde  quinze,  de  dlxrhuib 
»  et  vingt  pour  cent.  Il  s'ett  trouvé  aussi  que  les 
»  trésoriers  de  l'épargne,  qui  oot  tiré  sur  les  re- 
»-  oevems-génénox  de»  soaunes  d'ai^gent  avant 
n  tetenne-édiu,  n*étaientpIu«.enfii>Dotion  il'é- 
H  poqueoùilfslhitTégleTetarrèterlescoiaptes; 
»  et  l'épargne  {armant  ses  recettes  aussi  oonfîué- 
»  meat^^esttrowéeteUemeatembacTaatée^qu'il 
I)  n'y  a  pins  en  moyen  de  voir  dair  dans  ses 
»  comptes. 

)i  Le  moyen  d'éviter  ces  désordres  est  que  le 
»  surintendant  compte  souvent  avec  eux  ;  pour- 


:,.;,l,ZDdbyG00gIC 


d'efhât.  257 

M  teQt  il  s'en  tronvera  empêché^  car  ce  n'est  pas 
M  aisé  (le  voir  les  comptes  de  dix  trésoriers  de 
M  l'épargne ,  ayant  tous  la  même  autorité ,  et  en 
it  même  temps  compter  avec  [Jus  de  cent  rece- 
«  veurs-généraux,  jdu»  de  cent  vingt  fiermiera, 
»  et  autant  de  traitaus  ,  qui  ont  tous  dû  porter 
»  leurs  recettes  à  l'épai^ne  depnis  cinq  ans  qu'ils 
M  n'ont  pas  encore  rendu  de  compte. 

1*  Or^  s'il  y  a  tautde  difficultés  pour  reconnaître 
a  la  vérité  des  recettes ,  comment  pourrait- on 
»  pénétrerpourapprécierlesdépenses,  pourvoir 
,  H  si  eUes  sont  vraies  ou  feusses  ,  après  qu'elles  ont 
»  passé  par  tant  de  mains  difïérentes,  tant  d'em- 
»  {doyés  divers? 

»  n  résulte  de  ces  abus  qu'on  ne  peut  recon- 
M  naître  ceux  auxquels  il  est  dû ,  ni  ceux  de  qui 
H  on  d<Ht  reoevoir  de  l'ai^fatt  pour  les  payer  ; 
M  cbaque  receveur  alléguant  avoir  fourni  ce  qu'il 
H  devait  long-temps  avant  le  terme  échu,  soit 
»  par  desavances  ou  des  prêts,  et  cependant  per- 
H  sonue  ne  se  trouve  satisfait. 

j>  Si  Ton  s'adresse  à  ceux  qm  sont  en  exercice, 
j»  en  l'année  iCa6,  ils  disent  avoir  fourni  à  l'é- 
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H  pargne  ce  «Qu'ils  doivent,  dès  l'année  i6^5, 
M  d'autres,  dès  i6a4  ;  et  il  s'en  trouve  d'autres  qui 
»  disent  avoir  payé  «n  162a  et  iGaS.  Si ,  pour 
»  vérifiM-  leurs  acquits ,  on  veut  ae  régler  sur  les 
M  ^tsparestlmstion,<»ilc3-tronTeTaneniooter 
»  qu'à  vingt  on  vingt-denx  nitHions  ;  et  par  les 
»  étatsau  vrai,iI>inodtentàtrente,mémeàqtia- 
»  rante.  Si  l'on  veut  cntrCT  dans  la  connafesabce 
»  des  détails,  ik  renvoient  à  des  che&  supérieure 
H  et  à  de  puissans  seigneurs  dont  la  naissance  et 
M  l'autorité  sont  si  grandes,  qu'ils  nous  ferment 
»  la  bouche  et  nous  disent  qu^ils  ne  rendent 
»  compte  qu'an  Roi. 

»  Voilà  l'état  où  est  la  France  à  présent  :  elfe  a 
n  besoin  de  puissans  remèdes  pour  la  remeltre  en 
»  vigaeurjles&iMesoulespalliati&sonftinutiles. 
»  C'est  avec  douleur  que  je  découvre  les  besoins 
»  du  royaume ,  non  que  je  redoute  que  nos  voi- 
»  sînt  en  puissent  tirer  de  l'avantage ,  parce 
»  qu'ils  sont  encore  plus  à  plaindre  que  nous , 
»  mais  parce  que  cette  grande  nécessité  émeut 
»  la  compMsiOD  des  bons  Fran^b;  et  pourtant 
»  ces  raanx  De  sont  si  extrêmes  qu'on  ne  les  puisse 
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•  r^rer  et  rendre  à  la  France  sa  première 
»  splendeur.  » 

Ce  discours  donna  nne  idée  juste  de  la  situa- 
tion où  seize  années  de  prodi^lités  et  de  mau- 
vaise admimstratioD  avairat  réduit  les  peuples  et 
t'État. 

La  ctetore  de  FassemUée  des  notables  se  fît  le 
a4  février  1607  ,  et  fut  annoncée  par  une  décla- 
rati<»  du  Roi ,  dans  laquelle  il  assura  ,  entre  au- 
tres choses ,  que  son  dessein  ét^it  de  rétablir  le 
commerce ,  d'en  au|^eater  les  privilé^  ;  de  di- 
minuer les  charges  du  peuple  par  tons  les  moyens 
possibles  ;  s'obligeant ,  en  foi  et  parole  de  Roi ,  de 
les  soulager  de  3,ooo,ooo  de  livres  dans  les  cinq 
années  qui  allaient  suivre. 

Le  génie  du  cardinal  de  Richelien ,  secondé  de 
tliabileté  de  d*Effiat  ^  aurait  sans  doute  bientôt 
rétabli  Tordre  dans  les  finances,  et  rendu  à  la 
France  tout  son  éclat  j  mais  il  fut  arrêté  dans  son 
projet  et  ses  travaux  par  de  ti-fes  fâcheuses  cir- 
constances. Les  protestans  se  révoltèrent  de  nou- 
veau ;  la  prise  de  La  Rochelle  fut  résolue,  parce 
que  la  nécessité  le  voulait.  Ce  surcroît  de  dcpease, 
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dans  le  moment  même  où  l'on  commençait  unti 
réforme,  jeta  le  surintendant  des. finances  dans 
un  très  grand  embarras.  Le  sel  fut  au^ent^  de 
six  livres  par  minot ,  et  il  préféra  cet  impôt  à  tout 
-  autre,  parce  qi^il  s'étendait  sur  toutes  les  classes 
du  peuple.  Douze  conseillers^énéraux  des  finan- 
ces, des  camps  et  armées  du  Itoi,  furent  créés 
avec  6,000  livres  de  gages.  La  juridiction  des 
aides  de  Bourgogne  fut  attribuée  à  la  chambre  des 
comptes  de  Dijon,  en  créant  de  nouveaux  ofificiei's 
pour  servir  par  semestre,  avec  les  anciens,  dans 
les  deux  fonctions.  Enfin  le  Aoi  tint  un  lit  de 
justice,  où  il  fit  vérifier  quelques  édits  bursaux. 
On  créa  3oo,ooo  livres  de  rentes  sur  les  gabelles, 
à  siiun  quart  pour  cent  d'intérêt.  Le  clergé  four' 
nit  3,000,000  pour  la  prise  de  La  Rochelle. 

Pour  soutenir  ce  siège,  on  fat  obligé  d'avoir 
recours  aux  emprunts,  parce  que  le  peuple ,  acca- 
blé sons  le  poids  de  la  misère,  ne  pouvait  plus 
supporter  de  nouveaux  impôts.  D'Effiat ,  par  ses 
manières  insinuantes,  son  exactitude  et  le  bon 
ordre  qu'il  avait  établi  dans  la  gestion  des  comp- 
tables, ranima  tellement  la  confiance,  que  le  Roi 
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ne  paya  pas  plus  de  dix  pour  cent  des  avances  qui 
lut  furent  i^iites,  quoiqu'on  n'eût  point  encore 
payé  jusqu'alors  d'intérêts  au-dessous  de  ving^ 
pour  cent.  Les  charges  de  l'Etat  forent  acquittées 
comme  auparavant,  et  jamais  l'argent  ne  manqua 
aux  armées  de  terre  et  de  mer.  Il  ne  fit  en  cette 
année  aucune  aliénation  ;  les  100,000  Uvres  de 
rentes  qui  furent  créées  sur  llIâtel-de-Ville  furent 
destinées  à  acquérir  le  duché  de  Chartres  du  duc 
de  Nemours  pour  l'apanage  de  Monsieur ,  &fare 
du  Roi. 

L'exactitude  de  d'EfBat  à  veÛler  sur  les  recoa- 
vrcmens,  en  remettant  en  viguetir  les  ordonnan- 
ces de  Sully  au  sujet  des  comptables,  et  son  éco- 
nomie dam  toutes  les  parties  de  détail,  furent  sa 
plus  grande  ressource.  Ce  surintendant  faisait  dis- 
tribuer, par  des  commissaires  affidés,  tous  les  huit 
jours,  la  paie  aux  soldats,  même  sans  qu'elle  pas- 
sât parles  mains  du  capitaine  comme  auparavant. , 
Par  ce  moyen,  chaque  semaine  on  était  assiu^  du 
nombre  d'hommes  eflectif  ;  connaissance  de  la 
plus  grande  imporUnce  et  nouvelle  dans  les  ai> 
mées  de  France. 

ToM.  I.  17 
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Ce  fut  à-peu-près  dans  ce  temps  que  prit  iiaîs- 
saoce  »□  droit  qui,  depuis,  a  formé  une  des  plus 
considérables  branches  du  produit  des  Fermes.  La 
plante,  à  laquelle  l'usage  a  donné  le  nom  de  ta- 
bac, fut  apportée  en  France  sousle  règne  de  Fran- 
çois II,  par  Jaao  Nlcot,  aml:fa38adenr  de  France 
auprës  de  Sébastien ,  roi  de  Portugal.  Insensible- 
ment, sa  vertu  fut  connue  et  séduisit.  Des  1629, 
il  en  entrait  assez  considérablement  dans  le 
royaume  pour  attirer  l'attention  du  gouverne- 
ment. Une  déclaration  du  mois  de  décembre  de 
la  même  année  soumit  le /)c/un,  car  alors  le  tabac 
se  nommait  ainsi,  à  payer  3o  sous  par  livre  de 
droits  à  son  entrée  dans  le  royaume;  mais,  pour 
favoriser  l'établissement  et  l'accroissement  des  co- 
lonies, tout  le  tabac  provenant  du  cru  des  colo-  ■• 
nies  et  des  îles  françaises  était  exempt  de  droits. 
Ce  règlement  était  fort  sage  ;  il  fut  cependant  dé- 
truit par  le  grand  Colbert. 

Les  états  de  Provence  rachetèrent ,  par  un  sulv* 
sîde  de  l,5oo,ooolivre3,  payables  en  quatre  an- 
nées, ime  création  de  plusieurs  offices. 

Les  impôtspour  le  compte  du  Koi  n'étaient  pas 
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W  seules  chaînes  du  peuf4e.  Sons  prétexte  de  ré- 
parations et  d^Hmses  conununeSj  on  praxevait  de 
tous  côtés  d'assez  grandes  sommes ,  dont  les  pau- 
vres payaient,  à  l'ordinaire ,  la  plus  grande  par- 
tie. D'EfBat  fit  rendre  un  édtt  qui  défendit  d'en- 
registrer aucunes- taxes  quelconques  ailleurs  que 
dans  la  chancellerie ,  lorsqu'elles  excéderaient 
1 5o  livres,  même  en  plusieurs  perceptions  par  an . 
Afin  de  mienx  veiller  «ur  les  autres,  il  était  or- 
donné que  les  lettres  seraient  aussi  enregistrées  au 
contrôle-général.   ' 

D*£lifiat  mourut  eu  juillet  i633 ,  trop  tôt  pour 
le  bien  de  la  France.  Lorsqu'il  prit  la  chaîne  de 
surintendant,  il  trouva  des  dettes  et  la  plus  grande 
partie  des  revenus  publics  dépensée  par  anticipa- 
tion :  presque  tous  les  domaines  de  la  couronne 
étaient  engagés.  Les  années  pendant  lesquelles  il 
fiit  à  la  tête  des  finances' furent  si  agitées  et  si  coû- 
teuses, qu'il  lui  bllut  une  grande  habileté  pour 
faire  face  à  tout  sans  accroître  le  désordre.  Par 
une  grande  économie  et  un  ordre  très  exact,  il 
ari-èta  les  progrès  du  mal.  H  chercha  à  soulager 
les  campagnes,  par  préférence  à  tout ,  et  parvint 
17.. 
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à  procurer,  dansdes  temps  très difificHes,  plus  de 
crédit  à  l'État  qu'il  n'en  avait  jamais  eu.  Il  fut  le 
premier  qui  emprunta  à  dix  pour  cent  des  finan- 
ciers, accoutumés  à  recevoir  vingt,  vingt-cinq 
ou  même  trente  pour  cent  de  leurs  avances,  même 
à  gaguer  le  tiers  sur  leurs  traités. 
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BCLLION  ET  BOUTHILLIEB, 

SVaiHTEHOi-HS  DES  IliriMCES.^ 

Attmim  ic»  A  i«4«. 

D'ErnA.T  étant  mort,  le  cardinal'  de  Riche- 
lieu engagea  Louis  XIII  à  partager  la  surin - 
teodance  des  finaneesentEe  BuUion  et  Bonthil- 
lîer.  Bullion  s'empara  des  principales  fonctions; 
on  l'accusait  de  mettre  beaucoup  de  dureté 
dans  la  perception  des  impôts ,  et  de  cher- 
cher avec  soin  les  moyens  de  s'enrichir.  Il  créa 
3oo,ooo  livres  de  rentes  sur  les  aides ,  pour  rem- 
placer les  fonds  qui  manquaient;  au^enta  les 
droits  sur  les  marchandises  de  Lyon ,  ce  qui  causa 
une  grande  sédition  dans  cette  -siUe.  E  constitua 
96,000  livres  de  rentes  sur  les  droits  des  bois  à 
Paris;  aSOjOoo  livres  sur  les  gabelles;  5oo,ooo  li- 
vres sur  tes  tailla  ;  il  établit  des  offices  de  cootrô- 
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leurs  conservateurs  en  la  ferme  des  aides,  et  je 
leurs  lieutenans,  avec  attribution  de  la  deniers 
pour  livre  sur  les  droits  de  cette  ferme ,  payaljes 
par  les  contribuables. 

En  i63j,  on  supprima  plusieurs  importions 
extraordinaires,  et  on  révoqua  près  de  cent  millq 
olïices  ou  privilèges  de  nouvelle  création. 

A  peine  eut-on  créé  des  rentes  sur  les  tailles  , 
qu'elles  furent  décriées  dès  leur  origine,  à  cause 
de  la  manière  dont  l'autorité  s'exprimait  sur  les 
rembouTsemenS;  dans  Tédit  de  création  de  ces 
rentes;  on  les  appelait  petites  tailles.  Le  gouvet^ 
nement  profita  de  cette  défeveur  pour  se  dispen-> 
ser  d'en  payer  bien  exactement  les  arrérages;  In- 
sen^Hement  on  n'eu  toudba  plus  qu'un  ou  deux 
quartiers;  elles  ne  se  vendirent  plus  qu'à  vil  prix. 
Quelques  particuliers  eurent  cependant  le  crédit 
de  se  faire  payer  en  entier,  et  on  les  obligea,  par 
la  suite,  de  restituer  ce  qu'ils  avaient  reçu  de 
plus  qne  les  antres;  et  cette  opération  aurait  pu 
passer  pour  une  révolution  dans  les  finances ,  si 
l'eflet  en  eût  été  plus  prompt ,  et  eât  servi  à  la 
libération  de  l'État;  mais  il  perdit  la  confiance  et 
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son  crédit,  sans  chaDger  de  principe  et  sans  amé- 
liorersa  poeition. 

Eq  conséquence  de  l'ordre  général  de  rem- 
booraer  les  aliénations  en  rentes  sur  l'Hôtel-de- 
Ville,  plusieurs  personnes  qui  se  trouvèrent  en 
crédit ,  se  firent  rembourser  des  rentes ,  des  alié- 
nations supprimées ,  des  offices  inutiles  et  sup- 
posés. 

Voilà  l'origfine  du  désordre  et  de  la  confusion  - 
qui  s'introduisit  dans  les  finances ,  et  qui  dura 
depuis  cette  époque  jusqu'en  1660,  que  Colbert 
fut  mis  à  la  t^te  des  af(aire«.  La  prodigieuse  quan- 
tité de  rentes  créées  par  difCérens  ministres ,  sans 
antre  titre  que  Tédit  de  i634>  engagea  insensi- 
blement tous  les  revenus  de  l'État  ;  il  devint  im- 
possible de  satisfaire  à  tous  les  arrérages ,  et  à  me- 
sure que  le  désordre  augmentait,  les  rentes  se 
négociaient  à  plus  bas  prix.  Le  gouvernement 
voulut  en  profiter,  etchai^ea  divers  traitans  de 
les  acquérir  pour  son  compte  ;  mais  ils  bénéfi- 
cièrent du  double  et  du  triple  sur  le  prix  des 
rentes. 

Ce  ne  fut  pas  le  seul  désordre  auquel  l'opéra- 
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tion  de  i634  donna  naissance.  Quoique  les  liqui-  . 

dations  des  capitaux  eussent  été  6xées  sur  le  pied 
des  revenus  aa  denier  quatorze ,  un  grand  nom- 
bre se  fit  par  amis  au  denier  dix-huit;  de  ma- 
nière que  j  pour  mille  livres  de  gages^  on  re- 
cevait un  remboursement  de  18,000  livres  ,  au 
lieu  de  i4,ooo  ;  et  ce  fat  une  des  matières  prin- 
cipales de  la  Chambre  de  justice  qu'on  étaUit 
en  1661. 

Le  Roi ,  ayant  la  ^erre  à  soutenir  contre  plu- 
sieurs puissances  à-la-fois,  fut  (J>ligé  de  mettre  sur 
pied  quatre  années;  pour  les  mtretenir,  il  eut 
recours  au  clergé,  qui  lui  accorda  un  subside  de 
3,600,000  livres,  et  la  subvention  annuelle  de 
ij3oo,ooo  livres  fut  renouvelée  pour  dix,  ans. 

On  créa  des  charges,  un  bureau  des  finances 
à  Âlençon ,  une  Cour  des  aides  à  Vienne  eu  Dau- 
phiné,  et  une  à  Caen .  On  constitua  1 30,000  livres 
de  rentes  au  denier  dix-huit  (5  55/iûo  d'intérêt) 
sur  les  recettes  générales,  et  700,000  livres  de 
'rentes  sur  les  gabelles;  600,000  livres  de  gages 
furent  attribuées  aux  officiers  des  Cours  souve- 
raines. 
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Les  Etats  de  Bretagne  accordërent  un  sobside 
de  a;,ooo,ooo. 

En  i636,  on  négocia  100,000 livres  de  rentes 
au  denier  dix-huit  (5  55/ioo  d'intérêt)  sur  les 
gabelles  du  Lyonnais,  3oo,ooo  livres  sur  les 
aides,  4<W)000  livres  sur  les  aides  de  Paris. 

Bullion  voulut  créer  600,000  livres  de  rentes, 
dont  le  capital  aurait  été  fourni  par  les  gens  aisés 
du  royaume  ;  mais  les  clameurs  qui  s'élevèrent 
de  toutes  parts  et  les  obstacles  qu'on  rencontra  , 
6rent  supprimer  Téditqui  établissait  cet  impôt. 
On  lui  substitua  le  droit  de  subvention ,  ou  ving- 
tième du  prix  de  toutes  les  marchandises  vendues. 
La  levée  de  cet  impôt  causa  de  grandes  vexations 
de  la  part  des  régisseurs;  diverses  provinces  et 
villes  s'en  rachetèrent  ou  le  changèrent  de  na- 
ture. Telle  est  Torigine  de  la  difFérence  qui  àe 
trouvait  entre  les.  droits  d'aides  d'un  lien  à  un 
autre. 

Ou  créa  quatre  cents  charges  de  procureur  au 
Pariement,  à  la  Cour  des  aides  et  autres  juri- 
dictions ,  et  tous  ces  officiers  furent  exempts  d'une 
iuSniié  de  taxes,  en  payant  exactement  le. prêt. 
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et  l'annuel.  On  créa  aussi  des  offices  de  jurés 
vendeurs  et  contrôleurs  des  vins  à  Paris. 

Bouthillier,  resté  seul  suiintendant  des  finances 
par  la  mort  de  Bullion ,  arrivée  en  décembre  1 64o^ 
commença  ses  opérations  par  la  lévocation  des 
snoblissemens  depuis  trente  ans,  de  l'exemption 
de  taille  de  tous  les  privilégiés ,  même  des  com- 
mensaax  de  la  maison  du  Roi ,.  excepté  des  of- 
ficiers des  Cours  souveraines  et  des  secrétaires  du 
Roi.  Cependant  cette  révocation  ne  devait  avoir 
lieu  que  pendant  la  guerre ,  et  ceux  qui  avaient 
atnï  trois  ans  dans  les  armées,  on  qui  yservaient 
actuellement,  eu  étaient  exempts. 

On  fit  un  règlement  sur  les  tailles.  Jusqu'alors 
la  répartition  de  cet  impdt  s'était  faite  par  les 
trésoriers  de  France  et  les  éins  ;  mais  ce  qui  avait 
été  établi  pour  l'ordre  devint  une  source  d'abus 
et  d'exactions;  les  frais  de  taxations  et  autres 
augmentèrent  encore  les  chaînes  du  peuple.  Le 
surintendant  fit  arrêter  que  désormais  les  inten- 
dans  commissaires  du  Roi  feraient  seuls  la  répar- 
tition des  tailles.  Cet  arrangement  épaignait , 
selon  l'opinion  commune,  près  de  9,000,000; 
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mais  il  augmentait  l'autorité  ari}itiâire;on  mit 
depuis  le  produit  des  tailles  en  régie^  et  bieotôt 
le  peuple  eut  sujet  de  regretter  tes  «Dciens  abus. 
Lorsqu'un  impôt  est  ooéreos  par  sa  nature, 
comme  le  sont  tous  les  tributs  arbitraires,  la  forme 
de  la  r^e  ne  change  que  U  noai  des  excès,  mais 
elle  n'en  corrige  point  la  cause. 

On  établit  une  cour  souveraine  des  salines  de 
SaintODge  ;  mais  elle  devint  ei  onéreuse  an  peuple 
et  au  Roi ,  qu'on  la  supprima  deux  ans  après. 

Le  dergé  s'assembla  à  Mantes,  en  i64i-  l'es 
commissaires  du  Roi  représentèrent  à  l'assemblée 
qu'il  n'était  pas  permis  aux  geofi  demain-morte 
d'acquéiir  ni  de  posséder  aucuns  factages,  ni 
droits  immobilires ,  sans  en  obtenir  des  lettres 
d'amortissement,  «t  en  acquitter  les  droits;  que 
iàuted'y  satisfaire,  ces  acquisitions  étaient  réu- 
nies de  droit  an  domaine  ;  que  les  ecdésÏBstiqnes 
qui  possédaient  une  grande  partie  des  biens  du 
royaume  n'avaient  ni  obtenu  ces  permissions ,  ni 
payé  les  droits  au  Roi ,  et  que  ces  droits  mon- 
taient à  des  sopiines  immenses  ;  que  le  Roi  en- 
tepdait  faire  recherdier  tous  ces  amortissemens; 
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qn'il  les  avait  taxés  au  tiers  du  revenu  de  tou»  les 
bénéficiers;  <{ue,  de  plus,  le  clei^é  devait  les 
coQtrîbutioDS  du  bau  et  de  rarrifere-bau  ;  et 
qu'enfin  le  Roi  pouvait  le  taxer  à  de  grandes 
sommes  pour  la  conservation  de  ses  privilèges  j 
que  cependant  le  Roi  voulant  bien ,  à:  la  consi- 
dération du  cardinal  de  Richelieu,  les  traiter 
fevorablemeot ,  il  se  conteuterait  de  6,000^000  „ 
payables  en  trotis  années. 

Pour  mieux  concevoir  l'efFet  des  aliénations  de 
rentes,  des  créations  de  charges  et  des  emprunts 
aux  traitans,  remontonsàla  fin  de  1610,  époque 
où  Sully  quitta  le  ministère.  Nous  voyons,  dans 
Tespace  de  treute-trois  ans,  Timpositton  s'ac- 
croître de53jooo,ooo,  les  charges  de  4o>ooOjOOO> 
le  gouvernement  ne  touchait  que  i3,ooo,ooo  de 
plus,  à  raison  de  l'augmentation  de  ses  dépenses,, 
dont  la  majeure  partie  était  forcée. 

Il  parait,  d'après  le  testament  politique  du'car- 
dinal  de  Richelieu,  que  sous  son  ministère,  le 
total  des  impositions  était  de  79,000,000,  dont 
33,000,000  environ  entraient  au  Trésor  de  l'E- 
pai^gne.  Voici  l'état  des  dépenses  de  ce  temps,  tel 
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xphm  le  trouve  dan»  le  testament  politique  du 

cardinal  de  Richelieu. 

Extraordinaire  des  guerres.  1 2,000,000  lîv- 

Garnisons  ordinaires.     .     .  3,ooo,ooo 

Bfarine a,5oo,ooo 

Artillerie 600,000 

Maison  du  Roi»  de  la  Reine 

et  de  Monsieur 3,5oo,ooo 

Ligues  saisses 4oo,ooo 

Bâtimens 3oo,ooo 

Ambassades a5o,ooo 

Fortifications 600,000 

PensicBW 4j00o,ooo 

Dons  ordinaires  du  Roi  .     .  5o,ooo 

Acquits-Patens 4<^j000 

Parties  inopinées  et  voyages.  2,000,000 

Comptant  du  Roi.     .     .     .  3oo,ooo 

Total 39,900,000  Ut. 

Diveis  articles  paraissent  oubliés  dans  cet  état 
de  dépense,  comme  les  non-valeurs,  les  subsides 
étrangers,  etc.  Ainsi  on  peut  regarder,  avec  les 
non-valeurs  ordinaires,  la  recette  comme  em- 
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ployée  par  la  dépense  courante ,  mime  en  tempa 
de  paix. 

Louis  XIII  qimsit  beaucoup  BouthiUier,etlui 
croyait  peut-être  plus  de  talens  qu'il  n'en  avait 
eflectivement;  mais  sitôt  que  ce  monarque  fut 
mort,  on  ôta  à  Boutbillier  la  direction  des  fi- 
nances. 
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BAILLEEL, 

SURINTEHDART    DES    FINANCES. 
AMMAb  1643  A  1S4«. 

La  reine  Anne  d'Autriche,  alors  régente  de 
France,  prit  BaiUeul  pour  son  chancelier,  et  lui 
donna  la  place  de  surintendant  des  finances; 
mais  il  n'avait  pas  l'expérience  nécessaire  pour 
gérer  les  deniers  de  l'Etat.  Les  fonds  de  i644i 
1G45  et  r646  étaient  entièrement  consommés,  et 
il  était  dû  1 ,200,000  livres  de  gages  aux  officiers 
du  Parlement ,  et  à  proportion  à  toutes  les  com- 
pagnies dn  royaume. 

XI  commença  par  emprunter  1 3,000^000  à  un 
très  gros  intérêt;  augmenta  de  dix  sous  par  muid 
de  vin  le  droit  d'entrée  dans  Paris,  et  sur  la 
vente  des  vins  en  gros  dans  tout  le  royaume.  Tous 
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les  possesseurs  et  en^gistes  des  domaines  et  droits 
domaniaux  furent  délivrés  des  charges  auxquelles 
ils  étaient  assujettis,  moyennaot  une  taxe  de  ré- 
partition qui  fut  laite  sur  eux,  et  on  chargea  les 
états  du  Roi  du  montant  de  ces  chaînes.  On  pro- 
céda aussi  à  la  recherche  des  détenteurs  du  do- 
maine, et  tous  les  doos  furent  révoqués.  Toutes 
ces  opérations  n'avaient  d*autre  objet  que  d'assi- 
gner aux  traitans  des  reprises  pour  le  noontunt  de 
leurs  avances;  elles  soumirent  une  infinité  de  fa- 
milles à  leur  avidité,  et  ne  procurèrent  au  Roi 
aucun  recouvrement  de  son  domaine.  On  établit 
plusieurs  autres  impôts  fort  onéreux ,  et  on  créa 
des  offices.  On  mit  lés  tailles  en  régiej  alors  les 
exactions ,  inséparables  de  l'arbitraire  des  trai- 
tans, furent  portées  à  leur  comble  j  les  exécutions, 
les  emprisonnemens,  troublèrent  la  culture  et 
achevèrent  de  ruiner  totalement  les  campagnes  : 
on  força  les  gens  riches  d'acheter  des  lettres  de 
noblesse.  Le  cardinal  de  Mazarin  Bt  ôterà  Bail- 
leul  la  place  de  surintendant  des  finances,  et  la  fit 
donner  à  Perticelly,  dit  Emery,  qui  était  son 
homme  de  confiance. 
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SURUfTEND&RT    DES    FttlANCESv 
(Prainîère  Snrintcnduicet  ) 


AtJ-DESSOus  du  surintendant,  il  y  avait  un  con-^ 
trôleur-général  :  Ilraety  occupa  cette  place  sous 
Baillent,  quand  ce  dernier  était  à  la  tête  des 
finances.  En  i644)  voyant  que  TEtat  avait  un 
besoin  très  pressant  d'argeUt ,  Ëmery  conseilla  au 
cardinal  Mazarin  d'établir  une  take  sur  toutes  les 
maisons  de  Paris  bâties  hors  les  limites  marquées 
par  les  ordonnances.  Comme  elle  ne  tombait  que 
SOT  les  ricbes,  ell6  n'aurait  pas  foulé  le  peuple, 
mais  le  Pariement  s'y  opposa  et  refusa  d'enregis- 
trer l'édit.  Il  proposa ,  en  i645,  de  vendre  toutes 
les  places  inutiles  qui  se  trouvaient  dans  Paris  et 
Totf.  I.  18 
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dans  les  autres  grandes  villes  du  royaume;  une 
attributioD  aux  juges  royaux  et  non  royaux,  pour 
juger  souverainement  eu  certaiDS  cm,  en  payant 
finance  ;  l'abonnement  et  le  rachat  des  droits  sei- 
gneuriaux appartenant  au  Koi.  Dans  l'épuise- 
ment où  était  le  peuple ,  il  u*y  avait  de  reasource 
que  chez  les  riches. 

En  16467  le  cardinal  Mazarin  fit  donner  la 
place  de  surintendant  à  Emery.  H  mit  un  droit 
additionnel  de  deux  sous  pour  livre  sur  les  droits 
des  aides;  il  fut  converti ,  Vannée  suivante,  en 
un  droit  de  dix  sous  par  muid  de  vin.  Il  fit  révo- 
quer tous  les  privilèges  sur  le  sel,  et  en  augmenta 
le  prix  de  quarante  sous  par  miaot  :  un  tiers  des 
gages  fut  retranché  aux  cours  souveraines,  et  la 
moitiéàtouslesautresoEBcierspeudautlaguerre.  - 
L'établissement  des  droits  d'entrée  i  Paris  mit  le 
comble  au  mécontentement,  malgré  le  soin  que 
prit  le  cardinal  de  distraire  les  esprits  en  proco- 
rant  à  la  capitale  un  Opéra ,  spectacle  nouveau 
pour  la  Franoe. 

On  négocia  :  le  tarif  des  ëïitrées  fut  modifié  ; 
on  en  excepta  le  bois  à  brûler^  le  chaHxin,  les 
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{rraios  de  toute  espèce,  le  vin ,  et  tout  ce  qui  pro' 
venait  du  cru  des  boui^eois. 

Les  ennemis,  instruits  que  la  France  était  dans 
une  grande  disette  d'argent,  et  que  les  semences 
de  divisions  commençaient  à  y  germer,  retar- 
daient la  signature  de  la  paix  :  le  cardinal  Mazarin 
n'en  était  que  plus  ardent  à  se  procurer  des  fonds 
pour  pousser  avec  vigueur  les  opérations  militai- 
resde  la  campag;ne  de  i648.  Plusieurs  édits  pa- 
rurent pour  créer  vingt-quatre  nouveaux  maîtres 
des  requêtes,  aliéner  i,5oo,ooo  livres  de  rentes 
sur  la  levée  du  tarif,  créer  des  officiers  de  police 
sur  les  ports  de  Paris,  et  des  chaînes  de  secrétaires 
du  Roi,  percevoir  des  droits  de  francs-fiefe,  aug- 
menter les  droits  du  sceau ,  différer  quatre  quar- 
tiers des  rentes,  retrancher  quatre  années  des 
gages  aux  compagnies  en  rétablissant  le  droit  an- 
,  nud.  Le  Parlement,  auquel  le  cardinal  chercbait 
à  plaire,  fat  seul  exempté  de  cette  dernière  ri- 
gueur. 

Dans  un  désordre  moins  considérable,  le  pro- 
duit de  ces  édits  eût  été  immense;  mais  les  afiàires 
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étaient  réduites  au  point  que,  pour  recevoir  un 
mUlioD,  il  iallait  en  abandonner  quatre  ou  cinq 
aux  traitans.  On  peut  convenir  que  si  ceux  qui 
étaient  chargés  de  radministration  eussent  été 
moins  avides,  le  public  n'aurait  pas  été  aussi  sur- 
cbargé. 

Le  cri  tilt  gèn^^l  à  la  lecture  de  ces  édits ,  et 
l'on  sacrifia  Emery  à  la  vengeance  publique.  On 
le  relégua  à  sa  terre  de  Tanlay.  Cet  Italien  fut  in' 
justement  puni  si  Ton  ne  coo^dère  que  la  cause 
principale  de  son  exil ,  mais  il  ne  l'aurait  pas  été 
assez  si  on  avaitfait  la  recherchede  sesconcussions. 
Fils  d'un  paysan  de  Sienne ,  sorti  d'une  Eamille 
très  pauvre,  il  avait  amassé  des  sommes  immenses 
dans  le  roaniement  des  finances,  sans  compter  les 
largesses  qu'il  répandait  i  la  cour  pour  s'y  soute- 
nir, n  faisait  acheter  publiquement  pour  lui  et 
pour  ses  amis  des  rentes  au  denier  deux  ou  trois, 
qu'il  se  faisait  rembourser,  par  le  Roi,  sur  le  pied 
du  denier  quatorze.  Intéressé  dans  tous  les  traités, 
il  est  aisé  de  juger  qu'il  procurait  à  ses  associés  des 
conditions  avantageuses.  Entre  autres  aliénations, 
il  accorda,  pendant  dix  ans,  pour  un  million,  la 
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jouissance  des  impôts  et  Ullots  de  Breta^e,  qui 
rapportaient  5oo,ooo  livres  par  an. 

Emery  prétendait  qu'il  était  impossible  que  les 
miDÎstres  des  fmances  ne  dissent  point  maudits  : 
nous  allons  le  voir  venir  reprendre  la  surinten- 
dance en  i649> 
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I4A  HEILLERATË, 

SURlIfTENDAUT    DES     FIHÂHCES. 


Le  maréchal  de  la  Meilleraye  était  an  brave 
militaire  qui  n'entendait  rien  en  finance;  il  avait 
la  probité  de  Sully ,  mais  non  pas  ses  ressources. 
On  convint  avec  le  Pariement  de  supprimer  Tim- 
pôt  sur  les  maisons,  et  l'abonBement  du  domaine. 
Les  créations  d'offices  furent  révoquées  ;  le  droit 
de  58  sous  6  deniers  par  muid de  vin,  et  à  pro- 
portion sur  les  autres  boissons,  fut  supprimé.  On 
convint  que  les  tailles  seraient  diminuées  d'un 
quart  en  i64g;  que  le  paiement  de  deux  quar- 
tiers et  demi  serait  eHectué  à  l'égard  des  tîntes 
sur  le  sel ,  le  clei^é ,  les  aides ,  etc. 

Le  cardinal  Mazarin  exécuta  avec  joie  deux 
conseils  que  lui  donnèrent  les  magistrats,  et  qui 
ne  pouvaient  être  pires  dans  les  circonstances  ac~ 
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tuellesj  cefutde  taxertes6Danciers>  et  de  révo- 
quer les  assignations  données  à  ceux  qui  avaient  ' 
avancé  de  l'argent  as  Roi ,  attendu ,  disait^n  , 
que  c' étaient  presque  tous  des  ^oa  de  nen  ou  trop 
riches.  Quelle  jurisprudence  a  jamais  objecté  ces 
deux  déiauts  à  un  créancier,  s'il  est  légitime  d'ail- 
leurs? C'était  réellement  ce  qu'il  convenait  d'exa- 
miner ,  mais  on  ne  le  fit  pas. 

I^es  financiers  firent  la  plupart  banqueroute, 
en  conséquence  de  celle  qu'ils  essuyaient  de  la 
part  du  ïloi;  les  riches  particuliers  dont  ils  avaient 
emprunté ,  payèrent  ainsi,  sans  profit  pour  l'Etat, 
la  plus  fOTte  taxe  qui  eût  encore  été  imposée  sur 
eux. 

n  n'y  avait  pas  un  an  que  le  maréchal  de  h 
Meilleraye  était  à  la  tête  des  finances,  qu'il  aban- 
donna la  surintendance. 
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PERTICELU,  DIX  EHEBY, 

SURINTENDANT   DES   riHAUCES, 
(SecoivJc  5(iiiqt«D4<uice<) 


Le  cardinal  Mazarin  rappela  Emery  àla  suriH- 
tendance;  il  s'occupa  d'assi^er  des  fonds  pour 
le  paiement  des  rentes^  Un  Italien ,  nommé 
Tonti,  imagina  alorslesemprunts  en  rentes  via--- 
gères,  rentes  distribuées  en  plosieu»  classes,  et 
qui  sont  payées  au  dernier  vivant  de  cbaqne 
classe.  Billes  furent  appelées  tontines,  du  nom  de 
l'inventeur.  H  y  en  eut  pour  i  ,oa5,ooo  livres  an- 
nuelles ;  ce  qui  forma  un  revenu  prodigieux 
pour  le  dernier  qui  survécut.  Invention  qui  char- 
geait l'État  pour  un  siècle,  mais  moins  onéreuse 
que  cells  des  rentes  perpétuelles,  qui  chargeait 
l'Ëtat  pour  toujours. 
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la  mort  TÎDt  enlever  Einery  au  milieu  de  ses 
grandes  opérations  ânancières;  dans  les  deux 
ibis  qu'il  fut  surintendant,  il  créa  167  offices,  et 
aliéna  des  rentes  pour  87,600,000  livres  de  ca- 
pital. 
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Tm  MAISONS, 

SOaiNTERDAJtT    SES    FUtANCBS. 


Atnt±m  !•«•> 

Les  sunDtendans  se  succédaient  rapidement 
dans  ces  temps  de  troidjle  ;  les  préposés  des  fer- 
miers des  tailles  n'osaieot  se  montrer  pour  rece- 
voir leurs  droits,  les  gabelles  n'étaient  point  gé- 
nérales ,  et  il  y  avait  des  villes  où  le  sel  se  ven- 
dait publiquement  au  marché  ;  les  princes ,  la 
noblesse  ,  le  peuple ,  les  Parlemeos  même ,  tout 
fut  entraîné  tour-à-tour  par  l'esprit  de  vertige  ; 
le  désordre  était  trop  général  pour  que  nous  puis- 
sions rien  signaler  de  remarquable  pendant  le 
peu  de  temps  que  de  Maisons  occupa  la  surin- 
tendance. 
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LÀ  VIECVILLE, 

SUBIMTEMDAHT    DES    FIHAWCES. 
(  Seconde  SarintcDduiGe.  ) 


La  ViEti VILLE,  que  nous  avons  TU  disf^ciésons 
Richelieu,  en  i6s4>  &^it  rentré  en  faveur  par 
le  crédit  du  caidinal  Mazarin  ,  dont  il  avait  su 
gagner  Tamitié.  Quoique  courbé  sons  le  poids  des 
années ,  il  occupa  de  nouveau  la  place  de  surin- 
tendant des  finaaees,  renouvela  encore  ces  pro- 
messes magnifiques  qu'il  avait  {aîtes  autrefois, 
'et  qu'il  n'exécuta  pas  mieux;  cependant  il  iau^ 
convenir  que  daos  sa  seconde  surintendance  ^  il 
réforma  quelques  abus,  supprima  plusieurs  of- 
fices, n'en  créa  point  et  ne  fit  aucun  emprunt  : 
c'était  beaucoup  alors  de  ne  point  augmenter  le 
mal. 
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FOTJQUET^ 

SU«IHTEHD4.5T    DES    FINANCES. 


AKMÛB  Xraa  A  10SZ. 

La  place  de  surintendant  des  finances  se  tron- 
vant  vacante  parla  mort  de  La  Vîeuvitle,  le  car- 
dinal Maaarin  an  partagea  les  fonaioas  entre  Fou- 
qaetetServieD.  Fouijuetfujt  chaîné  du  recouvre- 
ment des  foods,  et  Servien  eut  dans  ses  attribu- 
tions le  détail  des  dépenses  (i).  L'empire  que  Je 
cardinal  avait  prissurresprit  du  Roi  et  de  la  Reiue- 
Dj^re  ne  laissait  aux  surintenâans  des  finances 
aucun  exercice  de  leur  charge.  Us  étaient  obligés 
de  chercher  de  l'ai^eat  à  quelque  prix  que  ce  fût, 
et  de  payer  sur  les  ordres  qu'ils  en  recevaient, 
souvent  débouche,  sans  quittances^  à  de  simples 

(i)  Servien  admiuistm  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  ea 
i6S(f.  Mais  Fouquet  eut  toujoura  la  iirîucijjole  dîrcctiou. 
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tominis  envoyés  par  le  cardinal,  sanaqùe  les  par- 
ties prenantes  allassait  à  l'Ëpat^ne  donner  leurs 
quittances.  Enfin  ,:ils  furent  moins,  an  titre  prës , 
les  administrateurs  que  les  cooTtiers  des  finances^ 
Les  registres  mêmes  étaient,  en  quelque  façon  , 
soustraits  à  leur  infection  :  le  choix  des  sujets  ne 
dépendait  pas  d'eux. 

Pour  avoir  de  l'argent,  on  imposa  34  sons  par 
minot  de  sel;  on  aliéna  divers  droits  d'aides; 
enfin  ïtn'annoaçâ ,  en  i653,  une  diminution  d'un 
sixième  sur  les  monnaies  par  ^adation.  Cette 
opération  engagea  les  particulier  à  prteer  leur 
argent,  soit  àiLxfioabcien,, soit  au  Roi.  On  aom* 
titua4oo>ooo  livres  de  rentes  sur  la  ville  de  Paris. 
La  facilité  d'emprunter  fit  consaouner,  par 
avance,  les  recettes  des  années  iâ55  et  i656  : 
beaucoup  d'assignations,  que  les  troubles  précé» 
dens  avaient  eçipéché  d'acquitter.  Curent  rem- 
boursées. 

Plus  tard,  d;:*  j^t  J^exion  sw  le.déaardre  des 
affeiresj  chacun  voulut  retirer  son  argent,  et  il 
manqua  entièrement  sur  la  place.  On  publia  jdu- 
sieurs  édits;  on  créa  quarante-six  charges  de  se- 
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crétaires  du  Roi  ;  on  établit  le  papier  et  le  parche- 
min timbrés;  on  mit  une  taxe  sur  les  baptêmes  et 
les  enteiremens;  mab  le  peuderàreté  qu'on  trou- 
vait dam  les  paroles  du  cardinal  rendit  tous  ces 
édita  inutiles.  Ou  ajouta  deux  sous  pour  livre  au 
droit  des  fermes ,  et  toutes  ces  augmentations  di- 
minuèrent le  profit  en  détruisant  le  commerce. 

Dans  cette  situation  pressante,  on  eut  recours 
au  crédit  personnel  de  Fouqaet.  Il  commença  par 
rassurer  les  gens  d'aâaires,  qu'on  menaçait  de  . 
faire  des  recherches  contre  eux,  et  leur  proposa 
décomposer;  il  aida  mâme  les  principaux  dont 
le  crédit  chancelait.  Le  Roi ,  dit  Voltaire ,  de- 
mandait quelquefois  de  l'argent  à  Fouquet ,  qui 
lui  répondait  :  Sire,  il  n'y  a  rien  dans  hs  coffi-es 
de  Votte  Majesté,  mais  M.  le  cardinal  vous  en 
prêtera^ 

Mazarin  achevait  de  ruiner  l'État  :  il  se  iaisait 
donner  régulièrement  23,ooo,ooo  par  an  pour 
certains  états  secrets  dont  il  voulait  avoir  seul  la 
disposition.  Il  se  réservait  eo  outre  des  généralités 
sur  lesquelles  il  sur-àmposait,  par  de  simples  lettres 
de  cachet;  contre  les  lois  et  les  ordonnances  du 
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royaume,  les  sommes  dont  il  avftît  bésbÎD.  II  se 
faisait  souvent  rembourser  de  vielles  dettes  de 
l'État,  comme  si  c'eût  été  de  Tar^irat  avancé  par 
lut  à  l'Epai^ne  :  sa  toute-puissance  fermait  la 
bouche  aux  surioteQdanSj  et  la  ^nérosité  du  Roi 
légitima  ces  opérations  désasitreuses  avant  sa  morl. 

En  i656,  1657  et  i658,  on  créa  une  infinité 
de  rentes  sur  les  aides,  sur  les  fermes ,  sur  les 
tailles,  sur  les  entrées  de  Paris,  etc.  Fouquet, 
resté  seul  surintendant  des  finances  à  la  mort  de 
Servien,  continua  de  prendre  les  ordres  du  car~ 
dinal ,  ausù  peu  versé  dans  les  parties  de  l'admi- 
nistration intérieure  que  savant  dans  l'art  des  né- 
gociations. 

Il  trouva  cependant,  en  1660,  le  moyen  de  re- 
mettre au  peuple  les  arrérages  de  30,000,000,  dus 
sur  les  tailles  de  1647  à  i656,  et  proposa  de  les 
diminuer  annuellement.  Les  péages  înnombraHes 
qui  étaient  sur  la  Seine  et  les  autres  rivibres  qui  y 
aboutissent ,-  fmvnt  supprimés  :  on  remboursa  les 
acquéreurs  sur  le  prix  de  la  financé.  Comme  les 
revenus  et  les  fonds  étaient  aliénés  en  partie ,  on 
prit  une  connaissance  exacte  du  vérîtaUe  capital 
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qui  avait  été  payé^  et ,  en  attendant  que  le  retti* 
boursement  pût  être  fait  sur  ce  pied ,  il  fut  or^ 
donné  que  le  tiers  du  revenu  actuel  serait  porté  à 
l'Epatée.  La  dépense  courante  montait^  chatjue 
année,  à  60,000,000 ,  et  les  revenus  ne  passaient 
pas  4B,ooo,ooo  :  l'excÈs  et  la  multiplicité  des  im-* 
pots  détruisaient  ces  revenus. 

Lorsque  Mazarin  fut  attaqné  de  la  maladie 
dont  il  mourut,  le  Roi  allait  souvent  le  voir, 
et  avait  des  conférences  fort  longues  avec  lui  : 
Mazarin ,  qui  n'aimait  pas  Fouqnet,  fit  connaître 
à  LouisXIVlestalensdeColbertpourradminis* 
tration  des  finances.  Quand  le  cardinal  fut  mort, 
presque  tous  les  courtisans  crurent  que  Fonquet 
allait  remplir  la  place  de  premier  ministre  ;  mais 
le  Roi  voulut  se  chai^r  lui-mtoie  du  soin  de  gou- 
verner son  royaume.  Il  déclara ,  dans  son  Con- 
seil ,  qu'il  n'entendait  pas  qu'à  l'avenir  ses  minis- 
tres signassent  des  ordonnances  et  arrêtés  sans  son 
consentement  exprès  ;  ordonna  en  même  temps 
que  chacun  remplît  les  fonctions  de  sa  chaîne 
sans  rien  entreprendre  de  plus,  et  lui  rendît  un 
compte  exact  de  tontes  les  aiïairei  qui  survien- 
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tiraient.  On  vit  que  le  cardinal  avait  tiré  des  som- 
mes immenses  du  peuple  ;  que  cependant  il  ne 
restait  plus  rien  dans  les  coffres  du  Roi,  et  que 
l'Etat  était  même  fort  endetta.  'Louis  XIV,  ne 
voulant  pas  que  la  mémoire  dece  ministre  fûtcom- 
promise,  défendît  qu'on  fit  des  reclierches  sur  sa 
conduite,  ordonna  qu'on  cherchât  les  moyens  de 
réparer  les  maui  prèsens,  et  d'éviter  qu'il  n'en 
arrivât  de  pareils  dans  la  suite.  Il  résolut  en  même 
.  temps  de  supprimer  la  charge  de  surintendant 
des  finances  :  il  crut  qu'il  était  dangereux  de  con- 
fier à  un  seul  homme  toutes  les  richesses  de  l'Etat. 
D'ailleurs,  la  fidélité  de  Fouquet  lui  était  devenue 
suspecte.  Ceux  qa'il  obligeait  à  la  cour  étaient 
encore  pliasses  ennemis  que  ceux  qu'il  négligeait:' 
sa  somptuosité  excitait  l'envie  de  tous  les  grands,  ' 
qui  cherchaient  à  le  desservir  auprte  du  monar-' 
que.  Ce  prince,  qui  voyait  d'ailleurs  que  les  finan* 
ceaétaient  fort  mal  administrées,  prit  la  résolu- 
tion de  les  ôtcr  à  Fouquet  et  de  les  confier  à 
Colbert. 

Ou  se  pn^iosa  de  £ure  rendre  compte  à  Fou- 
quet de  sa  gestion,  et  de  hd  faire  ^a  procès. 

TOM.    1.  19 
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Fouc[aet  était  procureur-général  du  Parlement 
de  Paris,-  il  était  à  craindre  qu'il  n*y  trouvât  une 
grande  feveur.  D'autre  part,  le  Parlement  n'au- 
rait pas  souffert  qu'un  de  ses  membres  flit  jugé 
par  une  commission.  Colbert,  que  noUs  sommes 
fâchés  d'être  obligés  de  nommer  ici ,  se  servit  de 
Tamitié  apparente  dans  laquelle  il  était  avec  Fou- 
quet ,  pour  lui  persuader  de  remédier  à  la  dé- 
tresse des  finances,  en  vendant  sa  charge  de  pro- 
cureur-général ,  et  en  faisant  porter  le  prix  au 
Trésor  royal ,  ce  qui  lui  ferait  un  grand  honneur 
et  un  grand  mérite  auprès  du  Roi.  Fouquet  suivit 
ce  conseil  perfide. 

Enfin  on  avait  été  jusqu'à  lui  insinuer  que  sa 
charge  de  procureur^génér^l  au  Parlement  met- 
lait  un  obstacle  aux  bonnes  intentions  duRoi,  qui, 
disait-on ,  avait  dessein  de  l'élever  à  la  dignité  de 
premier  ministre.  Il  était  d'autant  plus  porté  à 
croire  ces  propos  flattcuis  que  le  Roi  le  consul-' 
tait  plus  souvent  qu'à  l'ordinaire  sur  l'état  de  ses 
affaires ,  et  affectait  d'avoir  en  lui  beaucoup  de 
confiance.  Louis  XIV  avait  avec  Fouquet  des  en- 
tretiens -particuliers  sur  ce  qui  s'était  passé  pen- 
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^i)t  les  dernières  années  du  cardiDal  Mazarin. 
Si  le  surintendant  avait  été  plus  adroit,  il  aurait 
peut-être  pu  regagner  l'amitié  et  la  confiance  du 
Roi  et  conserver  sa  place.  Persuadé  qu'il  possédait 
toute  la  faveur  du  m<Hiarque,  il  ne  prit  plus  de 
précaution  avec  ses  inférieurs,  et  alla  jusqu'à  dé- 
daigner ceux  de  ses  égaux  contre  lesquels  il  croyait 
avoir  quelque  sujet  de  mécontentement.  Il  ré- 
pandait l'or  avec  profusion  pour  augmenter  le 
nombre  de  ses  créatures  et  de  ses  partisans.  Il  se 
forma  contre  lui  une  cabale  plus  puissante  que 
jamais,  à  la  tétedelaquelleon  vit  paraître  le  chan- 
celier Le  Tellier  ;  ce  dernier  persuada  au  Roi  que 
les  profusions  de  Fouquet  n'étaient  que  l'effet  de 
sa  politique  et  qu'il  prenait  dans  les  coRres  de  Sa 
Majesté.  Enfin  les  ennemis  de  ^  ministre  firent 
entendre  au  Roi  que  ses  liaisons  avec  le  prince  de 
Condé,  nouvellement  revenu  en  France,  pou- 
vaient avoir  des  suites  très  fâcheuses  j  qu'il  y 
avait  encore  des  mécontens  dans  le  royaume; 
qu'il  avait  fait  fortifier  Belle-Isle,  qu'il  y  entre- 
tenait garnison  ,  que  c'était  pour  lui  un  asile  as- 
suré parce  qu'il  avait  le  voisinage  des  Anglais,  et 
19- 
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qu'il  pouvait  même  appeler  les  Espagnols  à  soa 
secours.  On  ajoutait  qu'il  avait  fait  porter  des 
sommes  immenses  dans  cette  place  ^  et  qu'il  fai- 
sait tous  ses  efforts  pour  gagner  les  troupes  qui 
étaient  dans  les  environs. 

Fouquet  ignorait  les  complots  qu'où  tramait 
conti'e  lui,  et  restait  dans  une  parfaite  sécurité. 
Il  donna  dans  sa  maison  de  Vaux  une  fête  qui 
fut  honorée  de  ta  présence  de  Louis  XIV,  où  il 
affecta  une  magnificence  vraiment  royale.  Ce 
palais  et  les  jardins  lui  avaient  coûté  18  millions, 
qui  en  vaudraient  aujourd'hui  plus  de  quarante. 
Il  avait  fait  bâtir  le  palais  deux  fois,  et  acheté 
trois  hameaux,  dont  le  terrain  fut  enfermé  dans 
ces  jardins  immenses,  plantés  en  partie  par  Le 
Nôtre,  et  regardés  alors  comme  les  plus  beaux  de 
l'Europe.  Les  eaux  jaillissantes  de  Vaux ,  qui  pa- 
rurent depuis  au-dessous  du  médiocre,  après  cel- 
les de  Versailles,  de  Marly  et  de  Saint-Cloud, 
étaient  alors  des  prodiges.  Mais  quelque  belle 
que  fût  cette  maison ,  la  dépense  des  1 8  millions, 
attestée  par  des  comptes  authentiques,  prouve 
qu'il  avait  été  servi  avec  aussi  peu  d'économie 


i.vCoogIc 


rODQOBT.  397 

qu'il  servait  le  Roi.  Il  est  vrai  qu'il  s'en  allait 
beaucoup  que  Saint-Germain  et  Fontainebleau, 
les  seules  maisonsde  plaisance  habitées  par  le  Roi, 
approchassent  de  la  beauté  de  Vaux.  Louis  XIV 
le  sentit  et  fut  irrité.  On  voyait  partout,  dans  cette 
maison ,  les  armes  et  la  devise  de  Fouquet ,  repré- 
sentant ua  éeureuil  avec  ces  parolçs  :  Quo  non 
ascendant  ?  Où  ne  monterai-je  point  ?  Le  Koi  se 
les  fit  expliquer.  L'ambition  de  cette  devise  ne 
servit  pas  à  apaiser  le  monarque.  Les  coiirlisans 
remarquèrent  que  l'écureuil  était  peint  partout 
poiuïuivi  par  une  coiJeuvre ,  qui  était  les  armes  . 
de  Colbert. 

La  fête  fut  au-dessus  de  celles  que  le  cardinal 
Mazarin  avait  données,  non  seulement  pour  la 
magnificence,  mais  pour  le  goût,  Ooy  représenta 
pour  la  première  fois  les  Fâcheux  Ae  Molière. 
Pélisson  avait  (ait  le  prologue,  qu'on  admira.  Les 
plaisirs  publics  cachent  ou  préparent  si  souvent  à 
la  cour  des  désastres  particuliers ,  que  ,  sans  la 
Reine-mère ,  le  surintendant  et  Pélisson  auraient 
été  arrêtés  dans  Vaux  le  jour  de  la  fête.  Ce  qui 
augmentait  le  rcssentîmcut  du  Roi,  c'est  que 
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mademoiselle  de  La  Valliëre,  pour  qui  Le  Pnnee 
commeoçait  à  sentir  une  vraie  passion  ,  avait  été 
un  des  objets  des  goûts  passagers  du  surintendant^ 
qui  ne  ménageait  rien  pour  les  satislàire.Ilavaitof- 
fert  à  mademoiselle  de  La  ValUère  aoo,ooo  li\Tes  ; 
et  cette  offre  avait  été  reçue  avec  indignation  , 
avaut  qu'elle  eût  aucun  dessein  sur  le  cœur  da 
Boi.  Le  surintendant  s'étant  aperçu  depuis  quel 
.  puissant  rival  il  avait ,  voulut  être  le  confident  de 
celle  dont  il  n'avait  pu  être  le  possesseur;  et  cela 
même  irritait  encore. 

Louis  XIV,  qui,  dans  un  premier  mouvement 
d'indignation ,  avait  été  teoté  de  faire  arrêter  le 
surintendant  au  milieu  même  dé  la  fête  qu'il  eu 
recevait,  usa  ensuite  d'une  dissimulation  peu 
nécessaire.  On  eût  dit  que  ce  monarque,  déjà 
tout-puissant ,  eût'  craint  le  parti  que  Fouquet 
s'était  fait. 

Sitôt  que  le  Roi  fut  informé  que  Fouquet  avait 
cédé  sa  charge  de  procureur-général ,  ït  résolut 
de  le  fbire  arrêter,  mais  il  ne  voulut  pas  que  ce 
fût  dans  Paris,  où  cela  aurait  pu  causer  du  tu- 
multe. U  feignit  de  vouloir  s'assurer  par  lui- 
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même  ce  que  décideraient  les  Klats  de  Bretagne , 
qui  étaient  alors  assemblés.  D'ailleurs  ,  il  voulait 
s'approcher  de  Belle-Isle  et  s'en  assurer.  Il  prtit 
donc  pour  Nantes,  le  27  août  1661.  Fouquet, 
qui  n'avait  aucun  soupçon  de  ce  qui  devait  lui 
arriver,  suivît  le  Roi  et  arriva  à  Nantes  aussitôt 
que  lui.  Quelques  amis  de  Fouquet  eurent  des 
indices  de  ce  qui  se  passait,  et  lai  conseillt^rent 
de  se  sauver  promptemcut  ;  maïs  il  méprisa  cet 
avis.  En  vain  il  voyait  les  gardes-du-corps  et  les 
mousquetaires  s'attrouper  autour  de  sa  maison  : 
il  se  persuada  qu'on  voulait  arrêter  Colbert  pour 
lui  fbire  rendre  compte  de  plusieurs  affaires  dont 
le  cardinal  MazariU' l'avait  ctiargé  pendant  son 
miaistcre.  Comme  il  croyait  que  Colliert  était  le 
seul  qui  put  l'empêcher  de  parvenir  à  la  dignité 
de  premier  ministre,  à  laquelle  il  aspirait,  il  crut 
voir  qu'on  en  voulait  à  sa  liberté,  et  en  était  si 
persuadé,  qu'un  de  ses  partisans  étant  allé  chez 
lui  et  l'ayant  averti,  d'un  air  eflrayé,  qu'on  com- 
mençait à  environner  sa  maison ,  il  voulut  à 
peine  l'écouter,  et,  persuadé  qu'on  en  voulait^ 
Colbert,  lui  répondit  :  «  Non,  le  jour  de  demain 
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»  sera  le  plus  beau  Jour  de  ma  vie.  »  Peu  après 
que  son  ami  fut  parti ,  oo  lui  apporta  un  ordre 
du  Roi  de  se  trouver  le  lendemaju  au  Conseil.  Il 
s'habillait  pour  s'yrendre,  lorsqu'il  reçut  un  billet 
par  lequel  ou  l'avertissait  que  toutes  les  mesures 
étaient  prises  pour  l'arrêter,  et  que  le  Roi  en 
avait  donné  l'ordre  au  marquis  d'Artagnan,  com- 
mandant de  la  première  compagnie  des  mous- 
quetaires. On  lui  conseillait,  par  le  même  billet, 
d'envoyer  sa  chaise  de  poste  long-temps  avant  lui 
au  château,  ayant  les  rideaux  exactement  fermés, 
parce  que,  si  on  voulait  l'arrêter,  on  irait  sans 
doute  à  la  cbaise^  et  qu'étant  alors  certain  du 
projet  formé  contre  lui,  il  pourrait  prendre  ses 
mesures  poui-  se  sauver ,  et  que ,  s'il  voyait  qu'on 
ne  visitât  pas  sa  chaise,  il  pourrait  se  rendre  au 
château  avec  confiance.  Fouquet  négligea  encore 
cet  avis,  et  alla  dans  sa  chaise  au  château.  Il  y 
entra  tranquillement;  mais  il  fut  ému  lorsqu'il 
passa  dans  la  salle  du  Conseil.  Le  Roi  l'interro- 
gea long-temps  sur  les  affaires  de  finances ,  parce 
qu'il  voulait  savoir  dans  quel  état  elles  étaient 
avant  que  le  ministre  fût  arrêté.  Lorsque  le  Con- 
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seil  fut  fini ,  Fouquet  descendit  par  le  grand  e»- 
calier.  Il  trouva  au  bas  le  marquis  d'Artagnan, 
qui  l'attendait  avec  quelques  mousquetaires;  ils 
se  promenaient  deux  à  deux,  pour  donner  moins 
de  défiance.  Fouquet  était  environné  d'une  foule 
de  courtisans  qui  semblaient  pour  ainsi  dire  se 
disputer  Tbonncur  d'en  être  regardés.  Le  surin- 
tendant marchait  à  grands  pas  y  d'un  air  rê- 
veur et  embarrassé  :  il  semblait  prévoir  le  mal- 
heur qui  le  menaçait.  Il  avança  jusqu'aupr^  de 
sa  chaise,  et  ses  domestiques  en  avaient  déjà  ou- 
vert les  portières,  loi-sque  le  marquis  se  présenta 
devant  lui ,  et  lui  signifia  l'ordre  qu'il  avait  oc 
l'arrêter.  Aussitôt  cette  foule  de  courtisans  qui 
environnait  Fouquet  disparut  :  il  n'en  resta  pas 
un  seul  pour  le  consoler  ou  le  plaindre. 

Fouquet  monta  dans  une  chaise  que  le  marquis 
d'Artagnan  avait  fait  amener,  et  on  le  conduisit 
dans  la  maison  d'un  chanoine ,  qui  était  voisine  ; 
de-Ià  on  le  transféra  au  château  d'Angers,  puis  à 
la  Bastille.  On  envoya  un  officier  avec  des  troupes 
pour  sommer  le  gouverneur  de  Brlle-Isle  de  se 
rendre;  il  obéit  sur-lc-chauip,  et  les  bruits  qu'on 
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avait  répandiu  sur  la  préteodue  révolte  de  Fou- 
quet  se  dissipèrent. 

On  mît  le  scellé  dam  toutes  les  maisons  qu'il 
avait  à  Paris  et  ailleurs  ,  et  te  Roi  nomma  dcs> 
commissaires  pour  examiner  ses  papiers.  Malheu- 
reusement pour  Fouquet,  on  trouva  un  Mémoire 
«îcrit  de  sa  main ,  qui  présentait  à  ses  parens  et 
amis  les  moyens  de  former  un  nouveau  parti  eu 
France,  et  de  se  soulever  contre  le  cardiuat  Ma- 
zarîn ,  en  cas  qu'il  voulût  attenter  à  sa  fortune  ou 
à  sa  liberté.  Ce  fut  le  premier  chef  d'accusation 
qu'on  intenta  contre  lui;  le  second  fut  d'avoir 
fortifié  Belle-Isie  et  d'y  avoir  mis  du  canon  ;  le 
troisième  fut  de  s'être  fait  donner  le  gouverne- 
mont  du  Concameau,  ville  de  Basse-Bretagne 
environnée  par  la  mer  ;  le  quatrième  fut  d'avoir 
exigé  de  plusieurs  personnes  des  écrits  par  les- 
quels elles  s'attachaient  inviolablement  à  ses  in< 
tci-élsj  enfin  j  d'avoir  cherché  à  se  faire  des  par- 
tisans à  la  Cour,  par  ses  lai^esses  et  par  un  trï-s 
grand  nombre  de  pensions. 

Fouquet  avait  exercé  long-temps  la  charge  de 
pit)curcur-gcnéra)jil  connaissait  doue  les  moyens 
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de  (léfense  qu*il  pouvait  opposer.  Il  répondit ,  au 
premier  article ,  que  sou  |wcgct  ne  regardait  que 
le  cardinal  Mazarin ,  et  que  prendre  les  précau- 
tions qu'on  croit  nécessaires  pour  se  défendre 
contre  les  attaques  d'un  particulier  qu'on  regarde 
comme  son  ennemi,  n'est  pas  un  crime  d'Etat. 
Pour  ce  qui  regardait  le  second ,  îl  dit  que ,  de 
temps  immémorial,  les  propriétaires  de  Bellc- 
Isle  étalent  fondés  en  pouvoir  et  possession  de 
travailler  à  la  garde,  sûreté  et  fortification  de  la 
place,  afin  delà  tenir  toujours  en  état  de  déFense 
contre  les  ennemis  de  la  France.  Il  répondit  avec 
beaucoup  d'adresse  et  d'éloquence  aux  autres  ac- 
cusations. 

Le  procès  de  Fouquet  dura  trois  ans ,  au  bout 
desquels  il  fut  condamné  au  bannissement ,  et  le 
Roi  commua  cette  peine  en  celle  d'une  prison 
perpétuelle.  Il  futconduità  la  citadelle  de Pigne- 
rol ,  où  il  mourut  après  avoir  subi  dix-neuf  an- 
nées de  détention. 

Fouquet  avait  conservé  d'illustres  amis  dans 
sa  disgrâce,  c'est  la  preuve  qu'il  les  avait  mé- 
rilés.  L'illustre  madame  de  Sévignc ,  Pélissou  , 
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Gourville,  Saint-Evremoud ,  mademoiselle  Scu- 
déri,  plusieare-^ens  de  lettres,  se  déclai-èreot 
hautement  pour  lai ,  et  l'en  peut  attribuer  à  leur 
heureuse  influencQ  que  Fouquet  échappa  à  la 
peine  de  mort. 

On  connaît  ces  vers  de  Hénault,  le  traduc- 
teur de  Lucrèce ,  contre  Colbert ,  le  persécuteur 
de  Fouquet.  ^ 

Miuistre  avare  et  lûclic,  esclave  mallieureux. 
Qui  geinis  sous  le  poids  dv»  allaircs  publiques, 
Victime  dévouée  aux  chagrins  politiques , 
Fantôme  révéré  sous  un  titre  ouéreux  : 

Vois  combien  des  grandeurs  le  comble  esL  dangereux  ;. 
Goniemplc  de  Fouquet  les  fuiicsieS'  reliques  ; 
Fl  tandis  qu'à,  sa  pêne  en  secret  tu  t'appliques , 
Crains  qu'on  ne  te  prépare  un  dcsUii  plus  alTreux. 

Sa  chute  quelque  jour  te  peut  être  commune, 
Crains  ton  poste,  ton  rang,  la  cour  et  la  fortune: 
Nul  ne  tombe  innocent  d'où  l'on  te  voit  monié. 

Cesse  donc  d'animer  ton  prince  à  son  supplice  , 
£t  près  d'avoir  besoin  de  toute  sa  bonté. 
Ne  le  fais  pas  user  de  toute  sa  justice. 
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Colbcrtjàqiùronparladece  sonnet  injurieux, 
tletnanda  si  le  Roi  y  était  offensé  ?  On  lui  dît 
que  non  :  «  Je  ne  le  suis  donc  pas  ,  répondit  le 
ministre.  » 

Il  ne  faut  jamais  être  dupe  y  observe  Voltaire  , 
de  ces  réponses  méditées ,  de  ces  discours  publics 
que  le  cœur  désavoue.  Colbert  paraissait  modéré, 
mais  û  poursuivait  la  mort  de  Fouquet  avec 
acharnement.  On  peut  être  bon  ministre  et  vin- 
dicatif. Il  est  triste  qu'il  n'ait  pas  su  être  aussi 
généreux  que  vij^ilant. 
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COLBERT, 

CONTnÔLEUIl-GÉKÉRjl.L   DES   FUJÀNCES. 

AHMÉB  leei  A  lfS9. 

Louis  XIV  arait  été  effrayé  de  l'influence  de 
Fouquet ,  et  l'on,  n'en  saurait  être  surpris  puisque 
le  sui'lnteodant  des  finances,  chargé  de  l'emploi 
et  de  la  répartition  des  richesses  de  l'État,  pou- 
vait disposer  des  fonds  du  Trésor  royal  sur  des  or- 
donnances revêtues  de  sa  seule  signature  j  ajoutez  à 
cela  que  Fouquet  jouissait  d'une  espèce  d'inviola- 
bilité personnelle  à  cause  tle  la  charge  de  procu- 
reur-général au  Parlement  de  Paris,  dont  il  était 
revêtu.  Le  Roi  supprima  la  charge  de  surinten- 
dant des  finances,  et  confia  l'administration  des 
deniers  publics  à  Colbert,  avec  le  titre  de  contr<>- 
leur-général.  Ce  ministre  ne  pouvait  jamais  être 
comptable,parce  que  toutes  les  dépenses  excédant 
1 ,000  livres  devaient  seulement  être  contresignées 
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par  lui,  mais  signées  par  le  Roi  et  délivrées  en 
son  Dom ,  ce  qui  donnait  aa  prince  connaissance 
des  motifs  de  toutes  les  dépenses  importantes.  Les 
détails  de  la  finance  étaient  confiés,  soasrantorité 
du  contrôleur-général,  à  nu  fonctionnaire  qui 
avait  le  titre  d'intetidant  des  finances  (j.),  et  tra- 
vaillait avec  ce  minifitre ,  dont  il  n'était  que  le 
prcmiet-  commis  avec  un  titre  honorable.  Cetle 
place  donnait  la  plus  haute  considération  ;  et  sou- 
vent des  intendans  des  finances  ont  préféré  cet 
emploi  stable  et  utile  au  poste  orageux  de  contrô- 
leur-général. 

A  ses  derniers  momens,  le  cardinal  Mazarin 
tenait  toujours  le  timon  de  TËtat  :  son  dessein 
était  d'instruire  Louis  XIV  dans  l'art  de  régner. 
Outre  les  conseils  qu'il  tenait  presque  tous  les 
jours,  en  présence  du  Roi,  avec  Fouquct,  de 
Lionne  et  les  secrétaires-d'Ëtat,  il  avait  des  con- 
férences particulières  avec*  le  Prince  et  Colbert. 

(i)  Soiu  Colbert,  ce  fut  Desmareu,  sod  neveu,  qui 
remjilit  les  fonctions  d'intecdant  des  finances;  eii  1708 
il  devint  conUÔIcur-s<5Méral  des  iînaDres. 
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C'était  dans  ces  occasions  ({lie  celui-ci  préscnlait 
toutes  ses  idées  sur  les  finances,  et  eïposalt  avec 
force  ce  qu'on  devait  faire  pour  réprimer  Tavidité 
insatiable  des  gens  d'affaires  qui  ruinaient  le  peu- 
ple et  le  Roi .  Il  faisait  connaître  qu'un  monatque 
De  peut  jamais  soutenir  sa  puissance ,  s'il  n'a  soin 
de  faire  régner  le  bon  ordre  dans  ses  finances. 
Louis  XIV  connaissait  la  négligence  des  comptes 
duTrésor,  et  necomprenait  pas  comment  on  pour- 
rait venir  à  bout  de  les  remettre  dans  un  bon  état. 
Il  faisait  différentes  questions  à  Colbert  sur  cette 
matière^  et  celui-ci  répondait  avec  tant  de  soli- 
dité et  de  justesse  que  le  jeune  prince,  qui  com-  ■ 
mençait  à  prendre  du  goût  pour  les  adirés,  ne 
se  lassaitjpoiut  de  l'interroger  et  de  l'écouter. 

La  maladie  du  cardinal  augmenta  au  point 
qu'il  ne  pouvait  presque  plus  s'appliquer  aux  af- 
faires. Colbert  avait  pour  lui  des  soins  assidus,  et 
lui  marquait  toute  la  reconnaissance  qu'il  croyait 
.devoir  aux  bonnes  intentions  que  ce  ministre  lui 
marquait.  Mazarin  avait  amassé  une  fortune  im- 
mense :  il  possédait  l'évèché  de  Metz,  l'abbaye  de 
Cluni(avecle  titre  de  supérieur-généraldel'ordre). 
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et  vingt-huit  autres  aU>ayes.  Ces  bénéfices  lui 
donnaient  un  revenu  incalculaUe  ;  nous  avons 
<)éjà  TU  (i)  qu'il  se  disait  allouer,  tous  les  ans, 
33,000,000  pour  des  dépenses  secrètes,  connues 
que  de  lui  stul.  Il  prélevait  des  taxes  extraordi- 
naires sur  les  ^néralités  par  des  lettres  de  cachet. 
Le  Roi,  lors  de  son  mariage,  lui  abandoima  les 
places  de  la  maison  de  la  Reine  :  Maurin  le»  vendit 
toutes  jusqu'à  la  plus  basse,  et  en  retira ,  dit  ma- 
dame de  Motteville,  plus  de  6,000,000.  Enfin, 
la  fortune  du  cardinal  a  été  portée  à  160  millions, 
mais  les  historiens  ne  sont  pas  d'accord  sur  cette 
somme  énorme  pour  le  temps.  Une  de  ses  nièces, 
la  plus  favorisée,  eut  de  lui  a8  DiiUioiu.Quoi  qu'il 
en  soit,  la  fortune  de  Hazarin  lui  causa  des  scru- . 
pules  i  rapproche  de  sa  mort  :  son  confesseur  les 
accrut  encore,  et  répondit  au  mourant,  qui  loi. 
disait  n'avoir  rien  que  des  bienlaita  du  Roi ,  qu'il 
fellait  bien  distinguer  ce  qu'il  avait  reçu  du  Roî , 
de  ce  qu'il  s'était  attribué.  Mazarin  se  trouvait 
dans  un  cruel  embanas  :  Colbert  l'en  tira  eu  lui 

.     (1)  fV«  P»g«  »90> 

Ton.  I.  ao 
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coDseiUant  de  faire  une  donation  de  tous  ses 
biens  au  Roi  ;  l'acte  en  fat  dressé  le  3  mars  1 66 1 , 
six  jours  avant  sa  mort.  Il  était  facile  de  prévoir 
que  Louis  XIV  n'accepterait  point  la  donation  } 
en  effet,  il  la  rendit  le  6  mars  à  Mazarin ,  avec  un 
brevet  portant  :  «  Qu'il  renonçait  à  tout  ce  que 
»  cet  acte  contenait  à  son  profit,  et  donnait  en 
»  pur  don ,  an  cardinal  et  à  ses  héritiers ,  tout  ce 
»'  que  cette  éminence  avait  acquis  pendant  son 
»  ministère.»LorsqueColber{eutapportécetacte 
à  Mazarin,  ceministre  ne  fat  plus  toiuTnenté  par 
les  remords  j  il  parut  plus  tranquille  et  s'occupa 
de  faire  son  testament.  Il  fit  au  Roi ,  aux  Reines , 
au  prince  de  Condé,  à  Turenne,  à  D.  Louis  de 
Haroet  à  d'autres,  des  présena dignes  d'un  prince, 
et  partagea  ses  biens  entre  ses  divers  héritiers.  Par 
un  codicile,  il  affecta  a  millions  à  la  fondation 
d'un  collège  auquel  il  donna,  pour  être  ouverte" 
aux  gens  de  lettres,  sa  magnifique  bibliothèque, 
qu'il  avait  refaite,  en  la  rachetant  parparties,  de- 
puis qu'elle  avait  été  dispersée  pendant  les  trou- 
Mas  de  la  Fronde. 

Par  nu  article  de  ce  testament,  le  cardinal  de- 
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mandait  que  les  provisiom  de  la  survivance  du 
gouvernement  de  Brouage  et  de  La  Rochelle ,  ac- 
cordées au  marquis  de  Mancini ,  son  neveu,  avec 
l'administration  absolue  de  tous  ses  biens,  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  atteint  l'âge  de  majorité,  demeurassent 
au  pouvoir  de  Colbert;  que  1*01)  remît  aussi  entre 
ses  mains  les  dépêches,  négociations,  traités  et 
autres  papiers  concernant  les  affaires  de  l'Etat. 
Enfin ,  ce  testament  prouvait  que  Mazarin  avait 
une  confiance  enti^  dans  l'intelligence  et  la  pro- 
bité de  Colbert. 

Le  premier  ministre  dit  un  jour  au  Roi  î  «  Col- 
»  bert  joint  à  un  z&le  parfait  une  fidélité  éprou- 
H  vée ,  et  les  connaissances  les  plus  propres  i  faire 
»  régner  la  paix  et  l'abondance  dans  l'État.  Je 
»  vous  dois  tout^  Sire  ;  mais  je  crois  m'acquitter 
»  en  quelque  sorte,  avec  Votre  Majesté ,  en  vous 
n  donnant  Colbert.  n 

Dès  que  cet  bomme  de  génie  fiit  à  la  tète  des  fi- 
nances, il  montra  la  même  économie,  le  mémez&le, 
la  même  justesse  que  Sully,  et  le  surpassa  bientôt 
dans  la  connaissance  des  maux  qui  accablaient  la 
France  et  de  leurs  causes.  Le  nombre  effrayant  des 
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chai^  de  toute  espfece  lui  parut  l'objet  de  réibmie 
le  plus  pressé ,  parce  que  c'était  le  plue  fatigant 
'  pour  le  peuple,  et  le  plus  nuisible  auTrésor  public. 
La  plus  grande  partie  des  habitans  des  villes ,  qui 
s'occupaient  auparavant  à  des  professions  utiles 
au  bien  général  de  TÉtat ,  les  quittèrent  pour 
s'adonner  au  seul  exercice  des  chai;ges ,  ce  qui  fai- 
sait tomber  le  commerce ,  les  manufactures ,  et 
multipliait  à  l'inBoi  le  nombre  des  offices  qui 
exemptaient  des  tailles.  H  commença  par  suppri- 
mer toutes  les  élections  créées  depuis  i63o,  et 
diminua  le  nombre  des  officiers  dans  d'autres.  Les 
officiers  conservés  furent  taxés  à  un  supplément 
de  finance  ,  qui  devait  servir  en  partie  au  rem- 
boursement des  autres.  H  fit  en  outre  supprimer 
les  trésoriers ,  les  contrôleurs-généraux  et  provin- 
ciaux despontft-et-chaussées,  les  contrôleurs-gé- 
néraux des  vivres,  les  contrôleurs  et  payeurs  des 
garnisons  ;  tous  les  commissaires  et  contrôleurs  des 
guerres,  à  l'exception  de  vingt.  Dans  chaque  gre- 
nier à  sel,  le  nombre  desofficien  fut  réduit  à  quatre. 
Ces  économies  le  mirent  en  état  d'annoncer  au 
peuple  une  diminution  sur  les  tailles  d'année  en 
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année.  Qudqiiet  années  avant  le  ministère  de 
Colbert,  cet  impôt,  à  la  vérité  pendant  un  tanps 
de  guerre ,  s'élevait  à  53  niillious  :  quelques  an- 
nées avant'sa  mort  les  tailles  ne  montaient  pins 
qu'à  35  millions ,  et  il  projetait  de  les  réduire 
à  a5  millions  si  la  diminution  des  dépenses  le 
permettait. 

Colbert  n'a  point  porté  dans  la  création  et  la 
direction  du  crédit  des  vuesaussî  grandes  et  aussi 
sages  que  dans  les  autres  parties  de  son  adminis- 
tration ;  d'abord  il  méconnut  la  nécessité  de  ce 
moyen  de  puissance,  qui,  dans  la  lult«  des  na- 
tions ,  change  la  proportion  de  la  force  respective 
deleure  richesses;  et  quand  il  fut  forcé  d'y  re- 
coaHr }  il  ne  sut  ^oint  en  manier  les  ressorts. 

■  Sous  le  ministère  deFouquet,  l'État  avail  subi 
une  telle  usure  dans  les  prêts  qui  lui  avaient  été 
iaits,  que  pour  ^ever  une  digue  insurmontable 
contre  ces  désordpe»,  CoJbert  fit  rendre  un  arrêt 
du  Conseil  qui  défendit  aux  trailans ,  sous  peine 
de  mort ,  de  feire  désormais  des  avances  de  de- 
niers au  Roi.  Up  long  temps  ne  se  passa  pas  sans 
qu'il  fut  c^Iigé  de  recourir  à  ces  avances;  et  il 
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voulut  alon  feiro  révoquer  cette  prohibition  ; 
mais  il  eu  fut  détourné  par  un  sage  conseil  :  on 
loi  fit  entendre  que  cette  révocation  donnerait 
plua  d'éclat  à  sa  hute  ;  qu'il  était  plus  sng;e  de 
laisser  tomber  dans  l'oubli  une  disposition  décré- 
dîtée  par  l'impossibilité  de  l'exécution  et  la  sé- 
vérité monstrueuse  de  la  peine  prononcée.  En 
conséquence,  il  fut  procédé  à  de  nouveaux  em- 
prunts ,  sans  faire  mention  de  l'arrêt ,  comme  s'il 
n'avait  pas  existé.  H  subsistait  encore  lors  de  la 
révolution ,  et  depuis  i6Go  tous  les  gens  d'affaires 
ayant  fait  des  avances  au  Rot ,  avaient  encouru 
la  peine  de  mort  pour  avoir  rendu  à  l'État  un 
eervicenécessaire.  L'indignation  que  Colben avait 
conçue  de  l'abus  du  crédit  fut  sensible  dans  la 
perte  qu'il  fit  subir  aux  créanciers  de  l'État  ;  les 
rentes  données  en  paiement  aux  traitans  et  aux 
fournisseurs  ,  furent  supprimées  par  forme  de 
confiscation  ;  les  rentiers  au  profit  de  qui  avaient 
été  constituées  les  rentes  à  bas  prix ,  furent  con- 
traints de  payer  un  supplément ,  et  même  apr^ 
ce  paiement  ne  furent  pas  exempts  de  traitemens 
rigoureux;  comme  les  rentes  nouvellement  créées 
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étaient  suspectes  de  fraude  d'âpre  la  corruptioa 
du  ministère  de  Fouquet ,  elles  furent  suppri- 
mées, sauf  à  pourvoir  au  remboursement  de  celles 
qui  auraient  été  légitimement  acquises ,  et  sur  le 
pied  de  leur  acquisition. 

Les  débiteurs  de  l'État  qui  avaient  été  admis  à 
se  libérer  en  papier  au  lieu  d'espaces  réelles, 
:hu%nt  obligés  de  payer  de  nouveau,  sauf,  pour  le 
papier  qu'ils  avaient  fourni ,  une  déduction  sur  le 
pied  du  cours  de  la  place  au  temps  du  paiement.  ' 
D'anciennes  rentes  qui  avaient  déjà  souffert  des 
réductions,  en  subirent  encore  de  nouvelles ,  qui, 
plus  ou  moins  fortes,  suivant  la  nature  des  rentes, 
furent  portées  pour  quelques-unes  jusqu'à  moitié 
du  capital  ;  pour  quelques  autres  la  réduction  fut 
encore  plus  forte  ;  et  ensuite  ces  rentes  furent 
remboursées,  non  sur  le  pied  de  leur  constitution 
originaire,  ni  même  sur  le  pied  de  leur  réduction, 
maisproportionnellementauconrsqu'ellesavaient 
dans  le  commerce  depuis  ces  réductions  j  et  en- 
core les  arrérages  de  ces  rentes  ainsi  réduites  et 
morcelées,  ne  furent  point  payés  exactement.  Ce- 
pendant la  guerre  de  17C-2,  et  l'obligation  dans 
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laquelle  fut  Colhert  de  vecourir  à.  (le  nonveainc 
empnints  ,  forcèrent  à  plus  de  ménagemens  pour 
les  créanciers  de  l'Etat^  qui  furent  payés  plus 
exactement  ds  leurs  reotes  >  à  la  paix  les  rigueur» 
recommencèrent,  mais  furent  lûen  moindres  et 
moins  contraires  à  l'équité. 

Tous  ks  rentiers  ne  prirent  pu  leur  parti 
aussi  gaîment  que  l'aateur  de  Tépigramme  suw 
■vante  : 

De  tu»  rentes,  pour  nos  pechâ , 
Si  les  quartiers  sont  retrancli^, 
Pourquoi  s'en  émonvoir  la  bile? 
Noui  n'aurons  qu'à  changer  ùe  lieu  : 
.     Hou  alUero  à  l'HAld-d»- Ville  (■) , 
Et  nous  irou*  à  l'HAtel-Di^  (a). 

Les  porteurs  de  rentes  crièrent  et  allèrent 


(0  Les  arrérages  de  la  plupart  des  rentes  se  payaient 
à  l'Hâiel-de-Ville. 

(3]  Celte  ëpif^amme  ptoîuit  k  Boileau  ;  elle  est  du 
chevalier  de  Cailly,  qui  publia  ses  poésies  sous  le  nom 
d'ÀceilIff  et  qui  «st  mort  en  i7€4- 
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joaqu'à  menacer  Colbert.  Ua  jour  qu'il  se  trouva 
chez  le  chancelier.  Ség^er,  plnùeius  d'entre 
eux  s'y  rendirent,  »e  plaignirent  beaucoup» 
lui  lâchèrent  des  injures  et  renouvelèrent  leurs 
menaces.  X<e  contrôleur-général  les  écouta  avec 
beaucoup  de  tranquillité  et  parut  même  entrer 
daOs  leur  peine ,  leur  demanda  ensuite  leurs 
noms  :  ils  eurent  l'imprudence  de  les  lui  dire. 
U  en  rendit  compte  au  Roi ,  qui  iit  mettre  en 
prison  les  plus  mutins.  Cette  punition  injuste , 
loin  d'efirayer  les  reutiers ,  '  les  irrita  encore  ; 
ils  crièrent  plus  haut.  Les  commb  de  Colbert 
eurent  peur  et  le  prièrent  d'abandonner  une 
entreprise  qu'ils  r^ardaient  ctonme  fort  dan- 
gereuse i  mais  il  perùsta  dans  l'exécution  de  ses 
projets. 

Une  chambre  de  justice  fut  éublie,  qui  dé- 
couvrit de  fenases  ordonnances  de  comptant 
pour  des  soounes  considérables  ;  les  traitans  fur 
rent  d'abord  poursuivis  criminellement  à  raison 
de  leurs  gains  ill^itimes ,  mais  ensuite  ils  furent 
seulement  condamnés  à  de  fortes  taxés,  et  encore, 
suivant  un  usage  assez  fréquent  dat^s  ces  taxa- 
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lions ,  les  plus  riches  ou  les  plos  en  crédit  eo  ob- 
tinrent la  déchai^  ou  la  réduction. 

Tandis  que  la  chambre  de  justice  travaillait 
à  faire  rentrer  dans  les  coffres  du  Roi  ce  qui 
en  était  sorti  mal-à-propos ,  Colbert  préparait 
les  moyens  d'y  faire  entrer  sûrement  les  reve- 
nus. Tous  les  offices  de  finances  en  général 
étaient  en  charg;e.  Ceux  qui  étaient  comptables 
furent  déclarés  casuds,  et  les  titulaires  furent 
obligésde  fournir  un  cautionnement.  Ceux  dont 
on  eut  le  plus  d'intérêt  de  connaître  le  produit  > 
ou  la  recette  éventuelle ,  Airent  supprimés  et 
mis  eu  régie ,  entre  des  mains  'sûres  ,  comme- 
celui  de  receveur  des  parties casnelles.  Les  char- 
ges de  trésoriers  de  l'Epai^e  furent  supprimées 
et  remplacées  par  un  homme  de  confiance,  sous. 
le  titre  de  garde  du  Trésor  royal. 

Colbert  tourna  aussi  son  attention  du  côté 
des  boisj  il  envoya  dans  les  provinces  des  per- 
sonnes expérimentées ,  pour  procéder  à  la  réib» 
niatioD  des  eaux  et  forêts,  r^ler  les  coupes  et 
généralement  tout  ce  qui  concerne  leur  police. 

Les  créations  d'offices  f  moyennant  finance  , 
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{orme  d'emprunt  alors  fort  usitée ,  et  plus  ooé- 
reuse  pour  l'État  que  des  créations  de  reotes,  ayant 
fort  multiplié  ces  offices,  un  graad  nombre  fut 
supprimé  :  cependant,  dans  les  temps  de  crise,  il  j 
eut  encore  de»  créations,  mais^'on  genre  moins 
onéreux  qu'il  n'avait  été  par  le  passé  et  qu'il  ne 
fut  par  la  suite. 

.  Les  créances  sur  l'Etat,  à  des  titres  onéreux, 
^  étant  traitéesù  rigoureusement,  il  n'eût  pas  été 
juste  que  les  dons  ne  se  ressentissent  point  des 
sacrifices  qu'exigeait  le  saint  de  l'État  j  et  les 
pensions  subirent  un  retrancbement  d'un  quart  ; 
c'est  à  quoi  Boileau  fait  allusion  dans  les  quatre 
premiers  vers  de  sa  satire  III. 

Quel  sujet  InconDu  vom  trouble  et  vous  altère  ? 
D'où  vous  vient  aujourd'hui  cet  air  sombre  et  sdvcrG, 
Et  ce  visage  eofio  plus  pâle  qu'on  rentier 
A  l'aspect  d'un  arrêt  qui  retranche  un  quartier? 

.  Lorsque  Colbert  fut  forcé  de  revenir  aux  em- 
pnmts ,  les  créanciers  de  l'État  avaient  été  trop 
maltraités  pour  qu'ils  prissent  une  grande  con- 
fiance en  l'auteur  des  rigueurs   qu'ils  avaient 
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éprouvées }  cepeadaot  l'aspect  d'une  sage  admi- 
nistration ,  et  la  nécessité  de  faire  valoir  leurs  ca- 
pitaux >  les  déterminèrentàles  placer  encore  entre 
les  mains  du  gouveraement;  mais  les  rentescons- 
tituées  ne  furent  jamais  fort  recherchées,  et  l'ar- 
gent des  gens  d'affaires  ne  ^  obtenu  qu'à  dix 
pour  cent.  Dans  cette  pénurie,  Colbert  imagina 
un  nouveau  genre  d'emprunt ,  séduisant  et  com- 
mode pour  le  préteur,  mais  gênant  et  dangereux 
pour  l'Etat.  Une  caisse  fut  établie  où  foo  pou* 
vait,à  volonté,  déposer  et  retirer  ses  deniers, 
avec  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  pendant  le 
temps  du  dépôt  ;  cette  caisse  fut  d'une  grande 
utilité  pour  lesoutieo  de  la  guerre  de  1 67a;  et  4  la 
paix  de  Mimègne ,  les  fonds  déposés  montaient  i 
i4>ooo,ooo,  somme  considérable  pour  ce  temps. 
Ce  fut  pendant  cette  guerre  que  les  emprunts 
devinrent  plus  considérables,  malgré  la  répu- 
gnance qu'y  avait  Colbert,  mais  il  ne  fut  pas  le 
maître  de  les  modérer.  Louvois  voulait  qu'on  y  eût 
recours  pour  mettre  à  exécution  les  grands  pro- 
jets de  guerres  et  de  conquêtes  qu'il  avait  (ait 
adoptera  Louis  XIV,  qui,  avant  de  se  déterminer 
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entre  ces  deux  ministres,  fit  iaterveoir  dans 
cette  discussion  le  premier  président  du  Parlement 
de  Paris ,  Lamoignon ,  qui  fut  de  l'avis  des  em- 
prunts et  les  fit  prévaloir.  En  sortant  de  cettf 
conférence ,  G)lbert  lui  dit  :  «  Vous  triomphez  , 
»  mais  croyez -vous  avoir  fait  l'action  d'un 
M  homme  de  bien?  Croyez-vous  qu«  je  ne  susse 
»  pas  comme  vous  qu'on  pouvait  trouver  de  Far- 
»  gentàempruQter?Maisconnais8ez-vouscomnie 
»  moi  rhomme  auquel  nous  avoifs  aflaire?  sa 
»  passion  pour  la  .représentation,  pour  les  gran- 
»  des  entreprises,  pour  tout  genre  de  dépense? 
»  Voilà  donc  la  carrière  ouverte  aux  emprunts  , 
M  par  conséquent  à  des  dépenses,  à  des  impôts 
»  illimités  ;  vous  en  répondrez  i  la  nati^  et  à  U 
M  postérité.  » 

Cependant  la  sage  résistance  de  Colb^t  ne 
fut  pas  sans  eHet;  elle  prévint  une  exagération 
immodérée  de  la  dette  publique,  et  un  accrois» 
sèment  exiorbitant  de  la  itirce  armée,  qui  n'eut 
lieu  qu'après  son  ministère,  et  fit  l'efFroi  et  le 
malheur  de  l'Europe  forcée  par  l'exemple  de 
la  France  de  faire  prendre  les  armes  à  un  plu» 
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^od  nombre  d'hommes.  Par  la  restriction  des 
emprunts,  par  les  moyens  de  libération  em- 
ployés, par  les  dispositions  rigonreuses  qui  y 
furent  jointes,  la  dette  qui,  lors  de  VaTèoement 
de  Colbert  au  ministère,  était  de  52  miUions , 
taudis  que  les  revenus  étaient  de  89  millions, 
n'était  à  sa  mort  que  de  3^  millions,  et  les  rêve* 
nus  de  io5  millions;  ainsi,  dans  la  première 
époque,  le  revenu  disponible  n'était  que  de  37 
millions,  à  la  seconde  il  était  de  73  millions. 

Avant  que  Colberl,  entrât  dans  le  ministère , 
les  monnaies  étaient  ai^mées,  ou  aux  orfèvres, 
aux  né^iocians,  traitans  ou  autres  qui  se  présen- 
taient, on  par  un  bail  général.  Le  bail  se  faisait 
i  un  bénéfice  convenu  sur  un  nombre  de  marcs 
qui  devaient  être  fabriqués  dans  le  cours  du 
bail ,  ou  bien  moyennant  une  sonmie  fixe  et  in- 
dépendante de  la  quantité  de  marcs  fabriqués. 

On  convenait  du  titre,  du  poids,  des  espèces 
et  de  la  valeur  du  numéraire  qu'elles  auraient 
dans  le  public;  mais  l'imperfection  de  l'art  ne 
permettant  pas  de  fabriquer  les  espèces  a  un 
titre  et  à  un  poids  préds,  on  acocvda  des  remèdes. 
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c'est-à-dire  qu'on  permit  de  fabriquer  les  espèces 
ua  peu  au-desaons  du  titre  et  du  poids  auxquels 
elles  étaient  annoncées^  mais  à  coudition  de  ne 
pouvoir  cependant  excéder  ces  termes  de  grâce  ; 
et  les  c^ciers  préposés  y  veillaient  sous  l'autorité 
de  la  conr  des  monnaies.  Ces  remèdes^  ainsi  pris 
en  dedans,  formaient  un  bénéSce  que  le  Roi  se 
réservait  pour  l'ordinaire j  maïs  ces  fermiers, 
sous  une  infinité  de  prétextes  dîfférens,  trou- 
vaient le  secret  de  s'en  faire  accorder  la  remise, 
et  Ton  prit  le  parti  de  comprendre  ces  remMes 
dans  le  prix  de  la  ferme.  Il  en  résulta  un  autre 
inconvénient,  parce  que  les  fenniers  employaient 
lîes  remèdes  en  entier  j  et  ils  font  toujours  un 
afiaiblissement  de  la  monnaie.  On  aurait  épar- 
gné Inen  des  pertes  i  l'État  et  des  aflaiblissemens 
successifs  au  public ,  si  les  remfedes  avaient  été 
pris  en  dehors,  c'est-à-dire  si  l'on  avait  obligé 
les  fermiers  ou  les  régisseurs-à  febriquer  de  ma- 
nière que  la  monnaie  ne  fût  jamais  au-dessous 
dn  titre  ni  du  poids  annoncés,  sons  peine  de  la 
vie,  sauf  à  la  faire  meilleure  de  quelque  légère 
diSiërence,  pour  ne  se  trouver  jamais  en  défaut , 
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et  â  évaluer  cette  dépense  à  un  prix  fixe  par 
marc ,  ce  qui  n'aurait  jamais  formé  un  objet 
considéraUe.  , 

Le  bail  des  monnaies  était  général  en  1662 ,  ■ 
'  et  passé  à  Genisèeaa  pour  la  somme  de  100,000 
livres,  et  le  Roi  s'engageait  i  n'accorder  Snoon 
passeport  pour  foire  sortir  des  ouvrages  en  ma- 
tières d'or  ou  d'argent  ;  à  ne  donner  cours ,  en 
aucune  feçon,  aux  espaces  étrangères,  avec  dé- 
fense, même  aux  affineurs,  d'en  fondre  aucunes 
sans  la  permission  du  fermier,  qui  avait  la  faculté 
de  prendre,  par  préférence,  au  prix  du  tarif,  , 
tontes  les  matiferes  qu'il  ji^çerait  à  propos. 

Colbert  sentit  que  de  pareilles  clauses  étaient 
incompatibles  avec  les  vues  qu'il  avait  de  pro- 
téger le  commerce,  et  d'élever  des  manufactures 
tant  en  dorures  qu'en  bijouteries.  Comme  les 
anciens  usages,  quelque  vicieux  qu'ils  soient , 
deviennent,  à  la  longue,  nne  espèce  de  loi,  il 
éprouva  tant  de  difficultés  pour  foire  un  bail  à 
des  conditions  plus  avantageuses,  qu'il  résolut 
d'établir  l'administration  des  monnaies  en  régie. 

Chaque  directeur  acheta,  fj^briqua  et  vendit. 
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QTCc  les  fonds  et  pour  le  compte  du  Aoi,  moyen- 
oant  uo  prix  fixe  par  raarc ,  qui  lui  fut  alloué  ; 
de  maniëre  qu'un  directeur  des  monuaîes  se 
trouvait  à-la-fbïs  régisseiu'  pour  le  Boi  et  entre- 
preneur des  frais  de  fabrication.  Pour  veiller  à 
cette  fabrication^  Cblbert 'nomma  un  dîrçctear- 
géaéral  des  monoaies,  chargé  de  rendre  compte 
au  Conseil  de  la  febrication  et  des  frais. 

Le  conun««e  des  Indes  oïientales,  confié  à  des 
compagnies  trop  faibles,  ne  pouvait  se  soutenir. 
Celles  de  Hollande  et  d'Anj^leterre  partageaient 
ce  commerce,  que  Taccroisseinent  du  Inze  rend 
seul  nécessaire.  Colbert  résolut  de  faire  gagner  à 
la  nation  le  profit  que  les  étrangers  retiraient  de 
leuis  revenus,  et  de  tâchw  de  faire  payer,  à  leur 
exemple,  notre  consommation  des  marchandises 
des  Indes  aux  autres  nationsà  qui  nous  pourrions 
vendre  Texcédaat  de  noscat^gaisons.  Toms  le»  or- 
dres de  l'État  furent  invibés  à  y  prendre  un  inté- 
rêt :  les  officiers  des  cours  souveraines  même 
furent  dispensés  de  payer  le  droit  annuel  en  pre- 
nant un  certain  nombre  d'actions.  Louis  XIV 
avança  4  milUons,  sur  lesquels  il  consentit  que 
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les  pertee  retombassent,  en  cas  qa'ily  en  eux, 
même  que  tout  le  profit  fût  pour  les  intéressés. 

Quelque  intéressant  que  fût  le  commerce  des 
Iodes  orientales,  celui  des  Indes  occidoitales  l'é- 
tait encore  davantage.  L'avidité  des  intéressés 
dans  la  compagnie  qui  fut  formée  pour  laire  le 
commerce  des  îles  de  l'Amérique,  empècba  qu'elle 
ne  réusût.  Afin  de  tenir  leurs  marchandises  à  un 
haut  prix ,  ils  ne  firent  que  de  petits  armemeos. 
Les  Hollandais,  au  contraire,  faisaient  toutes  les 
dépenses  qui  leur  paraissaient  nécessaires ,  et  leur 
commerce,  dans  cette  partie  du  monde,  accrut 
de  jour  en  jour.  La  Compagnie  française  se  trouva 
bientôt  hors  d'état  de  vendre  à  aussi  bon  mardtié 
qu'eux.  Obligée  de  renchérir  le  prix  des  retours , 
elle  trouvait  les  sucres,  les  tabacs ,  l'indigo  que  les 
Hollandais  apportaient ,  en  concurrence  avec  les 
siens,  et  toute  concurrence  diminue  les  prix.  La 
Compagnie  ft^nçaise,  né  pouvant  supporter  ces 
pertes,  diminua  ses  armemens^  qui  étaient  d^i 
très  bibles  :  le  peu  d'ordre,  d'économie,  d'int^ 
ligence  et  de  fidélité,  soit  des  directeurs,  soit  des 
commis ,  achevèrent  sa  ruine  ;  les  intéressés  ven- 
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dirent  leurs  concessions  à  divers  particuliers  (i).^ 
Les  acquéreurs  de  ces  îles  en  usèrent  conune  de 
leur  bien  propre ,  et  commencëreut  à  les  amélio- 
rer; mais  ce  fat  au  profit  des  Hollandais^-qui  oon- 
tini^reut  d'en  feire  le  principal  commerce.  Ils 
retiraient  4  millious  par  an  sur  les  sucres  seule- 
ment qu'ils  revendaient  à  la  France. 

Colbert  se  hita  d'arrêter  un  désordre  si  préju- 
diciaUe  à  l'Etat.  H  commença  par  supprimer  la 


(i)  Eo  1649  le  sieur  Boisseret  acheU  la  moitié  cle  la 
Guadeloupe,  Marie-Galande  et  lei  Sainu,  avec  les  annet, 
menbles,  habitations  et  autres  effels,  pour  73,000  livres. 
£n  i65o  >  le  sieur  du  Parquet  fit  l'acqmiiUon  des  tles  de 
la  Martini^e  ,  de  Sainle-ADdaloosie ,  de  la  Gmiade  et 
des  Grenadinei  pour  60,000  livres.  En  i65 1 ,  les  cheva- 
liers de  Malte  obtinrent  du  Roi  la  permission  d'acquérir 
les  ilès  de  Saiut-Cbristophe,  la  Tortue,  Saint-Martin, 
Saint-Barthélemi  et  Sainte- Croix  ,  pour  la  somme  de 
1 30,000  livres ,  à  condition  de  rhomttiage  fune  couronne 
tf  or ,  et  de  1 00  écns  k  chaque  mutation  de  Roi ,  et  .que 
ce*  Urn  ne  pourraient  ^tre  remises  en  d'autres  mains  ;  que 
la  gouvernement  n'en  serait  confié  qq'ii  des  chevaliers 
nés.  sujet*  du  roi  de  France. 

ai.. 
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-  Compagnie  de  l'Acadie,  du  Canada  ,  de  Terre- 
Neuve  et  îles  adjaceates,  établie  depuis  1638  ;  il 
révoqua  le  privilège  qu'il  avaitaccordé  lui-même, 
en  i663 ,  à  une  petite  compagnie  pour  Cayenne, 
dont  le  fonds  était  de  aoo,ooo  livres;  il  racheta 
la  Martinique  et  les  îles  qui  en  dépendent  pour 
laOjOOo  livres;  la  Grenade  et  lesGrenadines  pour 
100,000 livres; la  portion  delà  Guadeloupe  ap- 
partenant au  sieur  Boisseret  avec  les  îles  adjacen- 
tes pont-  130,000  livres;  il  établit  ensuite  une' 
Compagnie  des  Indes  occidentales,  avec  la  con- 
cession du  commerce  ezcluàf ,  pendant  quarante 
ans,  danstouË  les  pays  qu'on  vient  de  nommer,  et  y 
ajouta  la  concession  du  commerce  de  la  côte  d'A- 
frique :  il  ne  pouvait  s'en  dispenser,  puisqu'elle 
fournissait  les  nègres  nécessaires  à  l'exploitation 
des  colonies  d'Amérique.  Les  remboursemens  fu- 
rent faits  sur  les  fonds  des  intéressés  j  mais,  pour 
les  dédommager,  le  Roi  leur  avança  pendant 
quatre  ans,  sans  intéiét ,  le  dixième  du  montant  de 
leurs  capitaux,  se  chargeant  de  toute  perte  sur  ce 
dixième.  Il  leur  fut  accordé  une  immunité  entière 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  toutes  les  den- 
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rées  Décessaires  à  leurs  arméniens  et  qu'ils  trans- 
portaient dans  les  colonies. 

On  chercha  les  moyens  de  détruire  le  commerce 
que  les  Hollandais  Jbisaient ,  depuis  trës  long- 
temps,, avec  les  îles  d'Ammqoe,  et  l'on  profita 
d'une  maladie  épidémique  qui  régnait  à  Amster- 
dam. Le  Roi ,  par  un  arrêt  du  Conseil ,  défendit 
aux  colonies  tout  commerce  avec  les  Hollandais 
pendant  sis  mois.  Ces  répuUi«iips  avaient  gagné 
des  sommes  trop  considérables  dans  leur  com- 
merce avec  ces  colonies  pour  y  renoncer  facile-" 
ment.  I^es  habitans  virent  avec  chagrin  qu'on 
leur  interdisait  les  aflaires  avec  les  Hollandais , 
^quise  contentaient  d'un  profit  médiocre,  au  lieu 
que  les  privilégiés  de  France  en  voulaient  de  très 
gros  pour  faire  une  prompte  fortune. 

La  disette  qui  se  ât  sentir  dans  les  colonies 
d'Amérique ,  par  la  faute  des  intéressés  dans  la 
Compagnie ,  pensa  renverser ,  en  un  moment , 
les  projets  du  ministre  ;  mais  les  prompts  secours 
qu'il  envoya  ,  le  changement  des  gouverneurs  et 
la  fidélité  naturelle  des  habitans ,  y  rétablirent 
le  calme. 
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La  guerre  vint  troubler  un  repos  que  Colbcit 
employait  très  utilement  pour  les  peuples.  Les 
intérêts  pour  le  commerce  de  l'Afrique  avaient 
brouillé  la  Hollande  et  l'Angleteire.  Le  Roi,  après 
avoir  employé  inutilement  ses  bons  offices  pour 
apaiser  cette  querelle ,  fut  obli^  de  suivre  la  loi 
des  traités ,  et  de  prêter  aux  Hollandais  le  secours 
auquel  il  s'était  engagé  par  la  ligue  condue  avec 
eux  en  1661.  L'activité  et  récooomie  de  Colbert 
étaient  ei  grandes,  que  la  mariu&de  France  se 
trouva  en  état  de  taire  pencher  la  balance  du  côté 
où  elle  se  mettrait.  Trente-etx  vaisseaux,  avec 
quantité  de  brûlots,  furent  mis  dans  la  Méditer- 
ranée }  quatorze  vaisseaux  de  ligne  et  ûx  brMots 
furent  envoyés  sur  l'Océan.  Une  mariaesi  promp- 
tement  équipée ,  dans  un  pays  où  auparavant  l'on 
ne  connaissait  ni  matelots ,  ni  arsenaux ,  ni  fi- 
nances ,  étonna  l'Europe. 

L'arsenal  de  Rocbefbrt  fut  le  premier  auquel 
on  travailla.  Sa  position  avantageuse  ,  à  bien  des 
égards ,  ne  dédommagea  cependant  point  de  l'air 
malsain  qui  y  règne ,  de  la  mauvaise  qualité  de 
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tes  eaux,  et  des  soraiaes  qu'il  coûta.  Bientôt  on 
fit  établir  ceux  de  Brest  et  de  Tooloo. 

Ce  miDÛtre ,  à  qui  rien  de  ce  qui  pouvait  être 
ntile  à  TÊtat  n'échappait ,  sut  qu'il  se  feisait , 
BOUS  divers  prétextes ,  une  grande  dissipation  des 
amendes  décernées  dans  divers  tribanauï ,  et  qui 
sont  destinées ,  en  partie ,  i  payer  les  finùs  que  le 
Trésor  est  obligé  de  faire  pour  la  justice.  Il  fit 
rendre  compte  aux  receveurs  de  toutes  le»  juri- 
dictions ,  par  état  de  recette  &.  de  dépense ,  de- 
puis tni  nombre  d'années;  il  péunîtce  revenu  au 
4oinaine ,  et ,  pour  l'accrottre ,  on  défendit  aux 
juges  de  modérer  les  amendes  prMcriteS  par  l'or^ 
donnuice.  Son  attention  (i)  ne  se  hora*  point  à 


(i)  L'archevêque  de  Paris  avait  une  jatidicUoD  presque 
«titti  étendue  daoi  Paris  qne  cello  du  Roi ,  et  avait  soa 
baîUi  et  ma  procureur  du  Roi  au  Fort-l'Évêque.  L'abbé 
de  Saiot-GermaJo  avait  lei  même»  officim  dans  tau  ab- 
baye, au»!  bien  que  le  grand-prieur  du  Temple.  L'ab- 
bewe  de  Montmartre  ëieodait  sa  juridiction  au-delà  de  ce 
bourg,  ce  qui  diviiait  la  plu«  grande  partie  de  U  capitale. 
TouUs  cet  JHUicet  furent  tupprîmëei  ;  et  pour  remplacer 
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ramener  l'ordre  dans  la  perception  des  recettes  et 
dans  remploi  qu'on  eu  faisait  :  U  sentit  que  là 
labyrinthe  obscur  des  procédures ,  et  la  longueur 
des  formalités  inutiles ,  étaient  des  chaînes  nuisi- 
bles aux  intérêts  de  la  société.  Il  conseilla  au  Roi 
d'entreprendre  la  réforme  des  ordonnances  civiles 
et  criminelles. 

Riquet  présenta  le  projet  du  canal  du  Langue- 
doc à  Colbert,  qui  l'approuva  aprfes  un  mûr 
examen  et  l'avis  des  ingénieurs  les  plus  babiles  ; 
il  ne  fallait  que  de  l'argent  pour  mettre  la  main 
à-l'eBuvre.  Le  contrôleur-général  témoigna  l'im- 
possibilité où  il  était  de  fournir  des  fonds  pour 
cette  entreprise.  Riquet  ne  se  rebuta  point  et 
eut  recours  à  l'adresse.  Il  répondit  au  ministre 


les  gens  de  justice  qu'elles  occupaient,  le  Roi  augmenU 
le  nombre  de$  juges  du  Châtelet,  et  sépara  en  deux  ceUe 
ancienne  juridiciîon.  Ceux  que  l'on  peut  appeler  les  coa- 
seillers  da  nouveau  Châtelet ,  tinreol  leurs  premières 
séances  dansl'Abbaye-Saint-Germaia,  au  mùme  lieu  oii 
le  bailli  tenait  auparavant  ta  justice  an  nom  de  l'abbé. 
Dans  la  suite,  ces  établisse  mens  prirent  une  autre  foime. 
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que,  puisqu'il  ùe  pouvait  venir  à  son  secours,  il 
imaginait  un  moyeu  qui  infailliblement  lui  pro- 
curerait des  capitaux,  s'il  voulait  le  fevoriaer. 
CoLbert  lui  demanda  ce  que  c'était;  Riquet  loi 
.dit  qu'étant  occupé  de  reDOuveler  le  baildes 
fermes ,  il  ne  lui  demandait  que  la  permission 
de  pouvoir  entrer  dans  son  cabinet,  lorsqu'il  y 
serait  enfermé  avec  les  principaux  £Niiiters-<gé- 
néraux  :  Colbert  y  consentit. 

Eu  effet,  quelques  jours  après ,  le  ministre 
ayaot  chez  lui  une  assemblée  de  financiers,  Ri- 
quet tourna  la  clé  du  cabinet,  y  entra,  et  s'assit 
dans  un  coin,  sans  dire  mot  à  personne  et  sans 
que  peisonne  lui  parlât.  Il  remarqua,  comme  il 
l'avait  bien  jugé ,  un  peu  d'inquiétude  sur  la 
pbysionomie  de  ces  messieurs,  de  le  voir  là.  On 
devait  juger  qu'il  n'usait  de  tant  de  liberté, 
qu'à  titre  de  ces  gens  que  les  ministres  emploient 
quelquefois  pour  approfondir  les  cboses  ;  sor- 
veillans  toujours  £)cheux  pour  des  traitans ,  et 
qu'il  leur  importe  de  captiver. 

Au  sortir  de  l'assemblée ,  il  fut  accosté  par 
quelques-ans  des.  fermiers-généraux ,  qui  cher- 
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ch^'eot  k  pénétrer  d'on  loi  Tenait  l'entrée  du  ca- 
binet de  H.  Colbert,  et  à  qudle  fin  il  en.  usait.  U 
Ifur  répondit  a»e&  froidement  qu'il  était  bien 
aiee  de  voir  par  hii-mème  conunent  les  ehoses 
se  passaient ,  et  les  quitta  brusquement,  ce  qui 
les  confirma  dans  TopiDion  que  Riquet  avait  la 
confiance  du  ministrei  et  qu'il  allait  le  gag;iier. 

Les  choses  tétant  passées  de  même  à  une  se- 
conde assemtJée,  Biquet  fut  encore  accosté  après 
la  séance.  On  ne  lui  fit  plus  de  questions,  mais 
on  lui  patla  de  son  canal,  dont  on  exalta  l'inveo- 
tioo  et  l'utilité,  et  Ton  finit  par  of&îr  de  lui  prê- 
ter aoOjOOO  livres  j  il  répondit  tout  ausù  brus- 
quement que  la  première  fois,  en  tournant  le 
do«,  qu'il  n'{iTait  pas  besoin  d'ai^;ent. 

Une  telle  réponse,  en  style  ordinaice,  signifie 
qu'en  efiEet  on  ne  veut  point  d'ai^nt;  mais, 
dans  les  circonstances  pareilles  à  celle-ci ,  cela 
veut  dire  ce  .n'est  pas  assez.  lies  fenniers-géné- 
zsuz  le  compriieut,  et,  à  la  sortie  d'une  troi- 
âëme  assemblée ,  ils  proposèrent  un  prêt  de 
£hm),ooo  ItvTes.  Alors  le  visage  de  Riquet  se 
dérida;  il  remeicia  beaucoup  ces  messieurs,  on 
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lear  disant  toutefois  qn'îl  ne  potiTait  accepter 
leur  proposition  sans  l'agrément  du  ministre  f  il 
rentra  dans  son  cabinet,  et  loi  rendit  compte  de 
ce  qui  venait  de  se  passer.  Golbert  ne  pnt  s'em- 
pêcher de  rire  de  la  sottise  des  fcraniere-géné- 
raux  et  de  l'adresse  de  Riqnet;  il  dit  &  ce  der- 
nier qu'il  pouvait  prendre  l'argent  qu'on  Im 
o^it.  Ces  5oo,ooo  livres  ont  été  les  premiers 
fonds  du  canal  de  Langnedoc ,  un  des  pliW, 
beaux  ouvrages  qui  soient  sortis  de  la  main  d«s 
hommes,  qui  a  procuré  une  fortune  aussi  im- 
mense à  Riquet  et  à  ses  descendans,  et  non 
moins  d'avantages  et  de  ricfaeaees  au  Lan- 
guedoc. 

On  ne  reconnaît  point  le  génie  deCoIbert  dans 
une  opération  qu'il  fit  en  1673.  H  obligea  les 
marchands  et  les  artisans  qui  n'étaient  point  en 
corps  de  communauté,  de  s'y  réunir,  pour  qu'on 
leur  accordât  des  statuts  ;  et  ceux  qui  y  étaient. 
déjà,  de  pruidre  des  lettres  de  confirmation, 
en  payant  finance.  Cette  opération  produisit 
3oo,Qoo  livres.  Pour  avoir  une  somme  aussi 
modique,  il  mit  des  hommes  utiles  à  la  merci 
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des  traiUiâs,  et  donna  un  exemple  qui  deviot 
'pernicieux  sous  ses  successeurs.  C'était  une 
taxe  sur  l'industrie  et  sur  le  commerce.  D'ail- 
leurs les  statuts  des  communautés  favorisent  les 
monopoles,  détruisent  Témidatiou  et  la  con- 
currence,  fomentent  la  discorde,  et  excitent 
des  procès. 

Avant  Colbert,  un  droit  d'entrée  était  établi 
sur  le  tabac  (i);  il  le  convertit  eo  un  droit  de 
vente  exclusive,  qu'il  afferma  SoOjOOO  Uvre&. 
-Depuis,  l'industrie  financiëre  a  bien  multiplié 
cette  taxe  en  «'arrogeant  le  monopole;  cepen- 
-dani  u  ne  voyait  pas  favorablement  ce  genre  de 
droit,  et  il  regrettait  que,  pour  faire  valoir  ce 
privilège,  le  sol  de  plusieurs  provinces  iut  privé 
d'une  riche  production;  et  que^  pour  plusieurs 
provinces,  où  cette  culture  restait  permise,  il  se 
fît  dans  les  antres  des  versemens  ^auduleux;  et 
enfin  que  l'achat  de  cette  drogue  chez  l'étranger 
établît  eu  sa  faveur  une  créance  sur  la  France. 


<i)  Vtfjrea  page  jfij. 


:,.;,l,ZDdbyG00gle 


COLBBRT.  337 

Sage  dispensateur  de  la  fortune  publique  y 
Colbert  s'opposa  avec  courage  à  la  dissipation  des 
deniers  royaux  ^  dans  lesquels  il  voulait  qu'on  vit 
toujours  l'empreinte  de  la  soeur  des  contribua- 
bles, des  mains  de  qui  étaient  tirés  ces  deniers. 
Mais,  en  même  temps,  il  en  dbposa  libéralement 
et  sans  regret,  toutes  les  fois  qne  le  bien  public 
y  fat  intéressé. 

Tantôt  on  le  voit  censurer  la  fréquence  et  la 
magni6cence  des  camps  de  paix,  qui .  n'étaient 
qne  de  vains  spectacles  infructueux  pour  l'ins- 
truction des  gens  de  guerre ,  et  ruineux  pour 
les  officiers  auxquels  ils  donnaient  le  goût  du 
luxej  tantôt  il  tente  de  détourner  Louis  XIV  de 
la  guerre  et  des  conquêtes ,  et  lui  propose  de 
donner  une  barrière  à  la  France  contre  l'inva- 
sion de  l'ennemi,  en  convertissant  en  république 
indépendante  la  Belgique,  qui,-  depuis,  fat  réu- 
nie à  la  Frao.ce.  Du  moins,  il  parvint  à  empê- 
cher que  les  richesses  de  l'Etat  fussent  englou- 
ties d^ns  le  gouffre  de  la  guerre.  L'année  1672, 
la  plus  dispendicDse  pour  les  frais  de  la  guerre,  ne 
coûta  que  l  to  millions^  tandis  que,  dans  la  guerre 
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niivsatede  1689,  il  ect des  aoDéexjui  ont  coûté 
jusqu'à  180  et  tant  de  millions  (i). 

S'a^t-il  d'assigner  des  fonds  aux  divers  gen- 
nt  de  dépenses ,  la  distribution  en  est  &ite  avec 
wie  juste  mesure  et  avec  utilité  ;  cependant  avec 
des  ménqgemeDB  pour  les  penchaos  d'un  prince  ' 
amateur  de  l'éclat  et  de  la  représentation.  £a 
16G6,  temps  de  paix  continentale,  et  de  guerre 
maritime^  voici  le  plan  de  dépense  que  trace 
Colbert  :  k  Votre  Majesté  a  quatre  sortes  de 
«  dépeoMS  à  faire  ;  la  premi^re^  et  la  plus  né» 
»  cessaire  de  toutes  présentement,  est  la  guerre 
M  de  mer;  la  seconde,  les  affaires  étrangères j 
M  la  troisième,  la  guerre  de  terre  ;  la  quatrième, 
»  lesdépenaecderintérieurduroyaume,  lesplai- 
»  sirs  et  les  divertissemens  de  Votre  Majesté.  » 

»  Je  sois  persuadé ,  Sire ,  que  les  deux  pre- 
»  mières  doivent  marcher  d'un  pas  %al  à  l'exclu- 
M  sion ,  sans  difficultés ,  des  deux  autres ,  qui  ne 

(i)  D  eu  vrai  que  pendant  ceue  ffoam  il  y  eut  nns 
mgmeoutioa  do  Mux  de  U  at<Kmmw ,  mù$  pea  comï- 
déraUe. 
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»  doiventnib6ÎBterqned€sre«tes,poiiraiDaid»e, 
H  de  ces  deux  premiërea. 

u  La  troisifeme  doit  aussi  auhrôter  a'il  eft  pœ- 
»  sible }  mais  comme  elle  doit  avoir  loog-temp» 
n  la  préférence  sur  tout  antre ,  die  peut  bien 
»  souflrir  qudque  diminntiMi  dam  un  temps  où 
n  elle  n'est  pas  néceaaaire. 

»  la  ifuatriëme  doit  souffrir  toute  la  rigueur 
»  des  retranchemens  et  de  toute  récoDomie  pos- 
N  silile  f  par  cette  belle  maxime  qu'il  but  épar- 
»  gner  cinq  sous  aux  choses  non  nécessaires^ 
»  et  jeter  les  mUlions  quand  il  est  question  de 
M  votre  gloire. 

»  Je  déclare  à  Vobe  Majesté  ^  en  mon  parti- 
»  colier^  qu'on  repas  inutile  de  3,ooo  livres  me 
H  £ait  une  peine  incroyaUej  et  loisqu'il  est  ques- 
H  tion  de  millions  d'or  pour  la  Pologne ,  je  ven- 
H  drais  tout  mon  bien ,  j'engagerais  ma  £emme 
»  et  mes  enfons ,  et  j'irais  à  pied  toute  ma  vie 
»  pour  y  £aamir  a'il  était  nécessaire.  Votre 
M  Uajeaté  excusera,  s'il  lui  plaît ,  ce  petit  trans- 
N  port-a 
Lescoortiaans,  omBaiaiantle  goût  que  LouiiXIV 
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avait  pourl'éclatetla  magnificence,  même  pour  le 
faste  ,  conseillèrent  à  ce  in<»iarque  de  donner  une 
fête  qui  fit  coonaltre  anx  étrangers  les  ressources 
de  la  France ,  et  augmentât  l'idée  qu'ils  avaient 
déjà  de  la  puissance  de  son  Roi:  Iklui  préscD- 
tirent  en  même  temps  le  plan,  de  cette  fêle. 
Louis  XIV  le  goûta ,  et  en  désira  l'exécution  ; 
mai»  il  savait  que  les  finances  étaient  épuisées ,  et 
il  se  faisait  un  scrupule  de  proposer  à  Colbert  de 
foire  de  nouvelles  dépenses.  Enfin  le  goût ,  pou^ 
ainsi  dire ,  naturel  qu'il  avait  pour  le  faste  l'em- 
porta ;  il  en  paria  au  ministre;  maïs  il  afFecta  de 
ne  pas  paraître  fort  attaché  à  ce  projet ,  afin  que 
le  ministre  crût  qu'il  n'avait  intention  que  de  lui 
demander  son  avis.  Colbert  n'ignorait  rien  de  ce 
qui  se  passait  à  cet  égard  ':  il  affecta  on  air  de 
surprise  et  de  mécontentement  à-la-fois.  Le  Roi  se 
trouva  dans  une  espbce  d'ranbairas ,  dit  au  mi- 
nistre que  son  dessein  n'était  pas  de  rengager  à 
faire  de  grandes  dépenses  ;  qu'il  voulait  au  con- 
traire adopter ,  de  tous  les  plans  qu'on  lui  propo- 
serait ,  celui  qui  coûterait  le  moins.  Colbert  lui 
représenta  d'abord,  qiu!  les  finances  étaient  fort 
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dci-anfjées;  mais  que  si  Sa  Majest«  donnait  une 
fête ,  il  iallait  la  rendre  digne  du  plus  grand  Roi 
du  monde ,  et  employer  tçut  ce  qui  serait  néce»* 
satre  pour  en  augmenter  la  magnificence.  H  plia 
ensuite  le  Roi  de  lui  confier  les  plans  qu'on  lui 
avait  donnés  pour  le  carrousel. 

Le  ministre  répondit  que  la  dépense  du  car- 
rousel monterait  à  i,8oOjOoo  livres.  Le  Roi  fut 
très  étonné  :  il  sentit  qu'il  serait  difficile  de  trou- 
ver une  si  grosse  somme  dans  un  royaume  épuisé 
par  les  guerres ,  et  eu  mime  temps  très  impru- 
dent de  la  consacrer  à  des  amusemens  frivoles. 
Il  dit  à  Colbert  :  «  Je  ne  donnerai  point  de 
»  fête  ;  mon  intention  n'est  pas  de  ruiner  mon 
»  peuple  pour  divertir  les  courtisans.  »  On  crut 
que  Colbert  ne  faisait  monter  la  dépense  du  car- 
rousel à  une  somme  si  forte  ,  que  pour  se  tirer 
du  mauvais  pas  où  il  se  voyait  engagé.  T^  Roi 
eut  peut-être  aussi  cette  idée  ;  mais  Colbei-t  ne 
laissa  pas  long-temps  le  monarque  dans  cette 
opinion.  H  lui  représenta  ,  qu'ayant  annoncé 
lui-même  cette  fête  à  toute  la  cour,  son  hon- 
neur exigeait  qu'il  la  donnât  j  que  les  étran- 
ToH.  I.  sa 
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gers  rattendaient  avec  impatience,  et  que  rien 
ne  serait  plus  capable  de  faire  connaître  la  mau- 
vaise situation  des  finances  que  d'abandonner 
un  projet  dont  Texécution  était  attendue  pa» 
tout.  Enfin  il  promit  au  Rot  de  rassembler  les 
fonds  nécessaires  pour  cet  objet  y  et  se  retira. 
Colbert  fit  mettre  dans  toutes  les  nouvdles 
publiques  que  le  Roi  de  France  était  dans  l'in- 
tenlion  de  donner  à  sa  cour  un  carrousel  qui 
Surpasserait  en  magnificence  tout  ce  qui  s'était 
TU  jusqu'à  pr^nt  dans  le  même  genre  ,  et  fit 
à  l'instant  travailler  aux  préparatifs.  Cette  nou- 
velle se  répandit  dans  toute  l'Europe  ,  et  la  paix 
étant  générale  dans  cette  partie  dumonde^  on 
vit  arriver  une  multitude  incroyable  d'étrangers 
à  Paris.  Tous  cherchaient,  comme  à  Tenvi ,  à 
faire  honneur  à  leur  nation  par  la  dépense  :  leur 
nombre  augmentait  chaque  jour,  et  il  se  fit  dans 
la  capitale  et  dans  les  environs  une  dépense  pro- 
digieuse. Le  projet  de  Colbert  se  remplissait; 
c'était  l'intention  qu'il  avait  eue  en  indiquant  la 
(été  à  quelques  mois  de-lâ.  Les  ouvriers  arrivaient 
CD  foule  des  provinces  et  des  pays  voisins  ;  il» 
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étaient  aussitôt  employés  :  le  nombre  et  l'activité 
des  ateliers  étaient  déjà  un  beau  spectacle.  La 
noblesse  dti  roy.'>ume ,  qui  parais^uiit  peu  à  la  cour, 
quitta  alors  les  campagnes  et  crut  ne  pouvoir 
mieux  employer  le  fruit  de  ses  économies  que 
dans  cette  circonstance.  A  peine  cette  ibule  de 
marchands,  d'ouTrier»  et  d'artisans,  dont  la 
capitale  était  remplie ,  pouvait  suffire  aux  dif- 
férens  besoins  des  citoyens  et  de»  étrangers,  qui 
voulaient  tous  paraître  avec  éclat. 

Les  préparatifs  s'avançaient,  et  le  jour  indiqué 
pour  la  fête  allait  arriver.  Gilbert  alla  trouver 
le  Roi ,  et  Ini  dit  d'un  air  très  fôché ,  en  ap- 
parence ,  que  les  ouvriers  n'avaient  pu  ache- 
ver leur  ouvrage ,  et  qu'il  fiallait  absolument 
reculer  la  fPte  de  quinze  jours.  Le  Roî  parut 
étonné  et  mécontent  en  même  temps.  Il  de- 
manda à  Colbert  comment  on  ferait  pour  satis- 
faire cette  multitude  d'étrangers  qui  attendaient 
avec  impatience  le  jour  où  ils  pourraient  s'en 
retourner  chez  eui.  Colbert  proposa  d*  donqer 
un  bal  aux  Tuileries;  le  Roi  goûta  cette  idée, 
mais  il  craignait  d'augmenter  la  dépente  j  il  était 
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même  fort  inquiet  sur  cdle  du  carrousel.  ,£0611 
il  :g  consentit ,  croyant  que  la  nécessité  seule  gui- 
dait Colbert,  mais  c'était  la  politique.  Le  Roi 
donna  le  bal  ;  les  courtisans ,  la  noblesse  fran- 
çaise et  les  étrangers  y  parurent  avec  des  habits 
magnifiques  qu'ils  s'étaient  fait  feire  pour  le  car- 
rousel. Us  furent  obligés  d'en  avoir  d'autres  pour 
la  seconde  fête  ;  par  ce  moyen ,  leur  dépense 
augmenta  et  l'argent  circula  avec  plus  de  ra* 
pidité. 

EtiBn  le  Roi  donna  le  carrousel  le  5  juin  1663, 
sur  la  place  qui  est  devant  les  Tuileries  et  qui  en 
a  conservé  le  nom.  Jamais  on  n'avait  vu  un  pe- 
lade si  brillant  et  si  bien  ordonné.  Les  étrangers 
ne  se  lassaient  point  d'admirer  les  richesses  qui 
furent  présentées  à  leurs  yeux  j  ils  se  persuadè- 
rent que  la  dépense  montait  à  des  sommes  exor- 
bitantes. Le  Roi  le  pensait  aussi  et  craignait  de 
voir  arriver  le  moment  où  Colbei^  devait  lui 
en  rendre  compte.  Lorsque  le  ministre  se  présenta 
pour  ce  sujet ,  le  Roi  voulut  éviter  les  détails  et 
demanda  promotement  le  total.  Sa  surprise  fut 
extrême  lorsqu'il  vit  que  toute  la  dépense  ne 
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montait  qu*à  i,aoo,0O0  livres; que  le  produit  des 
termes  avait  augmenté  de  pliis  de  a,ooo,ooo;  eo- 
fîo  que,  tout  payé,  il  restait  encore  1,000,000 
dans  les  coffres  du  Trésor.  Colbert  montra ,  dans 
eette  occasion ,  beaucoup  de  tact  et  une  rare 
probité. 

Colbert  travailla  à  réunir  les  hommes  les  plus 
instruits;  il  fonda  l'Académie  de  peinture  et  de 
sculpture,  l'Académie  des  sciences,  l'Observatoire, 
le  Journal  des  savans^;  il  donna  une  plus  {grande 
extension  à  la  Bibliothc^que  du  Roi.  Dans  tout 
genre  desciences,  de  littératures,  d'arts,  les  succès 
sont  récompensés;  et  les  bienfaits  pécuniaires, 
anoblis  par  cette  destination ,  ne  sont  pas  seule- 
ment un  avantage  lucratif^  mais  un  traitement 
qui  honore.  La  naunificcoce  royale  n'est  pas  cir- 
conscrite dans  les  limites  dé  l'Etat;  en  quelque 
pays  qu'habitent  le  génie,  les  talens,  les  arts,  ils 
aontatteinisparles  récompenses  que  leur  accorde 
Louis  XIV ,  qui ,  par  ses  bienBiits ,  semble  s'ériger 
en  monarque  de  l'univers.  Au  reste,  ces  actes  de 
générosité  peuvent  être  réputés  des  actes  d'équité  ; 
car  puisque  toutes  les  nations  recueillent  les  fruits 
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des  productions  du  génie,  du  taleat,  des  arts, 
toutes  leur  doivent  récompense. 

On  doit  des  éloges  à  Colbert  pour  avoir  donné 
l'exemple  de  cette  bienfaisance  royale  pour  une 
classe  d'hommes  qui ,  j  uscju'alors ,  o'avait  presque 
toujours  eu  pour  récompense  que  l'estime  publi- 
que ;  on  lui  doit  encore  des  éloges  pour  avoir  rem- 
pli ce  grand  objet  à  bien  peu  de  Irais  :  cette  dé- 
pense ne  monta  annuellement  qu'à  67,500  livres 
de  pension^  dont  53,30u  livres  pour  les  natio- 
naux, i6,3oo  livres  pour  les  étrangers,  et  en  y 
comprenant  les  gvaliflcatious,  elle  s'éleva  à 
100,866  livres;  et  il  tira  de  ces  laiUesdonsun  sî 
grand  parti,  qu'il  en  fît  retentir  toutel'Europe,  in> 
téressée  à  la  renommée  de  Louis  XIV.  Cette  classe 
d'hommes  qui  commande  à  l'opinion ,  voilant  , 
par  son  suffrage,  les  fentes  de  ce  prince,  et 
même  ses  injustices,  augnenta  et  cimenta  sa  puis- 
sance par  l'admiration.  Dans  l'intérieur  de  l'État, 
les  auteurs  les  plus  célèbres,  séduits  par  des  bien- 
feits,  devinrent  des  déFenseurs  et  des  instrumens 
du  gouvernement.  Nous  ne  pouvons  nous  empê- 
cher d'observer  uue  singularité  surprenante,  que^ 
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quoique  Louis  XV  ait  dooné  aux  sciences  et  aux 
lettres  beaucoup  plus  que  n'a  douné  Louis  XIV, 
presque  toutes  les  pluiues  out  été  contre  sod  gou- 
vernemeât ,  et  il  y  a  eu  une  interversion  dans  Is 
caractère  littéraire,  telle  que,  taudis  que  le  >ati- 
rique  Boileau  a  été  uo  flatteur  déteroiiDé  de 
Louis  XIV,  le  panégyriste  Thomas  a<»oslammeDt , 
été  le  censeur  des  opérations  des  ministres  de 
Louis  XV. 

Colbertacheta  la  charge  desurin tendant  des  M- 
timens  du  Roi  la  soinme  de  aoo,ooo  livres.  Alors 
il  travaillaà  réparer  les  maisons royalesqui  étaient 
toutes  en  désordre,  et  songea  en  même  temps 
à  y  mettre  des  meubles  susceptibles  d'orner  les 
palais  du  roi  de  France.  Il  établit,  au  feubourg 
Saint-Antoine ,  la  manu&ctnre  royale  des  glaces, 
qu'on  était  obligé  d'acheter  des  Vénitiens  à  un 
prix  excessif,  ce  qui  ^îsaitsortir  des  sommes  con- 
«idérablesdu  royaume.  Les  ouvriers,  encouragés 
par  les  récompenses  que  le  ministre  accordait  à 
leur  industrie,  firent  en  peu  de  temps  de  grands 
progrès,  et  les  glaces  de  la  manufacture  royale 
l'ea^iortèrent  sur  celles  de  Venise  peur  la  gran- 
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deur,  et  les  égalfereDt  au  moins  pour  la  finesse.  Il 
créa  des  manufactures  d'oavra^  de  laine,  de 
toile  et  de  point  de  France.  On  vit  s'établir, 
dans  les  provinces,  une  multitude  de  maisons  de 
travail  qu'on  peut  regarder  comme  plus  utiles 
que  les  hôpitaux.  Les  Van-Robais  apportèrent  la 
fabrique  des  draps  de  Hollande  à  Abbeville.  I^es 
manuiactures  de  draps,  de  serges,  de  tanneries, 
de  corroieries  furent  augmentées  et  perfection- 
nées; les  métiers  à  faire  des  bas,  dérobés  à  l'An- 
gleterre d6s  l'anoée  i65f>  par  deux  négocians  de 
Nîmes  associés  à  ce  dessein,  furent  perfectionnés 
et  multipliés.  Les  fonderies  et  batteries  de  cuivre 
et  d'airain  battus,  la  fabrication  du  fer-blanc, 
celles  des  cordages,  des  toiles  à  voile,  éparçnèrent 
de  grandes  sommes  à  la  France.     ' 

La  manufacture  la  plus  célèbre  fat  celle  des 
tapisseries;  Colbert  l'établit  aux  Gobelins,  lieu 
déjà  connu  par  la  teinture  des  laines  en  écarlate. 
Le  Brun  ,  le  plus  fameux  peintre  de  son  temps , 
fut  nommé  directeur  de  cette  manufacture.  On 
ne  travailla  d'abord  que  sur  ses  dessins  ,  ce  qui, 
oint  àla  6nessede»laines,  ^u.  brillant  des  cou- 
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leurs  qui  furent  employées  et  à  l'habileté  des  ou- 
vriers, rendit  ces  tapisseries  anssi  agréables  aux 
yeux  que  les  plus  beaux  tableaux.  Les  premières 
que  Colbert  fit  fabriquer  furent  tendues  dans  le 
château  de  Versailles ,  que  Lonîs  XIV  faisait 
construire  alors ,  et  dont  il  avait  confié  le  soin  à 
Colbert. 

Le  ministre  employa  les  meilleurs  architectes 
de  l'Europe  pour  l'achever.  Une  partie  dès  Ibnde- 
mens  avait  été  jetée  sons  Louis  XIII  ;  mais  on 
avait  entiëremeot  changé  le  premier  plan.  D'a- 
bord on  n'avait  eu  que  l'intention  de  faire  une 
maison  de  plaisance ,  et  comme  un  rendez-vous 
de  chasse  y  et  il  devint  un  palais  qui  fit  et  fait  en- 
core l'admiration  de  l'Europe. 

Mansard  et  le  cavalier  Beroin  épuisèrent  pour 
bâtir  Versailles  et  le  nouveau  Louvre  tous  les  se- 
crets de  leur,  art  et  tontes  les  ressources  de  leur 
génie.  Colbert  conférait  sans  cesse  avec  eux  ,  et 
son  goût  naturel ,  perfectionné  par  l'étude ,  ani- 
mait ces  grands  maîtres.  Les  appartemens  de  ce 
superbe  château  furent  ornés  de  beaux  meubles  et 
d'objets delmeeocore plus  précieux  par  le  travail 
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que  par  la  mati^.  Le  Roi  admirait  le  bon  goût 
du  ministre  ;  le  peuple  et  les  étrangers  étaient 
frappés  d'étonnement  en  voyant  les  richesses  et 
la  magniBceuce  que  les  appartemens  royaux  of- 
fraient à  leuisregards. 

'  Colbert  fit  pousser  avec  activité  les  travaux  du 
palais  des  Tuileries  ;  il  était  séparé  du  jardin  par 
une  rue  :  il  les  fit  joindre  ensemble  ,  et  ordonna 
d'établir  au  parterre  les  trois  jets  d'eau  placés  eu 
triangle  que  nous  voyons  aujourd'hui.  Ou  abat- 
tit une  volière  et  plusieurs  maisons  voisines  pour 
former  cette  superbe  terrasse  qui  règne  le  long 
du  quai  depuis  la  porte  du  jardin  jusqu'à  la  place 
Lonis  XV.  '' 

Dans  les  monumens,  objets  des  affections  de 
Colbert ,  tout  a  un  caractère  de  grandeur  cl  de 
majesté  j  et  il  marque  répugnance  pour  tout 
genre  de  dépense  dont  l'objet  est  minutieux  et 
frivole.  Laissonfr-le  parler  ;  à  travers  des  expres- 
sions quelquefois  d'une  simplicité  triviale  ,  ou 
trouve  des  idées  et  des  sentimens  élevés  :  «  Votre 
»  Majesté  sait  qu'au  défaut  des  actions  éclatantes 
»  de  la  guerre  j  rien  ne   marque  davantage  la 
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»  graocteitr  et  l'esprit  des  princes  que  les  bAti- 
»  mens  ;  et  toujours  la  postérité  les  mesure  à 
»  TauDe  de  ces  superbes  machines  qu'ils  ont  éle- 
»  vées  pendant  leur  vie.  Ah  I  quelle  pitié  I  que 
»  le  plus  grand  Roi ,  et  le  plus  vertueux  ,  de  la 
»  véritable  vertu  qui  (ait  les  grands  princes ,  f&t 
f>  mesuré  à  Taune  de  Versailles  ;  et  toutefois  il  y 
u  a  à  craindre  ce  malheur  ;  et,  pour  moi ,  j'a- 
»  voue  à  Votre  Majesté  que  nonobstant  la  répu- 
»  gnance  qu'elle  a  d'augmenter  les  oomptans ,  si 
»  j'avais  pu  prévoir  que  cette  dépense  eût  été  si 
»  grande  ,  j'aurais  été  d'avis  de  l'employer  en 
M  desordonnances  de  con>ptant(i).  Pendant  que 
»  VotreMajestéE^dépensédetrèsgrandessommes 
ti  en  cette  maison ,  die  a  négligé  le  Louvre  ,  qui 
N  est  assurément  le  plus  superbe  palais  qu'il  y 
»  ait  au  monde ,  et  le  plus  digne  de  la  grandeur 
u  de  Votre  Majesté  ;  et  Dieu  veuille  que  tant 
»  d'occasions  qui  la  peuvent  nécessiter  d'entrer 


{i)  Souvent  dans  les  ordonna ncei  âecoinplant,rul>j«t 
de  la  dcpeuie  n'eiatt  poînl  spécifia. 
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»  dans  quelques  grandes  guerres ,  ne  lui  ôtent  les 
»  moyens  d'achever  ce  superbe  bâtiment ,  et  ne 
)i  lui  donnent  pour  long-temps  le  déplaisir  d'a- 
»  voir  perdu  le  temps  et  l'occasion.  »  Prophétie 
qui  ne  s'est  que  trop  exactement  accomplie  ;  ce- 
pendant c'est  au  rëgne  de  Louis  XIV,  et  pendant 
ce  r^ne ,  presque  uniquement  au  ministère  de 
Colbert,  que  la  France  doit  ses  plus  beaux  mo- 
numens;  aussi,  pendant  le  cours  de  ce  ministère, 
a-t-il  été  dépensé  en  bàtimensplus  de  3oo  millions 
de  ce  temps-là. 

Les  services  éminens  que  Colbert  a  rendus  ne 
se  sont  pas  bornés  aux  objets  de  finances,  mais  se 
sont  étendus  à  tous  les  objets  d'administration  qui 
lui  ont  été  confiés.  A  peine  la  marine  est-elle  en- 
tre ses  mains,  qu'elle  sort  comme  par  miracle  de 
l'anéantissement,  etlaFranceseplaceau  rang  des 
premières  puissances  maritimes.  Cependant  ce  se- 
rait concevoir  une  idée  bien  fiiussc  de  ce  grand 
bomme  ,  que  se  le  figurer  comme  un  de  ces  êtres 
qu'on  se  représente  doués  par  la  nature  de  fa- 
cultés presque  surnaturelles ,  et  qui ,  par  la  seule 
force  de  la  pensée  et  par  une  inspiration  subite  ^ 
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sans  le  secours  de  l'étude ,  de  l'expérience ,  de  la 
méditation ,  s'élèvent  stibitemeot  à  la  hauteur  de 
vérités  soustraites  aux  regards  du  reste  deshom- 
mesj  Colbert  n'était  point  de  ces  êtres  extraordi- 
naires; sa  conception  était  lente  et  avait  besoio 
d'être  aidée  par  la  réflexion  même  et  par  la  médi- 
tation :  la  supériorité  de  ses  vues  et  ses  succès  n'ont 
été  dus  qu'à  la  faculté  d'une  longue  contention 
d'esprit  jointe  à  une  persévérance  infatigable  dans  ■ 
le  travail, 

Colbert  ne  connaissait  ni  les  plaisirs ,  ni  même 
le  repos,  que  celui  qu'exige  absolument  la  &i- 
blease  de  la  nature  humaine;  il  donnait  au  travail 
tout  le  temps  que  ne  lui  enlevaient  pas  le»  rela- 
tions qu'exigeaient  ses  places  ;  il  voulut  appren- 
dre le  latin ,  et  n'ayant  point  de  temps  à  donner 
à  cette  étude,  quand  il  sortait  il  faisait  monter 
dans  son  carrosse  un  savant,  qui,  pendant  le 
temps  qu'il  était  en  voiture,  loi  donnait  des  leçons 
de  cette  langue. 

Il  exigeait  desessubordonoés  la  même  assiduité 
au  travail ,  et  obligeait  ses  commis  à  se  rendre  à 
leurs bureauxà  cinq  heures  et  demie  du  matin  ,  les 
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y  retenait  jusqu'à  une  heureet  demie,  leapdonnnît 
une  heure  et  demie  pour  dîner,  et  depuis  trois 
heures  ils  restaieot  i  leurs  bureaux  quelquefois 
jusqu'à  onze;  ainsi  il  y  avait  des  jours  où ,  sur  les 
vin^-qnatre  heures,  ils  en  avaient  seize  de  travail. 
Que  l'on  compare  cette  manière  assidue  de  tra- 
vailler avec  celle  de  nos  bureaucrates  modernes  ! 

Desmarets ,  son  neveu,  intendant  des  finances , 
avait  un  travail  réglé  avec  lui  qui  était  6zé  à  sept 
heures  du  matin  été  et  hiver  :  un  jour,  à  Saint- 
Germain  ,  il  ne  se  rendit  che*  Colbert  qu'à  sept 
heures  et  quart;  Colbertj  sans  lui  parler,  le  mena 
vers  la  pendule ,  et  lui  montra  l'heure  ;  Desma- 
rets lui  dit  :  u  Mon  oncle ,  il  y  a  eu  hier  un  bal  au 
château  qui  a  duré  fort  tard ,  les  suisses  n'étaient 
pas  levés,  et  m'ont  fiiitattendre  un  quart  d'heure. 
■^H  n'y  avait,  répondit  Colbert,  qu'à  vous  pré- 
senter un  quart  d'heure  plus  tôt^  vous  auriez  at- 
tendu, et  vous  tous  seriez  rendoàl'beu  redonnée.» 
Un  tel  ministre  peut  paraître  sévère  pour  les  per- 
sonnes qui  ont  à  traiter  avec  lui ,  mais  l'Etat  est 
bien  servir 

On  s'est  permis  d'attaquer  la  probité  de  Col- 
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bert,  et  de  l'accuser  d'infidélité  dans  l'adjniDis- 
tratioo  des  6naaces.  I^  fortuoe  de  ce  minUtra 
montait,  ea  i683,  à  plus  de  lo  miUioDS,  mon- 
Daie  de  ce  temps;  mais  il  en  mit  l'origine  et  les 
progr^  sous  les  yeux  du  Roi ,  dans  un  Mémoire 
où  il  démontiaque,  mal^  les  grands  établisae- 
meos  qu'il  avait  faits,  et  de  grandes  dépenses  en 
bâtimens,  car  alors  les  ministres  n'en  disaient  pas 
de  très  grand»  pour  la  taLle,  il  avait,  pendant 
vingt-deux  ans  d'administration ,  par  les  appoin- 
temens  de  ses  places  et  par  les  bienfaits  du  Roi, 
pu  acquérir  une  si  grande  fortune.  Cependant, 
son  administration  n'a  pas  été  exempte  de  repro- 
ches, et  les  déprédations  de  ceux  qui  étaient  sous 
ses  ordres  éclatërent  après  sa  mort.  DesBiarets , 
son  neveu  et  intendant  des  finances,  ayant  le  dé^ 
partement  des  monnaies,  fut  convaincu  d'avoir 
gagné  4o,ooo  livres  sur  une  refonte  de  monnaie , 
et  fut  obligé  de  restituer  celte  somme.  Bellinsanî^ 
premier  commis  de  Colbert  pendant  douze  ans, 
fut  arrêté  et  convaincu  d'avoir  gagné  5oo,ooo  lî* 
vres  par  des  pots-de-vin  on  intérêts  secrets  dans 
des  afbires  de  finances,  et  il  allégua  ,  mais  vrai- 
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Bemblablement  pour  s'excuser,  que  Colbert  avait 
eu  cODuaùsance  de  ces  profits  illicites. 

Colbert  défendit ,  contre  le  Roi ,  les  intérêts  du 
peuple  avec  Un  courage  plus  rare  que  celui  qui 
brave  la  raort  sur  le  champ  de  bataille,  et  cette 
exaltation  de  ses  seatimeps  servit  à  agrandir  ses 
pensées.  On  Lt,  dans  un  Mémoire  qu'il  i-emit  à 
Louis  XIV,  le  32  juillet  r66G  :  v  Voici ,  Sire,  une 
»  tâche  fort  difficile  que  je  vais  entreprendre; 
»  ily  a  près  de  dix  mois  que  je  balaoceà  dire  à  Vo- 
»  tre  Majesté  les  choses  fortes  que  je  luidis  hier, 
»  et  celles  queje  vais  encore  lui  dire. 

H  Je  fais  aupr^  de  Votre  Majesté  le  métier  sans 
»  comparaison  le  plus  difficile  de  tous  :  il  faut  dç 
» .  nécessité  que  je  me  charge  des  choses  les  plus 
»  délicates,  et  de  quelque  nature  qu'elles  soient; 
»  je  me  confie  en  la  bonté  de  Votre  Alajesté,  eu 
»  sa  haute  vertu ,  en  l'ordre  qu'elle  nous  a  sou- 
»  vent  donné  et  réitéré  de  l'avertir  en  cas  qu  elle 
»  allât  trop  vite,  et  en  la  liberté  qu'elle  m'a  sou- 

M  vent  donnée  de  lui  dire  mes  sentimens 

u  Votre  Majesté  a  tellement  mêlé  ses  dîvertisse- 
M  mens  avec  la  guerre  de  terre  qu'il  est  bien  dif- 
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H  ficile  de  les  diviser ,  et  si  Votre  Majesté  veut 
M  bien  examiner  en  détail  combien  de  dépenses 
H  inntiles  elle  a  £aites ,  elle  verra  bien  que  si  elles 
w  étaient  toutes  retranchées,  elle  ne  serait  point 

» .  réduite  à  la  nécessité  où  elle  est Votre  Ma- 

»  jeslé  doit  considérer  qu'elle  a  triplé  les  dépenses 
M  de  son  écurie  sous  prétexte  que  dës-lors  qu'elle 
H  aura  des  affoires,  elle  la  remettrait  au  même 
H  état  qu'elle  était  auparavant;  et  si  Votre  Ma- 
»  jesté  examine  bien,  elle  trouvera  que  cette  auf>;- 
»  mentation  en  livrées  et  nourritui-e  d'hommes 
»  et  de  chevaux ,  en  achats,  en  gages,  va  à  plus 
»  de  200,000  livres  tous  les  ans. 

»  Si  Votre  Majesté  considère  son  jeu  ,  ui  de 
»  la  Reine,  toutes  les  fêtes,  repas,  festins, etc., 
»  elle  trouvera  que  cet  article  monte  encore  à 
N  plusde3oo,ooolivres;quelesRot8se$prédéces- 
N  seurs  n'ont  jamais  fait  cette  dépense,  et  qu'elle 
»  n'est  point  du  tout  nécessaire. 

»  La  dépense  des  meiibles ,  quoique  Votre  Ha- 
u  jesté  se  soit  retranchée ,  ne  laisse  pas  de  monter 
»  toujours  insensiblement  à  des  sommes  assez 
K  considérables. 

ToM.  I.  a3 
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ji  Votre  Majesté  doone  encore  beaucoup  de 
»  peDsioDS  et  de  gratifications  inutiles  à  sa  gloire, 
»  demeurant  d'accord  toutefois  qu'il  faut  que 
»  Votre  Majesté  donne  quelque  chose  à  ses  plai- 
n  sii-s. 

H  Sur  l'augmentation  et  la  beauté  des  troupes 
»  de  sa  maison  ,  la  prodigieuse  différence  qui  se 
V  trouve  entre  ces  troupes,  et  celles  des  armées , 
»  abattra  le  cœur  des  officiers  et  soldats  de  celles- 
»  ci,  et  les  ruinera ,  parce  que  dës-lors  qu'il  y  aura 
»  un  bon  officier  ou  un  bon  soldat  dans  les  trou- 
»  pes  d'armée,  il  fera  tous  ses  efForts  pour  entrer 
»  en  celles  de  la  maison .  Ces  troupes  seront  tou- 
M  jours  regardées  comme  l'objet  particulier  de 
n  l'amitié ,  des  soins  et  de  la  dépense  du  Roi ,  ce 
»  qui  causera  de  mauvais  eflets  dans  l'esprit  des 
u  autres  ti-oupes ,  qui  composent  assurément  le 
»  plusgraûdnombre.IlestencorebonqueVotre 
»  Majesté  sache  deux  choses  dont  on  a  osé  demeu- 
»  rer  d'accord  quand  elle  l'a  demandé^  l'une 
M  qu'il  a  été  affiché  dans  Paris  un  libelle  portant 
M  ces  mots  :  Louis  X/P^  donnera  les  gi-andes 
»  marionnettes  dans  les  plaines  de  Morct;  et  un 
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H  autre quiaététtistribuc  dans  les  maisons,  por- 
»  tant  ces  mots  :  ParaUèle  des  siégea  de  La  Ro- 
»  chelle  et  de  Moretyjaits  par  les  rois  Louis  XITL 
>i  et  Louis  Xiy.  Je  sais  bien ,  Sire,  que  cessortes 
»  d'écrits  ne  doivent  entrer  pour  rien  dans  les  ré- 
»  solutioDS  des  grands  princes,  mais  je  crois  qu'ils 
»  doivent  être  considérés  dans  les  actions  indif- 
H  férentes  quirequièrentrapprobation  publique; 
H  mais  toutes  ces  cboses  ont  une  si  grande  con- 
»  neiité  avec  les  Bnances  qu'il  a  été  imposable 
»  de  les  omettre.  » 

Produire  un  tel  Mémoire,  c'est  ériger  un  tro- 
phée ,  un  héroïsme  ministériel .  Certes ,  ce  fut  une 
grande,  noble  et  salutaire  idée  que  celle  de  com- 
battre l'amour  du  luxe  et  des  plaisirs  par  l'amour 
,de  la  gloire,  et  de  mettre  sans  cesse  le  monarque 
en  présence  de  l'univers  et  de  la  postérité  :  seul  as- 
pect qui  puisse  préserver  de  l'abus  de  la  puissance 
les  peuples  qui  n'en  sont  pas  suffisamment  garantis 
par  les  lois. 

Nous  ne  croyons  pouvoir  donner  ime  idée  plus 
Juste  du  caractère  de  Colbert  qu'en  rapportant 
le  témoignage  du  premier  président  Lamoignon , 

23.. 
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(jui  voyait  tout  avec  modération  et  justice ,  et 
jugeait  avec  impartialité  le$  persouaes  même  qui 
lui  déplaisaient,  et  dout  il  avait  à  se  plaindre. 
«  Colbert,  dit-il,  est  un  des  esprits  du  monde  lej 
plos  difficiles  pour  ceux  qui  ne  sont  ni  d'humeur, 
ni  d'état  à  lui  être  entièrement  soumis;  cela  vient 
plutôt  de  son  humeur  que  d'aucune  mauvaise 
volonté  ;  mais  cette  humeur  est  capable  de  pro- 
.  duire  de  bien  mauvais  effets  ;  car  il  la  suit  entiè- 
rement^ et  il  se  fortifie  dans  ses  déEauts  par  ses 
bonnes  qualités  j  et  comme  il  est  plein  de  la  con- 
naissance des  services  qu'il  rend ,  lesquels  sont  en 
effet  très  grands ,  et  tels  que  je  crois  qu'il  n'y  a 
personne  qui  pût  travailler  avec  plus  d'applica- 
tion ,  avec  plus  de  fidélité  et  de  capacité,  même 
avec  plus  de  succès,  pour  dégager  les  finances  du 
Roi ,  pour  en  ôter  les  abus,  et  y  établir  un  ordre 
excellent;  cette  connaissance  lui  (ait  croire  que 
tout  ce  qui  ne  suit  passessentimens  est  mauvais, 
qu'on  ne  peut  le  contredire  sans  ignorance  ou 
sans  malignité;  et  il  est  si  persuadé  que  toute  ta 
bonne  intention  est  chez  lui ,  qu'il  ne  peut  pas 
croire  qu'il  s'en  puisse  trouver  chez  les  autres,  à 


DiqilizDdbyGoOgle 


COLBERT.  3t)l 

moins  qu'ils  ne  se  rangeassent  en(iërement  de  son 
avis.  C'est  ce  qui  te  porte  à  vouloir  trop  fortement 
ce  qu'il  veut ,  et  a  employer  toutes  sortes,  de 
moyens  pour  parvenir  à  la  fin  qu'il  s'est  pi-opasée, 
sans  considérer  que  bieu  souvent  les  moyens  sont 
tels,  qu'ib  peuvent  rendre  mauvais  le  meilleur 
résultat  du  monde.  Son.  humeur  et  son  habitude  le 
portent  aussi  à  conduire  toutes  choses  despoti- 
quement  ;  et  comme  il  n'a  pas.  été  beaucoup  dans 
les  compagnies  réglées  ,  où  on  apprend  à  déférer 
aux  seniimens  des  autres,  et  à  régler  sa  conduite 
et  son  propre  jugement  par  le  secours  de  ceux 
avec  lesquels  on  travaille ,  il  veut  tout  décider  et 
tout  emporter  par  sa  seule  autorité,  sans  se  con- 
certer avec  ceux  qui  ont  titre  et  caractère  pour 
juger  des  objets  dent  il  s'agit  ;  au  contraire ,  ce 
sont  ceux-là  dont  il  est  le  plus  éloigné  de  prendre 
conseil  ;.  parce  que  ce  serait  comme  un  partage 
d'autorité  qu'il  ne  peut  souffrir.  » 

Voici  un  exemple  qui  confirme  le  témoi{>^nage 
du  président  Lamoignon.  Dès  les  premiers  mo- 
mens  que  Louvois  fut  chargé  du  département  de 
la  guerre  j  il  eut  à  redouter  l'écrit  d'opposition 
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de  Colbert  ;  le  contrôleur-général,  en  censurant 
une  opération  de  son  rival ,  écrivait  sur  lui  au 
Hoi  :  [i  Je  n'ai  pas  cru  qu'une  affaire  si  impor^ 
»  tante  serait  confiée  à  un  jeune  homme  de  vingt- 
»  un  ans ,  sans  expérience  sur  cette  matîhre ,  et 
»  qui  croit  qu'il  est  de  l'autorité  de  sa  charge  de 
»  ruiner  le  royaume,  et  qui  veut  encore  le  ruiner 
H  parce  que  je  le  veux  sauver.  »  Louis  XIV  lui- 
même  ,  malgré  le  grand  respect  qu'il  inspirait  et 
qu'il  exigeait,  n'était  pas  à  l'ahri  de  la  fougue 
impétueuse  du  caractère  de  Colbert  j  on  en  trouve 
la  preuve  dans  une  réprimande  que  lui  fit  ce 
monarque  le  21  avril  1671  :  u  Je  fus  assez  maître  , 
>i  de  moi  avant-hier  pour  vous  cacher  la  peine 
»  que  j'avais  d'entendre  ud  homme  que  je  corn- 
»  ble  de  bienfaits  comme  vous,  me  parier  de  la 
»  manière  que  vous  faisiez.  J'ai  eu  beaucoup 
»  d'amitié  pour  vous  ;  il  y  parait  par  ce  que  je 
»  feisais.  J'en  ai  encore  présentement,  et  je  crois 
M  vous  en  donner  une  assez  grande  marque  en 
»  vous  disant  que  je  me  suis  contenu  un  seul 
»  moment  pour  vous ,  et  que  je  n'ai  pas  voulu 
CI  vous  dire  oe  que  je  vous  écris  pour  ne  vous 
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»  poiot  commettre  de  me  déplaire  davantage  ; 
»  c'est  la  mémoire  des  services  que  voua  m'avez 
»  rendus,  et  mon  amitié,  qni  me  donnent  ce 
»  sentiment  ;  pro&tez-en ,  et  ne  hasardez  plus  de 
»  me  fâcher  encore;  car  après  que  j'aurai  en- 
»  tendu  vos  raisons  et  celles  de  vos  confrferes,  et 
»  que  j'aurai  prononcé  sur  vos  prétentions  ,  je 
»  ne  veux  jamais  en  entendre  parler.  » 

Louis  XIV ,  enivré  de  ses  victoires  et  de  ses 
conquêtes,  donna  à  Louvois  la  supériorité  de  sa 
confiance.  Colbert  éprouva  les  plus  grands  désa- 
grémens  à  l'occasion  des  dépenses  faîtes  par  ordre 
du  Roi  pour  les  constructions  et  les  bâtiœens  dont 
il  avait  radniinistration.  Lotïvois  portait  la  plus 
grande  éconoifiie  dans  toutes  les  dépenses  de  son 
département,  depuis  les  plus  grands  objets  jus- 
qu'aux plus  minutieux;  on  connaît  sa  lettre  à 
Menars,  beau-frère  de  Colbert,  et  intendant 
militaire  de  Paris  :  «  Je  vois  par  votre  dernière 
»  lettre  que  les  fusils  de  la  milice  ont  coûté  dix- 
u  huit  francs  ;  faites  mettre  en  prison  celui  qui 
»  lésa  vendus,  car  ils  n'en  valent  que  quinze,  n 
Comme  Colbert  n'exerçait  pas  toujours  une  sur- 
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veillance  aussi  attentive  ou  anssà  clairvoyante  sur 
les  ttépenses  de  son  administration ,  LooTois  dé- 
couvrit en  i683  que,  dans  quelques  ouvrages  de 
bâtimens,  il  y  avait  eu  des  marchés  trop  dispen- 
dieux, et  en  donna  avis  au  Roi.  Lorsque  Colbert 
rendit  compte  de  ce  qu'avait  coûté  la  grille  qui 
ferme  la  grande  cour  de  Versailles,  le  Roi  trouva 
cette  dépense  beaucoup  trop  forte  ;  et ,  apris  plu- 
sieurs choses  très  désagréables,  dit  :  «c  II  y  a  là  de  la 
»  friponnerie.  »  Colbert  répondit  :  «  Sire ,  je  me 
»  flatte  au  moins  que  ce  mot-là  ne  s'étend  pas 
»  jusqu'à  moi  ?  —  Non  ,  lui  dit  le  Roi ,  mais  il 
»  fallait  y  laire  plus  d'attention.  »  Et  il  ajouta  : 
«  Sivonsvoulezsavoircequec'estqueréconomie, 
n  allez  en  Flandre ,  vous  verrez  combien  les  far* 
H  tifications  des  places  conquises  ont  peu  coûté.  » 
Ce  mot ,  cette  comparaison  avec  Louvois  furent 
un  coup  de  foudre  ;  la  douleur  et  le  désespoir 
s'emparèrent  de  Colbert  ;  de  retour  chez  lui ,  il 
fut  sur-le-champ  affecté  de  la  maladie  dont  il 
mourut  ;  et  ses  dernières  paroles  furent,  en.  par- 
lant du  Roi  ;  Si  j'avais  fait  pour  Dieu  ce  quef(ii 
fait  pour  cet  homme-ià  ,  je  serais  sauvé  dettJC 
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J'ois,  et  je  ne  sais  ce  que  je  vais  devenu'.  LeRoi, 
ayant  appris  sa  maladie,  lui  envoya  un  gentil- 
bomme  ponr  le  visiter  et  lui  écrivit  ;  sa  femille  eut 
]a  plus  grande  peine  à  l'engager  à  recevoir  ce 
gentilhomme.  Il  dit  :  «  Je  ne  veux  plus  entendre 
H  parler  du  Roi  ;  qu'au  moins  à  présent  il  me 
»  laisse  tranquille.  nCe  ne  fut  que  par  une  espèce 
de  transaction  qu'on  obtint  de  lui  de  laisser  entra- 
ce  gentillionime  dans  sa  chambre,  à  condition 
qu'il  y  resterait  peu  de  temps  ;  le  malade  fit  sem- 
blant de  dormir  et  ne  lui  parla  point.  Quant  à  la 
lettre,  il  ne  voulut  pas  l'ouvrir;  la  famUle  l'ex- 
cusa de  ce  manque  de  respect ,  alors  impardon- 
nable ,  en  alléguant  qu'il  n'avait  plus  voulu  pen- 
ser qu'à  son  salut. 

Les  derniers  momens  de  Colbert  sont  afireux , 
et  marqués  au  coin  de  la  plus  profonde  douleur 
et  du  désespoir.  Ses  obs^ues  sont  troublées  par 
ce  peuple  dont  il  avait  été  le  plus  zélé  défenseur. 
L'inj  ilstice  le  poursuit  jusque  dans  la  tombe.  Ses 
services  sont  méconnus  ;  et  il  feut  que  les  feules 
de  ses  successeurs  apprennent  à  la  France  qu'elle 
a  perdu  un  graud  ministre. 
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L£    PELLETIER, 


CONTROLEUR-GENERAL    DES    FWAKCES. 


AMHËB  lfi83  A  ICS». 

Louis  XIV ,  à  la  mort  de  Colbert ,  incertain 
sur  le  choix  d'un  successeur ,  avait  trois  persotiDes 
en  vue  j  Le  Pelletier,  conseiller-d'Etat;  Gourville, 
qui ,  de  l'état  de  domestique  de  La  RocheCoucault,, 
était  parvenu  à  celui  d'agent  principal  et  de  con- 
iddent  du  grand  Condé ,  et  était  célèbre  par  un 
esprit  de  ressources  ;  Dcsmarets ,  neveu  de  Col- 
bert, intendant  des  finances;  sa  réputation  n'é- 
tait pas  encore  Bétrie  par  les  deniers  publics  qu'il 
détourna  des  caisses  de  l'Etat.  Le  Roi ,  avant 
d'arrêter  son  cboix ,  consulta  le  chancelier  Le 
Tellier,  le  ministre  le  plus  fin  ,  le  plus  subtil, 
le  plus  adroit  à  dissimuler  son  intention  et  à  la 
foire  adopter.  I^  Roi  lui  ayant  demandé  son  avis 
sur  ces  trois  personnages  ,  le  chancelier  les  loua 
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également ,  et  applaudit  aux  vues  du  Roi  ;  mais 
ce  Prince  ne  se  contentant  p^  de  ces  éloges'^  et 
ayant  exigé  qu'il  marquât  une  préférence ,  et  dît 
Irancbement  son  avis,  le  rusé  ministre  protesta 
qu'il' allait  s'expliquer  sans  réserve,  et  dit  que 
GourviUe  était  un  homme  de  beaucoup  d'esprit  ; 
que  comme  il  était  fort  attaché  à  la  maison  de 
Condé  j  il  était  à  craindre  qu'il  n'en  fût  trop  dé- 
pendant ;  mais  qu'on  devait  espérer  que  les  bontés 
du  Roi  balanceraient  et  surmonteraient  cette  af- 
fection. Que  Desmarets  connaissait  les  détours  de 
l'administration  des  fin&nces  ;  qu'à  la  vérité  il 
aimait  l'argent  ,  et  n'était  pas  délicat  sur  les 
moyens  d'en  acquérir  }  mais  que  les  revenus  de 
l'Etat  étaient  si  considérables  y  que  l'abus  qui 
pouvait  en  être  feit  pour  la  formation  de  la  for- 
tune d'un  particulier  n'était  pas  d'une  grande 
conséquence.  Quant  àLePelletier^lecbancelierdit 
que  c'était  son  parent  très  proche ,  un  homme 
appliqué,  intelligent,  vertueux;  maisqu'il croyait 
qu'il  n'était  pas  propre  pour  l'administration  des 
finances ,  parce  qu'il  n'était  pas  assez  dur  et  aussi 
insensible    qu'il  fallait  -l'être  dans  cette  plaoe. 
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u  Mais  je  ne  veux  pas,  dit  le  Roi,  que  Ton  soit  dur 
»  et  que  l'on  traite  durement  mon  peuple.  »  Et  Le 
Pelletier  fut  choisi.  Il  rooiilra  une  extrême  répu- 
gnance à  accepter  un  poste  si  difficile  j  on  ne  vint 
à  bout  de  le  décider  qu'en  lui  permettant  d'asso- 
.  cîer  à  ses  travaux  son  frère ,  sous  le  titre  d'inten- 
dant des  fîoancea. 

Les  circonstances  étaient  fâcheuses  et  embar- 
rassantes j  la  guerre  que  le  Roi  avait  déclarée  à 
l'Espagne,  lesbombardcmens  d'Alger  et  de  Gènes , 
avaientcoûlédessommesimmensesàlaFrance,  et 
pour  comble  d'embarras,  la  disette  força  le  gou- 
vernement de  tirer  des  blés  de  l'étranger. 

Le  nouveau  conlrôleur-général  eut  recours 
aux  créations  de  rentes  que  Colbert  avait  évi- 
tées avec  tant  de  scrupule  j  on  en  négocia  pour- 
trois  millions  dans  l'année  i684,  au  capital  de 
57,600,000  livres,  dont  l'Etat  se  trouva  chargé' 
déplus  qu'en  i683.  On  eut  recours  à  une  aug- 
mentation de  frages ,  pour  tous  les  ofBciers  et  par- 
ticulière, de  5oo,ooo  livres  de  rentes  au  denicF 
dix-huit  (S  5/9  d'intérêt),  et  au  capital  de9  mil- 
lions. Peu  de  temps  après ,  on  fit  encore  une  aug- 
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meotattoa  deSoo^ooolivresdereiites  j  au  'même 
taux  d'intérêt,  aux  officiersdes  Cours  souveraines, 
et  on  augmenta  les  tailles  de  3  millions. 

Plus  tard ,  Le  Pelletier  diminua  les  droits  de 
sortîç  des  vins  qui  descendaient  par  la  Loire ,  et 
permitde  vendre  des  grains  à  l'étranger.  La  chertié 
des  grains ,  occasionnée  par  la  dernière  disette  , 
avait  animé  l'agriculture.  Il  diminua  les' tailles  de 
deux  millions  ;  mais  il  eut  l'imprudence  de  laire 
un  règlement  pour  percevoir  des  droits  à  l'entrée 
des  toiles  de  coton  de  l'étranger  et  des  fers-blancs 
d'Allemagne ,  passant  par  transit  et  acquit-à-cau- 
tion  au  travers  du  royaume.  Oo  avait  déjà  oublié 
les  soins  que  Colbert  avait  pris  pour  que  ce*  tran- 
sits devinssent  utiles  à  notre  navigation,  à  nos 
voituriers ,  à  la  consommation  de  nos  fourrages  et 
de  nosdenrées;  enfin  à  nos  commerçans,  dont  ils 
étendaient  les  correspondances,  et  auxquels  ils 
valaient  des  coQunissions  de  passage.  C'est  en 
fournissant  au  peuple  de  nouvelles  occasions  de 
foire  entrer  dans  le  royaume  l'argent  des  étran- 
gers, que  l'on  parvint  à  déraciner  Toisiveté. 
On  sut  gré  à  Le  Pelletier  d'avoir  diminué  les 
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droits  d'entrée,  dans  l'étcadue  des  ciatj  grosses 
fermes',  sur  les  soies  du  Dauphiné,  de  la  Provence 
et  du  Languedoc;  il  les  exempta  même  du  passage 
de  Lyon. 

Le  Pelletier  était  un  homme  circonspect  .com- 
plaisant ,  disposé  à  se  ranger  da  côté  le  plus  fort  j 
et  comme  il  était  parent  de  Le  Tellier  et  de  Lou- 
vois  y  et  qu'il  leur  devait  sa  place ,  pour  leur 
plaire  il  s'érigea  en  censeur  de  radministration  de 
Colbci't ,  et  parvint  même  à  la  décréditer  dans 
l'esprit  du  Roi  ;  cependant,  dans  le  même  temps , 
pour  le  soutien  des  affaires ,  il  suivait  secrëtement 
les  erremens  de  ce  grand  ministre. 

Voyant  que  Louis  XIV  était  obligé  de  soutenir 
la  guerre  contre  toutes  les  puissances  de  l'Europe , 
et  que  les  finances  étaient  en  fort  mauvais  état , 
Le  Pelletier  demanda  sa  démission  en  1Û89.  Ce 
ministre  connaissait  l'ordre,  il  monta  jusqu'aux 
grandes  sources  de  la  finance  ;  mais  il  n'avait  pas 
ce  nerf  qui  est  nécessaire  aux  opérations.  Il  prit  le 
timon  dans  un  temps  difficile  :  l'orage  qui  survint 
le  troubla.  Désespérantd'arriverauport,  il  aban- 
donna la  conduite  du  vaisseau. 


:,.;,l,ZDdbyG00gIC 


POHTCHARTRAIN.  3"]! 

PONTCHARTRAIN, 

CONTH^LEVR-GÉNÊRAL   DES    FINANCES, 


AHirBB  1689  A   16*9. 

On  De  pouvait  se  chaîner  de  l'adminisf  ration 
des  finances  dans  un  moment  plus  pénible.  Pon- 
cbartrain  commença  par  créer  de  nouvelles  char* 
ges,  de  nouvelles  rentes,  établit  des  augmenta- 
tions de  gages,  ouvrit  une  tontine  de  i,4oo,ooo 
livres  de  rentes;  enfin  il  augmenta  divers  impôts, 
et  fit  une  réforme  sur  les  monnaies. 

En  1G93 ,  on  mit  un  droit  de  contrôle  sur  tous 
les  actes  des  notaires.  On  rétablit  la  capitatioa  en 
1C95  Ci);on  sait  que  c'est  un  impôt  par  tête  sur 


(1)  Cet  impôt  fut  supprin»^  en  1698,  a  la  paix  de 
Bysvick,  et  rëtaltli  en  1701  sous  le  iuînisti-rc  do  Clia- 
m  il  lard. 
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tous  les  sajets,  (le  qudque  conditioD  qu'ils  soient. 
Od  partagea  le  peuple  eo  vingt  classes  dîfKreu- 
tes ,  afin  que  le  fardeau  fut  proportionnellemeat 
plus  grand  sur  la  classe  des  riches.  Cet  impôt 
rapportait  environ  a  i  ,4o3,8oo  francs  par  année  ; 
il  fut  moins  onéreux  à  l'Etat  que  les  impositions 
par  traités,  les  créations  de  charges,  la  refonte 
des  monnaies,  etc.  ' 

En  1C96,  PoDtchartrain  vendit  des  lettres  de 
noblesse  sur  le  pied  de  deux  mille  écus  :  cinq 
cents  particuliers  en  achetèrent;  mais  la  ressource 
fut  passagère,  et  la  honte  durable.  On  obligea 
tous  les  nobles  anciens  et  nouveaux  de  faire  en- 
registrer leurs  armoiries  et  de  payer  la  permission 
de  cacheter  leurs  lettres  avec  leurs  armes.  Des 
maitôticrs  traitèrent  de  cette  affaire,  et  avancè- 
rent l'argent.  On  est  étonné  de  voir  le  ministère 
de  ce  temps  avoir  recours  à  d'aussi  petites  ressour- 
ces, quand  le  pays  en  aurait  pu  fournir  de  plus 
grandes. 

On  créa,  en  i  G99,  pour4oo,ooo  livres  de  rentes 
viagères,  (^ette  manière  d'emprunter  est  sani  con- 
tredit une  des  moins  onéreuses,  mais  eUe  ne  laisse 
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pas  (l'être  à  charge  à  l'État  par  les  gros  iiitérèu 
qu'il  fout  payer,  et  encore  plua  par  le  goût  qu'elle 
donne  à  une  intînité  de  personnes  pour  te  célibat 
et  l'oisiveté.  A  mesure  que  le  luxe  d'imitation 
s'inti'oduit  dans  ua  pays,  par  les  gains  excessif 
delà  finance;  que  les  hommes  perdent  toute  idée 
(le  ditfércoce  de  rang  et  d'état;  que  la  corruption 
des  mœurs  et  du  goût  faitpasserpoar  honnête  ou 
pour  agréable  tout  ce  qui  coûte,  on  peut  voir  des 
pères  et  mères  assez  méprisables  pour  placer  de  ' 
cette  façon  une  partie  de  leur  fortune,  que  la  na- 
ture réclame  en  vain  en  faveur  de  leurs  cnfons. 
Ces  infortunés,  cependant  élevés  dans  le  faste  et 
la  mollesse,  apprennent  des  l'eniance  à  être  mé- 
contens  de  leur  existence;  l'attachement  naturel 
aux  commodités  que  l'on  a  goûtées,  les  conduit 
ensuite  à  sacrifier  tout  à  ce  penchant,  souvent 
jusqu'à  l'honneur. 

Pontchartrain  était,  sous  nombre  de  rapports, 
!e  contraste  de  Colbert  :  son  accës  était  ^cile,  son 
air  affoble,  son  ton  gai  et  riant,  sa  conception 
vive,  son  esprit  brillant,  mais  plus  porté  à  l'épi- 
gramme  qu'à  la  méditation.  Son  grand  ol^et  était 
Ton.  I.  a4 
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de  pourvoir  aux  besoins  du  moment,  et  pour  cet 
eFFet,  Tillusion  était  son  grand  moyen.  Sa  parole 
n'était  pas  sûre;  sa  morale,  sou  administration 
n'étaient  pas  délicates,  et  il  ne  considéraitla  r^e 
que  comme  un  moyen  de  vendre  la  dispense;  il 
écoutait  favorablement  toutes  les  propositions  des 
traitans,  adhérait,  sans  un  grand  examen,  à  leurs 
demandes  par  des  concessiofts  onéreuses  au  peu- 
ple, leur  accordait  d'abord  toutes  les  *  décisions 
qu'ils  désiraient,  les  pressait  de  verser  au  Trésor 
royal  les  sommes  qui  étaient  le  prix  de  ces  conces- 
sions, et  quand  ils  avaient  payé  uneg;rande  partie 
de  ce  prix ,  il  révoquait  ses  décisions,  leur  repro- 
chait de  l'avoir  trompé,  et  assignait  leur  rembour- 
sement à  de  longs  termes,  en  leur  déduisant  ce 
qu'ils  avaient  touché. 

Une  de  ses  principales  ressources  eu  finance  fut 
la  création  d'offices,  la  plupart  inutiles,  ayant 
des  (onctions  illusoires  et  dont  L'existence  et  les 
prérogativeé  étaient  fort  onéreuses  pour  l'Etat;  il 
considérait  ces  créationsd'oFfices  comme  une  mine 
inépuisable ,  et  disait  au  Roi  :  >.t  Toutes  les  fois  que 
»  Votre  Majesté  crée  un  office,  Dieu  crée  un  sot 
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»  pour  l'acheter.  »  Cependaat,  le  Roi,  s'étant  dé- 
goûté de  ce  genre  d'administration,  voulut  avoir 
un  autre  ministre  des  finances;  mais  comme  il 
était  daDs  ses  principes  de  ne  dépouiller  personne 
de  sa  place  sans  des  motifs  graves  de  mécontente- 
ment, il  voulut  sonder  Ponlchartraïn  sur  ce 
changement  de  département.  La  place  de  chan- 
celier étant  deveuue  vacante,  le  Roi  lui  demanda 
s'il  lui  serait  agréable  de  quitter  les  finances  pour 
la  chancellerie.  Pontchartraîn ,  qui  sentit  l'inten- 
tion de  cette  question ,  répondit  :  m  Comment  ne 
N  les  quitterais-jepasponrla  première  dignité  de 
»  l'Etat,  qoand  je  les  quitterais  pour  rien?  » 
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CHAHILLARD  , 

CONTRÔLEUR-GÉNÉRAL    DES    FIIfAKCES. 
AmnÉE  ICM  A  ITOS. 

Chamillard,  homme  vrai,  modeste ,  pnJi,  es- 
timable par  ses  vertus,  mais  non  par  ses  taleos, 
ayant  la  sagesse  de  recoonaître  son  insuffisance 
pour  les  places  auxquelles  il  était  élevé,  mais  l'im- 
prudence de  les  accepter,  et  nudiscrélion,  non 
seulement  de  laisser  paraître,  mais  d'avouer  son 
incapacité  :  sa  fortune  commença  par  son  talent 
pour  le  billard,  qui  le  fit  admettre  à  faire  la  partie 
du  Roi.  Sa  douceur,  sa  modestie  le  6rent  aimer  et 
lui  valurent  l'estime  et  la  protection  de  madame 
de  Maintcnon  :  elle  lui  confia  l'administration 
des  biens  de  Saint-Cyr,  place  qui  n'était  pas  alors 
fort  recherchée ,  parce  que  ce  n'était  pas  encore 
une  voie    connue  pour  les  grandes  places;  et 
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comme  il  ne  fallait  que  de  la- probité,  de  l'atten- 
tion^ de  l'ordre,  il  s'en  acquitta'  trësbîeu.  Parce 
qu'il  avait  réussi  au  billard ,  il  avait  été  adminis^ 
trateur  de  Saint^yr  j  parce  qu'il  avait  sagement 
régi  les  bieuade  cette  maison,  il  fiit  jugé  capable 
de  ré^r  la  fortune  de  l'Etat ,  et  Fut  nompié  con- 
trôleui>-général. 

Les  bonnes  intentions  de  Cbamillard  demau'- 
daient  des  circonstances  moins  épineuses;  mais 
pressé,  des  son  arrivée  au  miuistëre,  par  les  maux 
qu'on  a^Tiit  faits,  et,  peu  de  temps  aprës,  par  une 
{*uerpe  encore  plus  terrible  que  celle  qu'on  venait 
d'essuyer,  il  n'eut  presque  pas  le  choix  des 
moyens.  Il  se  hâta  de  rembourser  les  augmenta- 
tions dégages  au  denier  dix-huit,  attribaéesaux 
officiers  des  compagnies  supérieures  et  autres. 

Le  lo  novembre  1699,  il  passa  le  bail  de  la 
ferme  des  poudres  et  du  traité  du  menu  plomb, 
pour  six  années,  moyennant  la  somme  d'un  mil- 
lion comptant  et  ^^,000  livres  par  an.  H  joignit 
cette  ferme  à  celle  du  contrôle  des  actes  des  no- 
taires, des  petits-sceaux,  des  amortissemens, 
fraQe»-f)e&,etc. ,  pour  la  somme  de  1,800,000  li- 
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■vrea,  payable  anDueUement  de  quartier  en  quar- 
tier. Le  mois  suivant,  il  aHenna ,  pour  huit  an- 
nées ,  les  revenus  et  émolumens  des  greffes  aliénés 
avec  les  trois  quarts  des  droits  de  la  signature  des 
greffes  en  chef  du  GhAtelet  de  Paris,  qui  étaient 
réunis  au  domaine,  et  les  droits  des  petits-sceaux 
du  Châtelet,  moyennant  la  somme  de  770,000 
livres. 

Le  Conseil  des  fînances  rendit  un  arrêt  qui  or- 
donnait le  remboursement  d'un  million  de  livres 
de  rentes,  constituées  sur  les  postes  au  denier  dix- 
huit  (  5  5/9  d'intérêt  )  ,  et  on  créa  en  même 
temps  4oo  mille  livres  de  rentes  qui  furent  rédui- 
tes au  denier  vingt  (5  pour  0/0  d'intérêt).  On 
excepta  de  cette  réduction  175  mille  livres  de 
rentes  qui  appartenaient  à  la  reine  de  Pologne. 
Cette  princesse  envoya  son  argent  en  France, 
après  la  mort  de  son  mari,  et  le  constitua  sur  les 
postes. 

Louis  XIV  fit,  en  1699,  deux centvingt-cinq 
chevaliersde  Tordre  mihtaîre  de  Saint-Louis.  On 
avait  coutume  de  leur  accorder  des  pensions  ou 
des  assignations  sur  des  bénéfices.  Çhamillard  re- 
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présenta  au  Roi  qae  cette  noQYelle  charge ,  quoi- 
que modique ,  porterait  préjudice  aux  afiaires  de 
l'Etat,  et  qu'il  serait  bien  d'attendre  un  temps 
plus  favarable  pour  récompwiser-  ces  officiers.  Il 
fut  réglé  que  les  nouveaux  chevaliers  jouiraient , 
au  bout  d'un  certain  temps  ^  des  pensions  ordi- 
naires, et  qu'ils  monteraient,  selon  leur  rao^, 
aux  commanderies  de  l'ordre. 

Quoique  la  conduite  du  ministre  fût  fort  sage , 
relativement  aux  circonstances,  elle  excita  ce- 
pendant beaucoup  de  plaintes  contre  lui  de  la 
part  des  militaires.  Chamillard,,  pour  faire  con- 
naître an  monarque  la  situation  de  ses  finances  et 
la  nécessité  où  il  se  trouvait  d'éviter  la  dépense , 
lui  présenta  un  état  des  caisses  du  Trésor  royal, 
du  bureau  des  gabelles  et  des  aides.  Les  sommes 
qui  s'y  trouvèrent  ne  montèrent  qu'à  a6,5oo,ooo  ■ 
livres. 

Le  ministre  fit  fciire  une  révision  des  registres 
de  lHôtel-de-Ville,  et  principalement  de  ceux 
eu  étaient  contenus  les  contrats  des  rentes.  On  fit 
le  calcul  des  fonds,  et  l'on  trouva  que  moyen- 
nant une  somme  convenue  pour  remboursement. 


L;,.;,-z^d=,GoOgk' 


38o 


REGKE   SE    LOUIS  XIT . 


OD  pouvait  convertir  au  deoier  vingt  (5  pour  o/o 
d'intérêt)  ]es  rentes  (jui  étaient  au  denier  dix  (  lo 
pour  o/o  d'intérêt).  L'arrêt  qui  fut  porté  à  ce 
sujet  était  très  fevorable  aux  intérêts  an  Roi,  et 
très  préjudiciable  à  la  fortune  d'un  grand  nombre 
de  particuliers.  Voyant  qu'ils  perdaient  la  moitié 
de  leurs  revenus,  ils  crièrent  contre  Cbamillard. 
Le  ministre  allégua,  pour  raison  de  son  injustice, 
qu'on  avait  profité  assez  long-temps  du  mauvais 
état  des  finances. 

La  même  année,  Cbamillard  6t  publier  ud 
édit  contre  le  luxe.  Il  fut  ordonné  que  tous  le» 
meubles  d'argent  massif,  qu'on  vo'yait  alors  en 
assez  grand  nombre  chez  les  grand»  seigneurs ,  et 
qui  étaient  une  preuve  de  l'abondance,  seraient 
portés  à  la  monnaie.  Le  Roi  donna  Pexemple  :  il 
se  priva  de  toutes  ses  tables  d'argent,  de  ses  can- 
delabi-es,  de  ses  grands  canapés  d'argent  massif, 
et  de  tous  ses  autres  meubles  qui  étaient  des 
chefs-d'œuvre  de  ciselure  des  mains  de  Ballin  , 
bomme  unique  en  son  genre,  et  tous  exécutés  sur 
les  dessins  de  Le  Brun.  Ils  avaient  coûté  lo  mil- 
lions j  on  en  retira  trois.  Les  meubles  d'argent,- 
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l'orfèvrerie  des  particuliers  produisirent  trois  au- 
tres millions.  La  ressource  était  bible. 

On  fit  ensuite  une  autre  faute  grave ,  ce  fut 
d'altérer  les  monnaies,  de  faire  des  refontes  iné- 
gales ,  de  donner  aux  écus  une  valeur  non  pro- 
portionnée à  celle  des  quarts;  il  arriva  que  les 
'  quarts  étant  plus  forts  et  les  écus  plus  iaibics,  tous 
les  quarts  furent  portés  dans  les  pays  étrangers  j 
ils  furent  frappés  en  écus,  sur  lesquels  il  y  avait  à 
gagner  en  les  reversant  en  France.  On  n'était  pas 
encore  instruit:  la  finance  était  alors  comme  la 
physique,  une  science  de  vaines  conjectures.  Les 
traitans  étaient  des  charlatans  qui  trompaient  le 
ministère. 

Tous  les  projets  présentés  à  Chamillard  lui  pa- 
raissaient bons;  mais  comme  il  craignait  de  se 
tromper,  il  communiquait  les  mémoires  qui  lui 
étaient  remis  aux  personnes  intéressées  à  les  con- 
tredire, et  alors  la  réfutation  de  ces  projets  lui 
faisait  changer  d'opinion  ;  mais  avant  de  la 
iixer ,  il  communiquait  la  réfutation  aux  au- 
teurs de  la  proposition  dont  la  réplique  lui  pa- 
raissait encore  convaincante,  et  ainsi  son  bureau 
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se  Burchaiçeait  de  mémoires,  et  rieo  ne  se  ter- 
minait. 

Ce  ministre  prenait  toutes  les  précautions  qu'il 
croyait  nécessaires  pour  économiser  les  retenus 
de  l'État,  mais  il  lui  était  impossible  de  fournir 
aux  dépenses  journaliferes ,  et  0  fut  obligé  de  cher- 
cber  de  nouvelles  ressources.  B  établit  une  loterie 
de  4oo,ooo  mille  billets  de  deux  louis  d'or  cha- 
cun. Il  y  avait  deux  lots  de  20,000  livres  de  ren^ 
tes  viagères,  deux  de  10,000  livres,  et  plusieurs 
autres  étaient  de  5oo  livres.  Quoique  les  billets  ne 
fussent  pas  tous  remplis ,  le  profit  fut  cependant 
très  considérable. 

La  mort  de  Charles  II ,  roi  d'Espagne ,  arrivée 
le  1er.  novembre  1700,  ralluma  la  guerre  dans, 
tonte  l'Europe  :  il  avait  déclaré,  par  son  testa- 
ment daté  du  3  octobre  de  la  toAme  année ,  Phi- 
lippe de  France,  doc  d'Anjou,  héritier  de  toute 
la  monarchie  espagnole.  Louis  XIV  accepta  le  tes~ 
tament  du  Roi  d'Espagne  au  nom  de  son  petit- 
Bis.  Les  autres  puissances,  jalouses  de  l'agrandis- 
sement de  la  maison  de  Bourbon,  se  réunirent 
contre  elle.  On  chercha  les  moyens  d'avoir  do 
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l'argent  et  de  leur  résister;  od  ât  construire  de 
nouveaux  vaisseaux  et  réparer  lès  anciens;  on 
leva  des  troupes. 

Barbesieux,  ministre  de  la  ^erre^  étant  mort, 
Louis  XIV  donna  sa  place  à  Cbamillard.  Ce  mi- 
nistre, qui  regardait  celle  de  contrôleur-général  y 
qu'il  occupait,  comme  un  fardeau  très  pesant, 
pria  le  monarque  de  donner  celle  de  ministre  de 
la  guerre  à  un  autre.  Pour  le  déterminer  à  accep- 
ter cette  place,  le  Roi  lui  dit  qu'il  en  partagerait 
le  travail  avec  lui  ;  mais  l'association  ne  fut  point 
l'équivalent  destalens  de  Louvois.  Le  Aoi  avait 
remarqué,  dans  plusieurs  circonstances  impor- 
tantes, que  la  jalousie  avait  fait  naître  entre  le 
ministre  de  la  guerre  et  le  contrôleur-général  des 
contestations  qui  avaient  eu  des  suites  fâcheuses; 
alors  il  avait  résolu  de  foire  occuper  ces  deux  pla- 
ces par  la  même  personne.  Cbamillard  succom- 
bait déjà  sous  le  poîdâ  des  aifoires  de  finance;  il 
eut  à  y  ajouter  celles  de  la  guerre ,  auxquelles  il 
était  moins  propre  encore.  Se  trouvant  dans  la 
nécessité  indispensable  d'amasser  des  fonds,  il 
chercha  d'abord  à  n'employer  que  des  moyens  fa- 
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ciles  et  peu  onéreux  au  peuple,  mais  il  se  trouva 
bientftt  forcé  de  ne  prendre  pour  loi  que  les  be- 
soins du  souverain. 

Il  rétablit,  en  lyor,  ta  capitatioo  qui  avait  été 
supprimée  en  1698,  elle  peuple  murmura.  Plu- 
sieurs personnes ,  entre  autres  Chamillard,  con- 
seillèrent à  Louis  XIV  d'imiter  Louis  XII,  qui 
avait  mieux  aimé  perdre  Milan  que  de  le  re- 
couvrer en  levant  de  nouveaux  impôts;  mais 
Louis  XIV  voulaitavoirla  gloire  de  placer  la  cou- 
ronne d'Espagne  sur  la  tête  de  son  petit-fils  :  il 
continua  les  préparatife  pour  la  guerre,  et  Cha- 
millard fut  obligé  d'établir  de  nouveaux  impôts. 

Le  produit  de  la  capitatiou  fut  employé  à  la 
marine.  On  imposa  le  dixième,  mais  il  ne  pro- 
duisit pas  autant  qu'on  l'avait  espéré.  Les  campa- 
gnes étaient  ruinées,  les  consommations  étaient 
anéanties,  les  laboureurs  étaient  dans  l'impuifr* 
«ance  de  payer  leurs  fermes,  et  le  dixième  devint 
une  surcharge  générale.  On  exigea  un  suppléa 
ment  de  6nance  de  tous  les  offices,  on  créa  de 
nouvelles  chai^ges ,  on  établit  un  impôt  sur  les  car- 
tes à  jouer,  sur  la  glace  dont  ou  se  sert  eu  été  pour 
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rafraîchir  les  liqueurs.  Les  louis  d'or  de  Douvelle 
iiibricatioii  furent  portés  à  1 4  livres  >  et  les  écus  à 
3  livres  i6  sous.  Les  espèces  non  réformées,  quoi- 
que de  même  poids  et  de  même  titre,  furent  éva- 
luées à  un  prix  plus  bas;  savoir  :  les  louis  d'or  à 
i3  livres,  et  les  écus  à  3  livres  lo  sous  jusqu'au 
20  novembre.  Ces  monnaies  avaient  été  réduites 
au  moisdejuin;  savoir  :  les  louis  d'orà  lalivres 
et  les  écus  à  3  livres  5  sous.  Cette  dernière  aug- 
mentation eut  pour  objet  de  diminuer  le  profit  du 
billonnage;  mais  c'était  trop  compter  sur  l'igno- 
rance du  public  que  de  demander  aux  particu- 
lière ,  pour  .1 3  livres ,  ce  qui ,  d'un  conp  de  balan- 
cier, serait  estimé  no  sous  de  plus.  Cette  opération 
causa  encore  un  autre  dérangement  dans  les  mon- 
naies ,  en  ce  qu'elle  baissait  la  proportion  de  l'or 
à  l'argent,  ce  qui  pouvait  devenir  d'une  grande 
conséquence ,  à  cause  de  la  proportion  qu'obser- 
vent les  autres  États  dans  la  valeur  relative  de  ces 
métaux.  Les  nations  qui  estimaient  l'or  quinze 
fois  plus  que  l'argent ,  portaient  de  l'argent  dans 
celle  où  OQ  ne  l'évaluait  que  quator?^  fois,  et  en 
tiraient  tout  l'or.  Le  clergé  paya  ,  cette  année. 
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ij5oo,ooo  livres,  et  s^engagea  à  payer  4^000,000 
pendant  chacune  des  huit  années  suivantes  pour 
sa  capitatioD . 

Les  dépenses  de  cette  année  montèrent  à 
ï46)396,479 livres.  Louis XIV avait  résisté,  dans 
la  dernière  guerre ,  à  l'Europe  entièrearmée  contre 
lui  :  il  espérait  les  mêmes  succës  dans  celle-ci  ;  mais 
les  peuples  étaient  épuisés  et  ne  pouvaient  plus 
payer  les  impôts  (jue  l'on  établissait.  Cependant 
il  fallait  envoyer  de  l'argent  aui  différentes  ar- 
mées que  le  Roi  avait  mises  en  campagne  ,  et 
Chamillard,  pour  en  avoir,  employa  ^  en  1702, 
les  mêmes  moyens  dont  il  avait  fait  usage  en 
1701  :  créations  de  charges  ,  augmentations  de 
gages,  n  établit  une  caisse  d'emprunt.  Les  dé- 
penses de  1703  montèrentà  i6o,4l5,76o  livres, 
et  la  guerre  faisait  sortir  des  fonds  considérables 
du  royaume. 

En  1703,  Chamillard  eut  recours  aux  mêmes 
espédiens  que  l'année  précédente ,  et  les  dépenses 
montèrent  à  174,199,260  livres. 

Au  mois  de  mai  1704  j  on  fit  une  nouvelle 
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rcibnte  des  monnaies  ,  et  on  porta  les  louis  d'or  à 
I S  livres  ,  et  les  écus  à  4  livres.  Les  anciennes 
espèces  non  réformées  eurent  cours  jusqu'au 
20  novembre,  pour  la  livres  10  sous  le  louis ,  et 
pour  3  livres  8  sous  les  écus ,  quoiqu'ils  fussent 
du  même  poids  que  ceux  de  la  nouvelle  refonte  ; 
et  ce  terme  étant  expiré ,  ces  espèces  devaient  Être 
décriées  dans  le  commerce.  Dans  l'espace  de  deux 
ans  que  dura  cette  réforme,  on  ne  monnoya  que 
pour  1 75  millions ,  sur  lesquels  le  Roi  eut  29  mil- 
lions de  profit  ;  mais  les  éti'angers  gagnèrent  le 
double  par  le  bîllonnage ,  et  le  capital  numéraire 
diminua  d'autant  en  France.  On  ppya  les  ma- 
tières ,  partie  en  argfent ,  partie  en  billets.  Ces 
billeis  furent  bien  reçus  du  public  j  on  les  renour 
vêla  sans  peine  de  terme  en  terme ,  et  ils  passè- 
rent dans  le  commerce  comme  l'espèce  même.  On 
fît  des  billets  de  monnaie,  on  les  multiplia  ,  et  on 
se  mit  dans  l'impuissance  de  payer  les  capitaux  eC 
les  intérêts.  On  créa  de  nouvelles  charges,  on  éta- 
blit des  augmentations  de  charges.  Les  dépenses 
montèrent  cette  année  à  i6i,566,367  livres.  On 
vit ,  pendant  plusieurs  années ,  le  même  désordre 
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dans  les  finances  ,  le  même  emharras  pour  avoir 
de  l'argent;  cependant  la  guerre  continuait ,  il 
fallait  faire  les  mêmes  dépenses ,  et  le  peuple  était 
écrasé. 

On  fit  toujours  ce  qu'on  appelle  des  affaires 
extraordinaires:  on  créa  des  charges  ridicules, 
toujours  achetées  par  ceux  qui  veulent  se  mettre 
à  l'abri  de  la  taille  ;  car  l'impôt  de  la  taille  étant 
avilissant  en  France,  et  les  hommes  étant  ncs 
•  vains ,  l'appât  qui  les  déchaîne  de  cette  honte  fait 
toujours  des  dupes,  et  les  gages  considérables, 
attachés  à  ces  nouvetlescharges,  invitent  à  les  ache- 
ter dans  des  temps  difficiles,  parce  qu'on  ne  fait  pas 
réflexion  qu'elles  seront  supprimées  dans  des  temps 
moins  fâcheux.  Ainsi,  en  1707,  on  inventa  la 
dignité  des  conseillers  du  Roi  rouleurs  et  courtiers 
de  vins  ;  et  cela  produisit  180,000  livres.  On  ima- 
gina des  greffiers  royaux ,  des  subdélégués  des  in- 
tendans  des  provinces.  On  inventa  des  conseillera 
da  Boi  contrôleurs  aux  empilemens  des  bois ,  des 
conseillersde  police,  des  chargesdebarbiers-pemi- 
quiers ,  des  contrôleurs-visiteurs  du  beurre  frais  , 
des  essayeurs  de  beurre  salé.  Ces  extravagances , 
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dit  Voltaire  ,  font  rire  aujourd'hui  y  mais  alors 
elles  faisaient  pleurer. 

La  France  essuya ,  pcndact  plusieurs  années , 
de  terribles  revers  :  les  ennemis  remportaient  sur 
elle  des  avantages  continuels,  et  toutes  les  res- 
sources s'épuisaient.  Les  dépenses  de  l'année 
1705  montërent  à  218,642,387  livres;  l'année 
suivante,  elles  montèrent  à  336,935,044  livres; 
dles  augmentant  encore  en  1707  ;  etChamil- 
lard ,  se  trouvant  accablé  sous  le  poids  des  charges 
de  contrôleur-général  et  de  minière  de  la  guerre , 
sentait  l'impuissance  de  ses  moyens  et  l'impossi- 
bilité de  se  maintenir  dans  ses  doubles  fonctions. 

D^  son  entrée  au  ministère  de  la  gnerre,  il  y 
fat  ridicule  et  décrédité  par  son  ineptie;  il  écri- 
vait au  maréchal  de  Catinat  :  «  Je  sais  un 
H  Robin  qui  Ëiit  son  noviciat  dans  la  guerre  ; 
»  ainû  ,  entre  vous  et  moi ,  ce  qœ  je  dis  ne  veut 
»  rien  dire.  »  La  qualité  de.<Téature  de  madame 
deMaintenon  excusait  tout ,  justiâait  tout..  Le 
maréchal  de  Catinat  fut  rappelé  de  l'armée  d'Ita- 
lie qu'il  commandait  ;  ayant  demandé  au  Roi  la 
ToM.  I.  i5 
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cause  de  sa  disgrâce ,  le  Roi  loi  dit  que  c'était  pour 
n'avoir  pas  mandé  l'état  des  af&ires  et  la  trahîaoïi 
du  duc  de  Savoie  :  le  maréchal  aanira  le  Roi  qu'il 
en  avait  informé  Chamillard  :  ce  ministre  ayant 
été  interrogé  sur  cette  assertion  ,  en  reconnut  la 
vérité  ;  mais  il  s'excusa  ^  disant  n'avoir  point  ins- 
truit le  Roi ,  sur  ce  que  madame  de  Maintenon  lui 
avait  défendu  de  laire  connaître  ces  lettres  à  Sa 
Majesté ,  de  crainte  qu'il  n'en  conçût  un  cbagrin 
qui  nuisît  à  sa  santé  j  et  l'a^ire  n'eut  point  d'au- 
tre suite. 

Les  plaintes  contre  l'administration  de  Cha- 
millard s'accrurent.  Le  marédial  de  Berwick 
ayant  rétdamé  contre  quelques  fausses  mesures 
prises  par  ce  ministre^  le  Roi  reconnut  qu'il  avait 
tort,  et  dit  qu'il  n'y  entendait  rien  j  c^endant^ 
aprèscet  aveu,  il  le  laissa  enplace.  Enfin^en  170g, 
nulle  précaution  n'ayant  été  prise  pour  le  soutien 
de  la  guerre ,  d'après  ane  espérance  illusoire  de  la 
paix, .fe  Roi  chargea  le  duc  de  BeauviUiers  de  lui 
dire  de  se  retirar ,  lui  permettant  d'aller  où  il 
voudrait ,  excepté  à  la  Cour. 
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Parmi  les  nombrenses  épigrammes  dont  on  Tac- 
cabla ,  on  a  retenu  la  suivante  ; 

Ci-git  le  fameux  Chamillard , 
De  son  Rot  le  pioionotaire, 
Qui  fut  un  herw  au  billard , 
Ud  zéro  dans  le  ntiaif  lère. 
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DESHARETS, 

C(H(TRÔLEQa-0éMÉR4I.   DES   FISANCES. 


AXliiB  ITOS  A  »1S. 

Nous  BTOns  déjà  vu  qne  Desmarets ,  intendant 
des  finances  ^  commit  des  infidélités  dans  ses  fonc- 
tions, fit  un  gain  illicite  et  frauduleux  sur  une 
refonte  de  monnaies ,  ce  qui  fut  cause  qu'apràs  la 
mort  de  Colbert  oo  l'expidsa  de  l'administration; 
mais  cela  n'empêchait  pas  qu'il  ne  fut  plus  capa- 
ble de  conduire  les  afiaires  que  ceux  k  qui  nul 
tort  ne  pouvait  être  reproché.  Aussi ,  depuis  la 
perte  de  ses  places,  il  avait  toujours  été  con- 
sulté par  les  ministres  des  finances ,  qui ,  chaque 
fois  qu'il  avait  donné  un  boa  avis,  aggravaient  sa 
disgrâce,  afin  de  rendre  sa  iaute  plus  authentique 
et  de  mettre  plos  d'obstacles  à  son  rappel  à  l'ad- 
ministration. Chamillardseul  convint  avec  bonne 
foi  des  oUigations  qu'il  lui  avait. 

Lorsque  Desmarets  fat  nommé  contrôleitr-^ 
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Itérai,  LoaîsXIV  lui  dit  :  «  Qu'il  oe  lui  deman- 
».  dait  point  FimpossiMe  ;  qixe  s'il  réussissait  il  ]ui 
»  rendrait  un  grand  service ,  dont  il  lui  saurait 
»  gré  ;  que  si  les  événemeiM  étaient  malheureux , 
»  il  ne  les  lui  imputerait  pas.  ».  La  crise  des  af-^ 
làîres  était  affi^use  ;  personne  n'en,  connaissait 
mieux  que  Desmarets  toute  l'horreur  ;  cependant 
â  ne  désespéra  point  de  la  fortune  publique.  Ma- 
dame de  Maintenon  di^it  de  lui  :  «  Si  nos  geos 
H  ont  autant  d&  courage,  nous  gagoeroos  toute& 
»  les  bataille^.  » 

Le  spectacle  qu'ofirait  la  France  in^irait  le- 
plus  grand  effroi  :  les  plus  grandes  puissances  de  . 
l'Europe  coalisées  contre  elle  y  des  batailles  per- 
dues,  des  TÏUes  frontières  prises ,  l'ennemi  prêt  à 
pénétrer  dans  l'intérieur  du  royaume,  les  cam- 
pagnes et  les  villes  dépeuplées,  une  grande  quan- 
tité de  terres  en  friche ,  la  plupart  des  manufac- 
tures sans  activité  par  le  défaut  de  bras,  par  défaut 
de  fionds ,  par  défaut  de  débit  de  leurs  ouvrages  ; 
le  commerce  extérieur  annulé  par  la  fienneture  des 
meis.,  la  marine  militaire  détruite,  les  revenus 
de  l'année  consommés  prestjue  en  entier  j>ar  anti- 
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cipation  ,  et  encore .we  grande  partie  des  revenus 
des  années  suivantes.  Le  prêt  des  troupes  avait 
manqué ,  et  il  leur  était  encore  du ,  sur  les  années 
1706  et  1707 ,  36  millions;  tes  dettes  exigibles 
montaient  à  pins  de  65o  millions;  les  billets  de 
monnaie ,  qui  devaient  avoir  cours  comme  la 
monnaie  raétalliqtM^  perdaient  trente  pour  cent. 
Bientôt  aprës,  les  armées  éprouvèrent  encore  de 
nouvelles  disgrâces  ;  et  le  terrible  hiver  de  1709  > 
en  frappant  nombre  de  terre»  de  stérilité ,  et  en 
détruisant  nombre  de  productions,  lait  le  comble 
aux  calamité. 

Dès  que  Desmarets  eut  la  direction  des  af&îres, 
il  reconnut  qu'il  ne  pouvait  sauver  l'État  d'une 
ruine  imminente  qu'en  affranchissant  le  revenu 
de  l'année  courante  ,•  en  conséquence ,  il  annula 
les  assignations  données  sur  ce  revenu,  et  les  mit 
à  un  terme  plus  éloigné.  Ce  début  dans  l'admi- 
nistration par  l'infraction  des  engagemens ,  au 
lieu  de  porter  le  dernier  coup  au  crédit ,  lui  rendît 
quelque  vigueur.  I^es  gens  d'a^ires  les  plos  éclai- 
rés prirent  une  haute  opinion  d'un  ministre  qui 
distinguait,  dès  les  prctniers  momens  ,  le  seul 
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moyen  de  sortir  deratàme,  et  avait  l'iiitrépldité 
de  Eaire  un  mal  justifié  par  la  nécessité-;  oq  con- 
çut la  possibilité  de  la  restauration ,  ou  du  moins 
du  maintien  des  finances  ;  et  par  cette  confiance, 
Desmarets  parvint  à  emprunter  160 mOlîoos dans 
l'espace  de  dix  mois,  à  la  vérité  à  an  intérêt  fort 
onéreux,  mais  l'importaDt  était  de  subvenir  à  la 
dépense ,  quelque  prix  qu'il  en  coulât. 

La  confiance  qu'inspira  Tavënement  de  Des-^ 
marets  au  mînîstëre ,  prouve  combien  il  est  inté- 
ressaut  pour  un  Etat  de  placer  les  hommes  de 
réputation  dans  les  grandes  parties  de  l'adminis- 
tration ,  mais  surtout  lorsque  le  Gouvernement  a 
embrassé  quelques  fausses  mesures.  Desmarels 
connut  Tavantage  de  sa  position,  et  eu  profita 
habilement  pour  débuter  par  une  opération  ca- 
palde  de  donner  des  espérances.  C'est  l'exemple 
de  la  conduite  que  doit  tenir  un  ministre  en  pa- 
reil cas  ;  et  plus  il  est  en  état  de  répoudre  au  vœu 
public,  mieux  il  rénssît.  Les  premières  impres- 
sions s'el&cent  difficilement  chez  le  peuple ,  qui 
va  tonjours  au-devant  de  la  confiance. 

Un  genre  de  créance,  qui  donnait  à  l'adminis- 
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tratwn  des  entraves  intolérable»,  était  tine  caisse 
des  emprunts  dpnt  on  avait  tiré  un  parti  avanta- 
geux pendant  la  gfuerre  de  167s,  qidj  depuis snp- 
prim^e  à  cause  de  l'inconvénient  qu'entraînait  l'o- 
bligation de  rendre  les  fonds  aux  capitalistes  à 
volonté,  avait  été  recréée,  en  1 70a,  avec  une  dis- 
position qui  la  rendait  encore  plus  onéreuse,  à 
cause  de  l'intérêt  exorbitant  de  buit  pour  cent 
attribué  aux  fonds  déposés.  Le  taux  élevé  de  cet 
intérêt,  jtHDt  à  la  faculté  de  retirera  tontmoment 
son  argent,  faisaitpréférer cette  sortede  placement 
à  tout  autre  genre  d'emprunt;  mais  Cbamillard, 
abusant  de  la  disposition  favorable  du  public , 
avait  assigné  sur  cette  caisse  le  paiement  de  fonds 
qui  n'y  avalent  pas  été  placés,  et  par-là  l'avait 
décréditée.  Desmarets,  voyant  l'impossibilité  de  la 
soutenir,  se  détermina  à  eolireindre  ouvertement 
les  engagemens  contractés. 

Pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année  1709, 
il  ne  paya  ni  principal ,  ni  intérêt  des  fonds  dépo- 
sés dans  cette  caisse.  Ensuite,  au  lieu  de  rem- 
bourser ces  fonds,  il  y  substitua  des  oUigations 
payables  à  diverses  époques,  avec  un  intérêt  de 
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ctaq  poar  cent,  et  depuis,  il  manqua  encore  à 
cet  eng;agemeDt ,  et  convertit  ces  obligations  en 
rentes  à  un  pour  cent  non  rembouisables.  D'an- 
tres créances  ezi^les  sur  l'État  éprouvèrent  ud 
traitement  à-peu-prës  semblable,  et  furent  ou 
anéanties  ou  converties  en  créances  non  exigibles 
avec  un  faible  intérât. 

Malgré  des  réductions  si  rigoureuses,  il  s'eit  al- 
lait beaucoup  que  les  revenus  pussent  sufEre  anx 
dépenses  de  la  guerre,  et  chaque  année  exigeait 
de  nouvelles  ressources.  Quoique  le  peuple  fût 
dans  la  plus  grande  détresse,  des  impôts  furent 
créés  sur  toute  espèce  de  produits ,  des  droits  fu- 
rent mis  sur  presque  toutes  les  consommations. 

Nombre  d'expédieos  furent  mis  en  œuvre  pour 
ae  procurer  quelques  ressources.  Les  propriétaires 
de  vaisselle  et  de  meubles  formés  de  métaux  pré- 
cieux furent  invités  à  les  porter  à  la  Monnaie  :  le 
Roi  donna  l'exemple;  mais  ce  sacriBce  ne  fut  pas 
très  productif  et  fut  très  dispendieux  :  on  ne  tira 
de  la  vaisselle  d'or  du  Roi  que  45o,ooo  livres,  et 
la  perte  sur  la  façon  fut  énorme.  On  eut  recours 
i  nombre  d'autres  a%ires  extraordinaires,  et  il  y 
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CD  eut  sur  lesfjuelles  la  perte  fut  de  cinquante 
pour  cent. 

Les  plus  grands  eflbrts  furent  laits  pour  revivi- 
Ber  le  crédit ,  et  cependant ,  pour  se  soustraire  au 
Ëirdeau  d'une  dette  exorbitante,  on  fut  forcé  de 
ne  payer,  par  an,  cpi'un  semestre  des  rentes  an- 
ciennes; mais  les  arrérages  des  rentes  nouvelle» 
furentservîs  plus  exactement,  ce  qui  les  rendait 
p!usfiivorabIes,d'autant  que  pour  les  faire  accueil- 
lir il  leur  fut  attribué  un  intérêt  exorbitant  :  -il  y 
en  eut  de  constituées  à  douze  pour  cent  avec  obli- 
gation de  rembourser  dans  un  terme  fixe;  et  au 
moyen  d'un  si  fort  intérêt,  on  parvint  à  tenter- 
Tavidité  de  l'étranger.  Quoique  presque  toutes  les 
nations  européennes  fussent  en  guerre  contre  la 
France,  plusieurs  de  leurs  capitaliste»  prêtèrent 
leur  argent  pour  faire  la  guerre  à  leur  patrie,  et 
lors  de  la  paix,  par  un  recensement  des  rentes 
dont  l'Etat  était  grevé ,  il  se  trouva  qu'un  vingt- 
cinquième  appartenait  à  l'étranger  (i). 


(i)  Sur  3ï,44^i4^  livres  de  renies  ptirpctucUes  ( 
viagères,  i,a5i,g47  apparlciiaicnl  à  l'cli-angir. 
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Un  prêt,  <jui  offrit  une  ressource  inattendue  et 
iIontODtiraun  grand  parti,  fat  dû  au  commerce. 
Quelques  négodans  Irançais,  profitant  de  l'al- 
liance et  des  rapports  delà  France  avec  l'E^p3g;ne, 
«raient  fait ,  pour  le  Pérou ,  des  expéditions  dont 
ils  retirèrent  une  somme  de  3o  millions,  presque 
tonte  en  métaux  précieux  ;  on  les  engagea  à  eu 
prêter  la  moitié  k  l'État,  ce  qui  revÎTiâa  le  cours 
des  espèces,  qui  commençaient  à  devenir  rares. 

La  multiplicité  et  la  variété  de  ces  dispositions 
marquent  une  grande  fécondité  d'imagination 
et  une  rare  sagacité.  On  a  peine  à  concevoir  que 
Desmarets  ait  pu  lutter  contre  tous  les  fléaux  réu- 
nis pour  la  perte  de  la  France;  cependant  tous 
les  moyens  qu'il  employa  ne  furent  pas  également 
bien  conçus  :  non  seulement  ils  fur«it,  pour  la 
plupart,  contraires  aux  principes  de  l'équité, 
quelque  injustes  qu'ils  fussent  ils  pouvaient  être 
légitimés  par  le  besoin,  et  ils  étaient  moins  fii- 
uestes  que  n'eiit  été  l'invasion  de  l'ennemi  ;  mais 
quelques-uns  furent  durs  et  dévastateurs  sans  être 
fort  utiles;  quelques-uns  forent  minutieux  et  fri- 
voles. 
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Ainsi ,  dans  le  compte  que  Desmarets  a  rendu 
de  son  administration,  et  qui,  dans  plusieurs  par- 
ties, est  justement  admiré ,  il  se  vante  d'avoir  re- 
médié à  la  stérilité  de  l'aDoée  1709  par  les  blés 
qu'il  a  £>it  venir  de  l'étrauf^er;  et  il  compte 
comme  objet  priocipal  de  l'approvisionnement  , 
j  30,000  quintaux  tirés  par  la  voie  de  la  Médi- 
terranée ;  mais  cette  quantité  de  Mé,  qui  ne  cor- 
respond qu'à  la  nourriture  d'environ  vingt-cinq 
mille  personnes,  n'était  nullement  capable  de  re- 
médier à  un  défaut  réel  de  récolte.  Il  est  asseii 
vraisemblable,  comme  l'ont  prétendu  quelques 
observateurs,  que  le  désastre  de  cette  époque  n'a- 
vait pas  été  aussi  considérable  que  l'avait  imaginé 
la  frayeur  publique  ;  qu'une  grande  quantité  des 
blés  avait  échappé  à  la  gelée ,  et  le  malheur  étant 
arrivé  au  commencement  de  janvier,  on  avait  eu 
le  temps  de  rensemencer  les  terres. 

.Desmarets  tenta  de  se  procurer  quelque  crédit 
parla  circulation  de  billets  d'une  caisse  Legendre, 
et  des  receveurs-généraux;  mais  quelle  con6ance 
pouvaient  inspirer  ces  billets,  quandonnepayail 
pas  ceux  de  la  caisse  des  eojprunts  ? 
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Les  changemens  opérés  dans  le  taux  des  mon- 
Diiies  portèrent  ane  grande  atteinte  au  com- 
merce ;  taotàt  le  tanx  en  fut  exhaussé ,  tantôt  il 
fut  diminué  ^  et  l'Etat  perdit  à  toutes  ces  varia- 
tions.  Une  refDûte  fiit  faite  >  dans  laquelle  les  an- 
ciennes espaces  furent  prises  à  un  taux  faible  ,  ce 
qui  produisit  un  gain  considérable  pour  Tétran- 
ger ,  qui  paya  ces  espèces  à  un  taux  plus  fort  que 
celuiâdmis  à  la  Monnaie  de  France,  et  cepen- 
dant avaQtageux  pour  Tacheteur. 

De  plus ,  un  de  ces  changemens  ayant  été  pré- 
cédé d'une  promesse  précise  qu'il  n'y  en  aurait 
point ,  fit  perdre  au  gouvernement  une  confiance 
qui  doit  être  comptée  parmi  ses  plus  grandes  res- 
sources. Desmarets  fit  aussi  établir  l'impôt  du 
dixième  (i). 

Les  étrangers  naturalisés  qui  avaient  acheté 
et  payé  leurs  lettres  de  naturalisation  ,  et  qui  en 
avaient  encore  acquitté  la  confirmation,  furent 
obligés  d'acquérir  20,000  livres  de  rentes.  Le» 
traitana  ne  se  contentèrent  pas  de  troubler  les  des- 

(i)  ^<2)'«3  IitnoDUCTion,  page  6. 
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cencUua  de  eetu  qui  s'étaieot  reodiis  T^ionlaire- 
.meat  sujets  de  la  France,  ils  iaqiùétërent  une 
iafioité  de  Ëunilles  trans{4aiitées  d'une  provinoe  i 
rautre.  Les  étnngers  que  le  commerce  avait  ap- 
pelés eu  France ,  et  qui  se  reposaient  sur  la  foi  des 
lettres  de  aataralieatioD  qu'on  Irar  avait  vendues, 
se  répaBdirent  eu  plaintes.  Plusieurs  quittèrent  la 
France ,  persuada  que  dans  us  momenl  de  n^ 
çessité  ib  deviendraient  sans  cesse  ToLjet  de  nou- 
velles recherches;  et  ils  répandirent  au  debpES  un 
fâcheux  préju^  contre  le  goavememeDt;  on 
voulut  arrêter  le  désordre  lorsqu'il  n'était  plus 
temps. 

La  ocmpe  des  boisiiali veaux  dans  les  bais  domiH 
niaux  fut  ordonnée  ;  ce  qui  produisit  peu,  et  causa 
dans  les  bois  du  Roi  une  détérioration  dont  ils  se 
lessentipent  losg-temps. 

Nombre  d'antres  iautes  peuvent  être  reprochées 
à  Desma  rets ,  qui  vnûsanblablentent  en  reconnnt 
les  inconvéfiiens  ;  mais  dans  la  crise  afireuse  où  se 
trouvait  l'Etat ,  tous  les  moyens  d'obtenir  de  l'ar- 
gent furent  adoptés  sans  appréciation  de  leurs 
conséquences. 
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Il  e»t  cerlain  que  la  France  ee  trouva  dans  ua 
état  déj^orable  pendast  les  derDiëres  asoées  du 
r^ae  de  Louis  XIV  :  peu  de  temps  avant  sa 
mort ,  ce  Roi ,  pour  avoir  S  raillions^  fit  négocier 
pour  3a  miUionsde  billets  ou  de  resci'iptioos.  C'é- 
tait donner  4oo  livres  en  obligations  pour  avoir 
joo  livres  en  argent.  Après  desemblables  opéra- 
tions, il  n'est  pas  étonnant  que  les  revenus  du  Roi 
aient  été  consotamés  d'avance  pour  trois  ou  qua- 
tre ans,  et  que  Louis  XIV  ait  laissé  l'Etat  chargé 
de  dettes  prodigieuses. 

Desmarets  donna  sa  démission  de  oontrôleur- 
général  à  la  mort  de  Louis  XIV ,  en  présentant  au 
régent  un  compte  de  sou  administration  qui  a  été 
imprimé  en  1716.  Il  sentait  que,  sous  un  nou- 
veau règne  et  sous  une  régence  ,  tout  allait  pren- 
dre une  nouvelle  fbrine  ;  U  se  déroba  ainsi  aux 
désagrémcns  qu'il  pouvait  éprouver. 

Ce  ministère  offre  le  spectacle,  des  phénomènes 
.d'administration  les  plus  surprenans.  Un  homme 
convaincu  d'improbité ,  forcé  de  se  reconnaître 
coupable ,  flétri  par  l'opinion  publique ,  puni  par 
la  perte  de  ses  places ,  est  appelé  à  régir  la  fortune 
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publiijne  :  dans  cette  foDctioD  ,  il  montra  une 
intelli^nce  supérieure  et  une  intenté  qui  ne 
permit  pas  même  à  la  méchanceté  des  soupçons. 
Lors  de  son  entrée  en  place ,  H  était  généralement 
jugé  impossible  de  soutenir  la  guerre  une  seule 
année ,  et  elle  fut  soutenue  sept  années.  Tous  les 
genres  de  calamités  physiques ,  politiques ,  mili- 
taires ,  se  réunirent  contre  la  France ,  et  elle  y 
résista  ;  c'est  par  tant  de  difficultés  vaincues  que 
DesmaretS;  quoiqu'il  n'ait  perFectionué  ni  la  con»- 
titutioD ,  ni  la  répartition  des  impôts ,  ce  que  ne 
permettait  pas  la  crise  de  l'Etat^  montre  de  quoi 
est  capable  im  bon  administrateur  :  le  salut  de  la 
France  est  encore  plus  dû  aux  soins  et  à  la  pré- 
voyance du  contrôleur^énéral  qu'à  la  victoire 
de  Denain  ,  qui  même ,  sans  les  moyens  pris  pour 
le  soutien  de  l'armée ,  n'eût  pu  fitre  obtenue. 
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CONSEIL  DE  FINANCES , 


AMMÉK  171B  A  ITSO  (i). 

A  la  mort  de  Lonis  XIV,  on  trouva  que  les 
dettes  exigibles  de  l'Etat  niontaieDtà7io,994,oao 
livres ,  et  que  le  manque  de  fonds  était  de 
788,757,364  livres. 

Pour  satisfaire  au  courant,  il  se  trouvait  comp- 
tant à  la  caisse  des  fermes  générales  7  à  800,000 


(1)  Le  Conseil  de  finances  dura  jusqu'en  1720,  que  ÏMvr 
fui  nomm^  contrôlear-g^n^l  ;  mais  le  duc  de  Noailles, 
mécontent  des  projets  que  Law  réussissait  h  faire  adop- 
ter, se  retira  du  Conseil  dès  Tannée  1717. 

ToM.  I.  26 
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livres.  Sur  69,000,000  des  parties  du  Ti-ésor 
royal ,  il  n'y  avait  de  libres  que  4  à  5  millions.  II 
avait  été  consumé  d'avance ,  sur  les  revenus  de 
1715,  la  somme  de  186,134,593  livres,  et  snr 
les  revenus  de  1716  celle  de  56,759,200  livres. 

Les  restes  de  171a  montaieut  à  la  vérité  à 
7,433,317  livres.  Ceux  de  1713,  1714»  I7i5à 
34,4^^^971  livres;  mais  indépendamment  de  la 
diiBculté  des  recouvremens ,  on  ne  pouvait  y 
compter  qu'en  J716,  et  ils  étaient  affectés  natu- 
rellement aux  dépenses  de  cette  année. 

Tel  était  le  tableau  des  finances,  lorsque  le  duc 
d'Oriéans,  régent  du  royaume,  forma  on  Coaseil 
de  finances,  composé  de  la  manière  suivante  : 

Le  maréchal  duc  de  Villeroi,  auquel  on  con- 
serva la  première  place ,  parce  qu'il  avait  été 
nommé  par  le  feu  Roi  chef  du  Conseil  royal  éta- 
MiparColbert. 

Le  duc  de  F^oaiUes,  préûdeut. 

Le  marquis  d'Effiat,  vice-président. 

lie  Pelletier  des  Forts,        ,  „, 

>  conseiller». 
jnomili  du  Coudray , 
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Le  PelIetio-deU  Hounaye,\ 

Fagon , 

l)\)rme3son , 

Gilbert  de  Voisin  ,  \  ^njeillers. 

DeGaumont, 

De  Baudry  , 

Dodut) , 

Le  duc  de  Noailleseutla  prindpale  iofluence 
dans  l'admiaistration  des  finances,  et  c'est  sur  lui 
'qu'ont  roulé  les  opérations  dont  nous  allons  ren- 
dre compte. 

Des  la  première  assemblée  du  Conseil,  on  a^ta 
la  question  de  savMr  si  l'oo  reconnaitrait  les  det- 
tes de  Louis  XIV;  la  discussion  fut  très  animée; 
les  raisons  pour  ne  pas  reconnaître  ces  dettes  pa- 
raissaient assez  fortes,  et  n'étaient  que  spécieu- 
ses :  on  prétendait  qii'il  valait  mieux  respecter 
l'intérêt  des  oontribuaUes  que  cdoi  des  créan- 
ciers ;  comme  si  l'intérêt  des  contiiboables  ne  con- 
ùstait  pas  i  satisfaire  les  créanciers  de  l'Etat, 
quelque  désespérée  que  fût  la  situation  du  royau- 
me. Le  R^ent  et  le  Conseil  se  remisèrent  an  projet 
hoDteuK  et  vitdent  de  ne  pas  reconnaître  les  dettes 
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contractées  par  le  feu  Roi.  tl  fut  unaaimemcnt 
résola  de  maintenir  la  foi  publique  ;  «t  sans  pré- 
voir encore  les  expédiens  qu'il  serait  .possible 
d'employer,  ce  fut  d'avance  une  consolation  d'a- 
voir rejeté  celui-là ,  dans  une  circonstance  où  la 
nécessité  avait  semblé  en  excuser  la  proposition. 

11  ibllait  cependant  pourvoir  au  courant,  prin- 
cipalement au  paiement  des  troupes  et  à  celui 
des  rentiers.  Il  était  impossible  de  former  un  plan 
solide  pour  l'avenir,  sans  avoir  une  connaissance 
très  eitacte  des  dettes  et  de  leur  nature  ;  sans  dis^ 
cuter  tous  les  articles  de  dépenses,  aân  de  les  ré- 
gler; sans  approfondir  la  nature  des  différens  re- 
venus, les  améliorations  dont  chacun  d'eux  était 
susceptiUe;  enfin  sans  s'instruire  à  fond  de  la 
fltuation  des  peuples. 

T..e  premier  article  était  le  plus  pressé,  et  ce  fnt 
le  sujet  des  premières  délibérations.  Malgré  la  né- 
-cesNté  pressante  où  l'on  se  trouvait,  on  n'employa 
ni  les  traités  extraordinaires,  ni  les  créations  de 
charges  et  de  rentes ,  qui  étaient  la  principale 
cause dudésordreoùse  trouvaient  les  fînances.On 
sentit  combien  il  serait  avantageux  pour  le  Roi  - 
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de  faire  porter  directement  et  sans  frais  au  Trésor 
royal,  le  montaut  des  impositions,  et  de  se  pas- 
ser des  ^ens  d'afiàires  qui  espéraient  que  îa  dé- 
tresse publique  mettrait  un  nouveau  prix  à  leur 
argent. 

Les  receveurs-généraux  avaient  fait  des  avan- 
ces qui  paraissaient  considérables  ;  mais  on  leur 
en  avait  alloué  uncgrande  partie  pour  des  intérêts: 
ils  s'étaient  fait  donner  des  quittances  compi- 
lant, non  seulement  des  exercices  passés,  mais 
même  des  exercices  à  venir;  en  sorte  qu'ils  éva- 
luaient que  les  revenus  du  Trésor  royal  leur  ap- 
partenaient presque  en  entier,  jusqu'en  1718. 

On  fil  signer  aux  receveurs^énéraux  un  acte 
en  vertu  duquel  ils  s'obligèrent  à  avancer  4o  mil- 
lions pour  parer  aux  besoins  du  moment.  Une 
grande  partie  des  prétentions  et  des  demandes 
formées  sur  l'Etat  u'avaït  d*ai\tre  fbndement  que 
la  confusion  des  copiptes,  Qt  elle  ne  régnait  nulle 
partautantqqedanslesaFiairesoùlanéceasitéavait 
forcé  l'administration  de  se  soumettre  à  la  volonté 
des  traitans.  Le  Conseil  de  finances  s'occu]»  de 
cessortesderévisions.  On  nomma  en  mëmctemp» 
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dei  oommiËHires  pour  arrêter  tous  les  compte» 
des  traités  et  recoaTremens  d'afiaires  extraordi- 
naires, faits  depuis  1687.  On  supprima  un  nom- 
bre considérable  d'eflSces ,  et  on  diminua  les  gages 
de  plusieurs  autres. 

On  fît,  en  outre,  une  réforme  très  nnportante 
pour  la  sûreté  des  sujets  et  pourle  service  du  Roil 
Le  Régent  défendit  delerer  aucune  espace  d'im- 
position, si  elle  n'était  ordonnée  par  arrêt  et  en 
connaissance  de  cause.  C'était  ponr  arrêter  un 
abus  qui  &'était  introduit  sous  le  minist^  de  Lou- 
vois  :  on  faisait  des  impositions  militaires ,  comme 
fourrages,  quartiers  d'hiver,  etc.,  sur  de  simples 
lettres  du  ministre. 

Quoiqu'il  ffrt  impossible  de  diminuer  d'une 
feçoD  sensible  te»  impositions,  jusqu'à  ce  que  les 
charges  le  fussent  proportionnellement,  jamais 
le»  campagnes  n'en  avaient  tant  eu  besoin.  Les 
tailles,  pour  l'année  1716,  furent  diiçinuées  de 
3,460,800  livres.  Diverses  remises  furent  aussi 
accordées  sur  ta  capitation  etie  droit  du  dixi^e. 
La  nourriture  du  bétail  était  de  tontes  les  parties 
de  l'agriculture  ccllft  qui  languissait  I«  plus,  et 
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«1I«  est  d'une  conséquence  extrême  pour  la  ferti- 
lité des  terres  ;  la  rareté  de  l'espèce  était  a  g;ran" 
de ,  qoe  les  beurres  et  fromages  manquaient  ;  on 
hit  ob%é  d'en  permettre  l'entrée  ,  exempte  do- 
tons drcôtt,  jusqu'au  mois  de  septembre  1716. 
L'administration  du  duc  de  NoaiUes  était  trop 
éclairée  pour  ne  pas  encourager  le  transport  de 
province  à  province  :  ces  denrées  furent  exemptées 
de  tous  droits  locaux,  excepté  des  péages  ordinai- 
res :  cette  exemption  hit  depuis  étendue  au  com- 
merce des  bestiaux. 

Le  transport  des  grains  fut  dédaré  libre  de  pro" 
vince  à  provioce,  même  à  l'étrauger,  sans  payer 
aucnns  droits,  obligeant  seulement  lescommer- 
çans ,  dans  le  cas  de  sortie  du  royaume,  de  décla- 
-rer  les  quantités.  Pai^à,  on  augmenta  l'émula- 
tion du  laboureur  et  son  aisance  en  même  temps. 

On  fit  des  réformes  dans  les  troupes,  même 
dans  celles  de  la  maison  du  Roi.  Ainsi  on  dimi- 
nua les  dépenses  et  on  bcilîta  la  pc^ulation  des 
campagnes.  On  accorda  une  exemption  de  taille, 
pendant  six  ans,  à  tons  les  soldats  réformés,  en  pre- 
nant i  bail,  à  oeos  ou  àferme,  unemaison  iofaabi- 
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tée  depuis  cinq  ans ,  ou  des  terres  încohes  dans  la 
campagne. 

A  mesure  que  l'ordre  et  la  clarté  se  rétaUis- 
saieut  dans  les  finances  ,  la  libération  des  revenas 
y  gagnait  quelque  chose.  On  examina'  chaque 
partie  de  rentes,  et  plusieurs  furoot  trouvées  sus- 
ceptibles de  réduction.  Une  refonte  des  monnaies 
fut  ordonuée. 

On  sentait  la  nécessité  de  pourvoir  à  tous  les 
papiei's  royaux^  et  à  une  grande  multitude  de 
papiers  faits  pour  le  service  de  l'État,  qui  circu- 
laient dans  le  commerce  avec  quatre  cinquiëtnes 
de  perte.  L'incertitude  de  la  situation  où  de- 
vaient bientôt  se  trouver  les  porteurs  de  ces  effets, 
établissait  une  méfiance  réciproque  entre  tous  les 
citoyeus  :  il  était  difficile  de  connaitré  la  quantité 
que  chacun  en  possédait,  et,  dès-lors,  le  doute 
était  général  sur  toutes  les  fortunes.  Les  seuls 
propriétaii'cs  de  l'aident  se  croyaient  en  sùrelé, 
et  n'avaient  garde  de  s'en  dessaisir  ;  les  ppopriétai- 
i-es  des  denrées  n'osaient  les  vendre  à  crédit  ^  ils 
ne  voulaient  point  recevoîi'  des  effets  chaucelans, 
t- L  l'arguent  était  à  un  si  haut  piiiF  qu'il  épuisait  la 
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salaire  de  l'industrie  :  ainsi  le  travail  et  la  con- 
sommation manquaient  également.  Il  fallait  met- 
tre fin  à  cette  situation  violente  qui  durait  depuis 
on  30. 

On  n'avait  pas  une  conoaisiance  certaine  sur 
la  nature  de  cesefEets  publics,  ni  sur  leur  totalité, 
pour  se  résoudre  à  quelque  chose  de  décisif.  Oq 
savait  s^ement  que  beaucoup  de  doubles  et  de 
triples  emplois  dans  les  comptes  avaient  accru  la 
quantité  de  ces  papiers ,  que  plusienrs-étaient  pas- 
sés à  vil  prix,  de  la  main  du  créancier  légitime 
dans  celle  de  Tusurier  ;  enfin  qu'il  y  avait  des  par- 
tiessouffraotesauxqndlesrÉtatdevaitdes égards,  ' 
quels  que  fîiasent  ses  besoins. 

Le  duc  de  Noailles  détermina  le  Conseil  à  une 
opération  qui  procurait  une  connaissance  exacte 
de  tous  les  papiers ,  et  mettait  à  portée  d'en  suivre 
l'origine,  de  constater  les  doubles  emplois ,  et  qui, 
en  assurant  le  sort  des  propriétaires,  devait  rendre  ■ 
la  confiaiA:cau  public,  déchaigeaitrÊlatdes  inté- 
rêts payés  sans  fondement ,  et  lui  donnait  le  temps 
de  concerter  les  moyens  nécessaires  pour  s'ac- 
quitter à  mesure  qttc  les  revenus  se  rétabliraient. 
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Oa  fît  en  conséqaeDce,  le  7  décembre  I7i5,  na 
édit  qui  portait  que  tous  les  billets  bits  pour  le 
service  de  l'État ,  les  promesses  de  la  caisse  des  em- 
prunts, les  billets  de  Le^ndre ,  uon  endossés  par 
icsreceveur»^éQéraux,lousles  billets  de  Textraor- 
dinaire des  guerres,  de  la  marine>  de  rartillerie, 
ou  ceux  iaits  en  forme  de  tontine,  de  loterie  ou 
autrement,  etc.,  etc.,  seraient  rapportés  parde- 
vant  les  commissaires  désignés,  avec  le  certificat 
des  propriétaires,  pour  en  faire  la  vérification  et  la 
liquidation. 

Au  lieu  des  anciens  billets  ou  autres  papiers, 
dont  la  liquidation  aurait  été  faite,  on  devait  dis- 
tribuer de  nouveaux  billets  timbrés  et  appelés 
billets  de  l'État  :  chacun  de  ces  billets  signé  da 
prévôt  des  marchands  et  d'un  des  députés  de» 
six  corps  des  marchands. 

A  mesure  queles  billets  de  l'Etat  s'échangeaient, 
il  fut  ordonné  de  brider  les  anciens  à  l'Hôtel-de- 
Vilte,  en  présence  d'un  commissaire  du  Con&eil , 
du  prévôtdes  marchands,  des  échevins  et  du  syn- 
dic des  six  corps  des  marchands.  En  attendant, 
on  leur  adjugea  un  intérêt  à  quatre  pour  cent. 
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assigoé  sur  le  produit  des  dîfïireiis  revenus ,  à 
partir  du  !«"■.  janvier  1716. 

Les  certificats  qu'on  eiifjeait  aidërent  A.décou- 
■vrir  à  quel  titre  chacun  se  trouvait  poesesseuT,  et 
à  régler  les  réductions  que  Von  méditait.  L*ulilité 
de  cette  importante  résolution ,  la  seule  convena- 
ble peut-être  aux  circonstances,  eût  été  miens  et 
pins  promptement  connue  si  l'augmentation  de» 
monnaies  n'eût  fait  resserrer  Ira  espèces. 

Tandis  qn'on  travaillait  à  l'exécution  de  ce 
grand  ouvrage ,  le  Conseil  de  finances  continuait 
de  veiller  aux  encouragemens  dn  commerce  et  de 
Tagricnlture.  Les  gênes  et  les  restrictions  s'étaient 
étendues  »ir  toutes  sortes  d'objets ,  et  jamais  leur 
efFet  destructïF  n'a  démenti  les  conséquences  qui 
résultent  du  pwncipe  de  la  liberté. 

On  remarque  que  parmi  Té  nombre  infini  de 
gens  d'afïaires  qui  s'étaient  enrichis  sous  le  régne 
de  Louis XIV,  au  milieu  des  détresses  et  des  cala- 
mités où  l'Etat  se  voyait  plongé,  il  ne  fnt  offert 
de  secours  au  Régent  que  par  deux  particuliers. 
Ils  prêtèrent  d'eux-mêmes  a,5oo,ooo livres;  ser- 
vice considérable  pour  deux  personnes,  et  dans 
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un  moment  où  le  Trésor  royal  n'avait  pas 
800,000  livres  pour  répondre  à  un  paiement  de 
4o  mille  écus  par  jour  pour  les  rentes  seulement. 
On  se  croirait  obligé  de  laire  passer  à  la  postérité 
les  noms  de  ces  généreux  citoyens,  si  l'on  avait  pa 
les  recouvrer. 

On  établit  une  cbambre  de  justice  par  un  édit 
du  mois  de  mars  i^iôjle préambule,  véritable 
pièce  historique,  explique  une  partie  des  motiEs. 

«  tes  Rois ,  nos  prédécesseurs  (  porte  l'ordon- 
»  oance),  ont  établi,  en  différons  temps,  des 
»  chambres  de  justice  pour  réprimer  les  abus  et 
»  réparer  les  désordres  commis  dans  leurs  fînan- 
»  ces  ;  et  cet  usage  a  paru  si  utile  et  sî  nécessaire  , 
»  que,  par  l'édît  du  mois  de  juin  163S,  il  a  été 
»  expressément  ordonné  qn'il  en  serait  établi  de 
»  dix  ans  en  dix  ans,  a6n  que  les  malversations 
»  des  officiers  comptables  et  des  gens  d'aflaires  , 
»  dans  la  perception  ,  le  maniement  et  les  distri- 
»  butions  des  deniers  publics,  ne  demem'assent 
»  jamais  impunies.  Le  feu  Hoi ,  de  glorieuse  mè* 
)>  moire,  notre  très  honoré  seigneur  et  bisaïeul , 
V  eut  recours  au  même  remède  dans  les  commen-^ 
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»  cemens  tle  son  i^ne.  Il  érigea ,  par  un  éditdu 
»  mois  de  Qovenibre  1661^  une  chambre  de  jus- 
»  tice  pour  la  recherche  et  la  punition  de  ceux 
»  qui  avaient  été  les  auteurs  et  les  complices  des 
H  abus  et  des  délits  commis  dans  les  finances  de 
»  l'Etat,  et  pour  prescrire  la  restitution  des  de- 
»  niers  qu'ils  avaient  indûment  perçus,  exigés  ou 
»  détournés.  L'épuisement  où  nous  avons  trouvé 
»  notre  royaume  et  la  déprédation  qui  a  été  feîtc 
»  des  deniers  publics  pendant  les  deux  dernières 
»  guerres,  nous  obligent  de  nous  servir  des  mêmes 
N  moyens  et  d'accorder  à  nos  peuples  la  justice 
>i  qu'ils  nous  demandent  contre  les  traitans  et 
»  gens  d'afiaires  ,  leurs  commis  et  préposés ,  qui , 
)>  par  leurs  exactions,  les  ont  forcésde  payer  beau- 
»  coup  au-M^elà  des  sommes  que  la  nécessité  des 
»  temps  avait  contraint  de  leur  demander  ;  con- 
»  tre  les  officiers  comptables,  les  munitionnaires 
»  et  autres,  qui,  par  le  crime  de  péculat,  ontdé- 
»  tourné  la  plus  grande  partie  des  deniers  qui 
»  devaient  être  portés  au  Trésor  royal,  ou  qui  en 
»  avaient  été  tirés  pour  être  employés  suivant 
»  leur  destination;  et  contre  une  autre  cspëce 


i.vCoogIc 


4l8  KfeGME  Oe  U>01S  XT, 

n  de  gant  auparavant  ineonnus^  qui  ont  exercé 
■  det  uaures  énormes  en  laisant  un  commerce 
M  oontÎDuel  des  anignottona,  billets  et  rescriptions 
»  des  trétorters ,  receTearsetfennien-généraox. 
H  Let  fortunes  immense*  et  précipita  de  ceux 
»  qui  se  «ont  enrichis  par  ces  vmcs  orùninellea, 
H  l'excès  de  leur  luxe  et  de  leur  faste  ^  qui  semble 
»  insulter  à^  la  misère  de  la  plupart  de  nos  sujet», 
»  sont  déjà,  par  avance,  une  preuve  manifeste 
»-  de  leurs  malversations,  et  il  n'est  pas  surpre- 
»  nant  qu'ils  dissipent  avec  pro^ion  ce  qu'ib 
»  ont  acquis  avec  injustice.  Les  richesses  qu'ils 
»  possèdent. sont  des  dépouilles  de  nos  provinces, 
»  la  substance  de  nos  peuples  et  le  patrimoine  de 
n  l'Etat.  Bien  loin  qu'ils  en  soioit  devenus  lé^i- 
»  times  propriétaires,  ces  manières  de  s'enrichir 
»  sont  autant  de  crimes  publics  que  les  lois  et  les 
H  ordonnances  ont  tâché  de  réprimer  dans  tous 
I)  les  temps.  La  peine  de  confiscatioo  de  corps  et 
n  de  biens  a  été  prononcée  contre  les  usuriers, 
»  par  celles  de  i3ii,  de  i349»  ^^  '^^^  ^  ^ 
n  1 579.  Sous  les  règnes  de  Philippe-Ie-Bel ,  de 
»  Louis  X  et  de  Charles  VII ,  la  concussion  et  le 
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»  péculat  ont  été  punis  du  dernier  Mtppitce  ;  ces 
»  mêmes  crimes  emporteui  la  coefiscatioD  de 
»  corps  et  de  btens  par  la  dispontion  de  Fordoii- 
H  oaiice  de  François  I".,  de  i54S,  et  la  déd.'ïra- 
»  tioD  du  3  juin  iGoi  ordonne  qae  les  rece- 
»  venrs,  les  trésOTÏer»  et  autres  préposés  pour  le 
»  maniementdenDsdeuierB^quianrontemployé 
j»  à  leur  Qtagt  particulier  ou  détourné  les  deniers 
M  delonscaisses,  seront  punisde  mort,  sans qua 
H  la  peine  poisae  être  modérée  par  les  jn^es  qm 
n  en  doivent  connaître.  L'exécution  de  ces  lots  et 
it  de  CM  ordonnances  n'a  jamais  été  plus  néces- 
»  saire  qae  dans  un  temps  où  les  crimes  qu'elles 
»  condamnent  ont  été  portés  au  dernier  excès,  et 
»  ont  causé  la  ruine  presque  entière  de  tous  les 
»  ordres  de  notre  royaume.  C'est  ce  qui  nous  dé- 
»  terDune  à  ordonner  l'étaUilsement  d'une  nou- 
»  Tellecbambredejnstice,composéedesofficiers 
»  de  phuieurs  de  nos  cours ,  avec  pouvoir  de  con- 
»  naître  des  crimes,  délits  et  abus  qui  ont  été 
H  commis  dans  les  finances  de  rÉtat,  et  àl'occa- 
n  sioD -des  deniers  publics,  par  quelques  person- 
a  Ht»,  et  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
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»  soient,  et  de  prononcer  à  cet  égard  les  peines 
n  capitales ,  afBictives  et  pécuniaires  qu'il  appar- 
»  tiendra.  Les.  restitutions  qni  seront  ordonnées 
»  à  notre  proBt  serviront  uniquement  à  acquitter 
»  les  dettes  légitimes  de  notre  royaume ,  et  nous 
»  mettront  en  état  de  supprimer  bientôt  les  nou- 
»  velles  impositions ,  de  rouvrir  à  nos  peuples  les 
»  plus  riches  sources  de  l'abondance,  parle  réta- 
.»  blissement  du  commerce  et  de  l'agriculture, 
»  et  de  les  faire  jouir  de  tous  les  fruits  de  la 
»  paix.  » 

Avec  quelque  appareil  que  commençât  la  re- 
cherche ,  l'intention  était  de  la  tnminer  le  plus 
promptement  et  le  plus  efficacement  qu'il  serait 
possible  pour  l'Ëtat.  Les  déclarations  de  biens,  ' 
iaites  par  les  justiciables  mêmes ,  furent  suivie* 
dans  les  taxes  au  Conseil,  parce  qu'on  espérait  que 
moins  les  peines  approcheraient  de  l'extrême  sé- 
vérité ,  plus  l'exécution  eu  serait  assurée  ;  il  avait 
même  été  agité  s'il  ne  convenait  pas  mieux  d'éviter 
l'éclat  et  de  taxer  par  rôles  au  Conseil  d'aprës  le 
travail  et  les  recherches  qu'on  avait  entreprises 
avec  tant  de  succ^  ;  mais  il  fut  représenté  que 
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pendant  une  régence  il  était  préférable  d'observer 
les  formée  consacrées  par  les  lois  du  royaume. 

La  chambre  de  justice  taxa  quatre  raille  quatre 
cent  dix  personnes  qui  ébiient  entrées  dans  les  fi- 
nances sans  fortune.  De  leur  propre  aveu ,  leurs 
biens  montaient  à  800  raillions  ;  on  leur  en  laissa 
/j()3 ,  leurs  dettes  payées. 

Celte  chambre,  pour  prévenir  toule  malver- 
sation ,  soumit  à  on  visa  les  billets  en  circula- 
tion des  receveurs-génépaux ,  et  en  fit  faire  un 
état  qui  montait  à  (>3,g59,4oo  livres. 

Pendant  que  toutes  ces  opérations  avaient  lien, 
un  étranger  se  présenta  qui  offrit  de  rembourser 
les  dettes  de  l'Etat,  d'augmenter  le  revenu,  de 
diminuer  les  impôts ,  et  d'opérer  ces  prodiges  par 
la  création  de  valeurs  idéales  et  conventionnelles 
qui  auraient  autant  de  solidité  que  des  valeurs 
réelles.  L'auteur  de  ces  surprenantes  propositions, 
Jean  Lav?,  était  un  joueur  de  profession ,  expert 
dans  tous  genres  de  calculs  et  de  combinaisons,  et 
habitué  à  de  vastes  spécula  lions.  H  réunissait  plu- 
sieurs avantages  qui  contribuèrent  à  foire  adopter 
ses  projets  ;  sa  figure  noble  et  imposante  avait 
ToM.  1.  a? 
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quelque  empreiote  de  cette  6erté  qu'où  attribue 
à  sa  nation.  Les  tournures  de  sa  langue  originaire, 
adaptées  à  )a  lang;ue  française ,  donnaient  à  ses 
expressions  l'agrément  de  la  nouveauté,  etàson 
ëloculion  une  grâce  qui  lui  éuit  particulière.  A 
une  imagination  brillante  et  féconde,  il  joignait 
l'art  de  donner  à  ses  idées  une  forme  qui  les  ren- 
dait séduisantes ,  et  nne  liaison  qui  leur  conférait 
une  apparence  de  démonstration;  il  était  d'ail- 
leurs doué  d'une  grande  sagacité  dans  le  manie- 
ment des  écrits,  et  d'un  talent  particulier  pour 
exciter  l'entliousiasaie. 

Son  système  de  finance  avait  été  rejeté  par  tou- 
tes les  cours  de  l'Europe  où  il  avait  été  le  propo- 
ser; le  duc  de  Savoie,  Victor  Amédée,  depuis 
roi  de  Sardaigne,  qu'il  avait  pressé  à  ce  sujet^ 
lui  répondit  :  m  Je  ne  suis  pas  assez  puissant  pour 
»  me  ruiner.  i>  Sans  doute ,  il  n'était  pas  difficil» 
de  se  prémunir  contre  le  prestige  des  proposi- 
tions de  Law,  puisqu'eo  1708  elles  furent  même 
repoussées  par  Desmarets,  dans  un  moment  on  il 
luttait  contre  tous  les  fléaux  dont  un  royaume 
peut  être  a{0igé.  Ce  contrôleur^énéral  ne  trouva 
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,  dans  les  Mémoires  de  l'Ecossais  que  des  expédîeus 
plus  désastreux  que  les  moyens  auxquek  qous  Ta- 
vons  vu  avoir  recoui's.  Après  de  semblables  anté- 
cédens,  ne  doit-on  pas  s'etonuer  que  les  projets 
de  Law  aient  été  adoptés  huit  ans  plus  tard?  Il 
faut  savoir  qu'à  cette  époque  tous  les  esprits 
étaient  tourmentés  d'une  esp^  de  vertige  dont 
le  régent ,  qui  avait  une  imagination  ardente ,  ne 
fut  pas  exempt  ;  ce  prince  était  naturellement 
disposé  à  bien  accueillir  tout  ce  qui  s'annonçait 
comme  extraordinaire  et  audacieux;  aossi^  en 
mai  1716,  malgré  l'opposition  de  tous  les  finan- 
ciers du  temps  et  du  Parlement  de  Paris,  Law 
obtint  des  lettre»-patentes  qui  lui  conférèrent  le 
privilège  d'étaUir  nne  banque  générale  dont  le 
Fonds  devaitétre  composé  d'un  capitalde  G  millions 
divisé  en  i3,ooo  actions  deSoofr.  chacune,  que 
toute  personne  pouvait  acquérir  en  payant  seu- 
lement un  quart  en  espèces ,  et  les  trois  autres 
quarts  en  bUletsde  l'Etat. 

Chacun  devait  être  libre  d'y  déposer  son  ar- 
gent. La  Banque  se  chai^;eait  de  la  caisse  des  par- 
ticuliers, tant  en  recette  qu'en  dépense,  s'obligeant 
37.. 
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de  feire,  à  leur  choix,  les  paiemens  cotnptans,  oa 
en  vtremens  de  parties ,  moyennant  cinq  sous 
par  mille  écus. 

Le  système  de  Law ,  plus  iàmenx  que  connu,  a 
souvent  été  décrit ,  mais  presque  toujours  par  des 
auteurs  étrangers  au  commerce  et  aux  finances  , 
qui  n'en  ont  point  distingué  le  plan ,  n'en  ont 
point  saisi  l'easemUe  et  toutes  les  conséquences 
avantageuses  ou  nuisibles.  Ce  système  avait  deux 
objets  distincts  : 

10.  La  création  d'une  Banque  d'escompte  ; 

20.  La  création  d'une  Compagnie  de  commerce 
destinée  à  donner  du  crédit  à  des  valeurs  émises , 
sous  la  garantie  supposée  qu'elles  représentaient 
des  richesses  immenses  à  exploiter  dans  un  pays 
étranger. 

L'un  et  l'autre  de  ces  établissemens  étaient  liés 
ensemble  et  devaient  recevoir  une  extension  bien 
plus  grande  que  jusqu'alors  n'avaient  eue  les  ins- 
titutions de  ce  genre. 

Pour'  rendre  la  Banque  favorable  aux  yeux  du 
public ,  exciter  à  y  prendre  intérêt ,  et  inspirer 
confiance  en  ses  billets  ,  Law  observait  que  des 
banques  étaient  depuis  long-temps  établies  dans 
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plusieurs  États  ;  qui  ea  avaient  tiré  de  grands 
avantages ,  mais  non  tous  ceux  qu'on  en  pouvait 
recueillir  ;  qu'une  banque  ne  devait  pas  seule- 
ment faciliter  les  opérations  du  commerce,  mais 
que  ses  billets,  par  leur  grande  circulation  et  leur 
grand  crédit,  devaient  être  des  signes  de  valeurs 
réelles  qui ,  ayant  cours  comme  les  espèces  mo- 
nétaires, pussent  leur  être  substituées.,  et  par  ce 
remplacement  supprimer  la  dépense  énorme  que 
nécessite  Facquisition  des  substances  précieuses 
destinées  au  monnayage  (i)>  que  même  céda 


(i)  Le  papier  deBanque,comnie  signe,  est  préférable 
aux  espèces  monétaires,  parce  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  sncrilîer  de  grandes  valeurs  k  l'acquisition  de  ce  signe, 
et  parce  qu'il  ett  plus  facilement  transporLible ;  mais  iV 
n'a  pas  l'avantage  d'être  gage  en  mêm«tem{is  que  signe  ^ 
prérogative  particulière  aux  espèces  monétaires,  parco 
que  toutes  les  nations  civilisées  attribuant  une  grande 
valeur  aux  métaux  dont  est  formée  la  monnaie,  garan- 
tissent aux  possesseurs  des  espèces  monnayées,  l'es  vh- 
leursdont  ils  possèdent  le  signe.  D'ailleurs ,  la  falsilîca- 
tion  du  papier  monétaire  étant  plus  avantageuse  que  la 
ialsification  des  espèces  monnayées,  elle  est  plus  tentante  et 
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forme  de  représentation  était  préférable  à  la  re- 
présentation métallique ,  en  ce  qu'elle  n'était  pas 
comme  elle  sujette  à  une  dépréciation  parTao- 
croissemeot  de  la  masse  des  métaux ,  résultant  de 
leurs  importations  continuelle'ï ;  enfin,  que  par 
ce  numéraire  fictif,  an  État  peut  au^enter  sec 
moyens  de  puissance  comme  on  négociant  ac--. 
croît  et  étend  ses  opérations  de  commerce  par 
ses  lettreft-de-change. 

La  Banque  établie  par  lâw  avait  pour  objet 
primitif  l'accélération  et  l'extension  des  opéra- 
tions de  commerce,  et  pour  sûreté  de  ses  avances, 
ces  opérations  mêmes  ;  elle  donnait  ses  billets  paya- 
bles à  vue  en  échange  des  billets  des  négocians 
payablesà  terme,  sur  lesqtiels déduction  était  fait» 
d'un  intérêt ,  à  reisou  de  l'anticipation  du  paie- 
ment ;  et  ses  billets  étant  admis  comme  monnaie 
secondaire ,  elle  était  dispensée  de  les  acquitter  ^ 

plu*  dommageable  pour  l'État;  enfni,  l'augmenlatioii 
de  la  quantité  des  papiers  moiiétat  e»  ue  coAlant  rien 
aux  gouvernsmeni ,  il  ett  à  craindre  qu'ik  ii«  let  multi- 
plîvni  datu  une  prop«riieii  exceuive. 
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et  l'intérJ*t  qu'elle  retirait  de  ses  escomptes  était 
un  gfaio  qu'elle  ne  payait  que  par  b  respousa- 
bilitédesoblî^tioDsqu'elleacceptaiten  paiement. 
La  Banque  ne  devait  faire  aucun  emprunt  y  ni 
aucune  opération  de  commerce. 

Cet  étatdissemont  acquit  rapidement  un  grand 
crédit  et  une  grande  extension.  Dfes  l'année  qui 
suivit  »on  institution ,  se»  billets  furent  reçus 
dans  les  caisses  de  l'Etat  en  concurrence  avec  le» 
espèces  monétaires.  Plus  tard,  le  Roi  se  substitua 
aux  actionnaires,  les  remboursa ,  et  la  Banque 
générale  fut  décbnée  Banque  royale ,  tilre  qui 
lui  conféra  une  grande  consistance  et  aurait  dû  la 
lui  f^ire  perdi'e  j  car,  dès  ce  moment,  l'autorité 
présida  à  tentes  ses  opérations  ;  des  prérogatives 
extraordinaires  lui  furent  accordées  et  la  con- 
fiance fut  ordonnée.  Il  fut  prescrit  que  tout  paie^ 
ment  au-dessus  de  certaine  somme  serait  feit  en 
billets  de  banque,  et  que  ces  billets  conserveraient 
la  valeur  qu'ils  auraient  au  temps  de  leur  émis- 
sion ^  quelque  changement  qui  survînt  dans  la 
valeur  des  espèces  monétaires.  En  même  temps, 
les  espèces  furent  décréditées  par  des  augmenta- 
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lions  et  des  dimiDutions  continuelles  qui  altère-  - 
rent  leur  caractère  de  signes  certains  de  valeurs  ; 
ensuite  il  fut  ordonné  que  les  paiemens  dans  la 
caisse  de  l'État  ne  seraient  admis  qu'en  billets  de  la 
Banque  royale;  et  même  il  fut  attribué  à  ces  bi1-> 
lets  une  valeur  de  cinq  pour  cent  au-dessus  de 
celle  des  espèces  monétaires. 

A  l'aide  de  ces  dispositions,  le  gouveruemenL 
eut  l'imprudence  de  multiplier  excessivement  les 
biliels  de  banque,  en  sorte  qu'ils  ne  furent  plus 
dans  une  juste  proportion  avec  les  espèces  moné- 
taires ni  avec  les  échanges.  On  eut  même  Hmpro- 
btté  de  remettre  en  circulation  des  billets  qui,  par 
l'effet  de  divers  reviremens,  devaient  être  suppri- 
inésetbrùlés:Trudaine(i),prévôtde8  marchanda, 
en  prûsence  de  qui  devait  se  faire  cette  suppression, 
s'opposa  à  la  remise  en  circulation,  et  le  lendemaia 
fut  révoqué.  Il  alla  demander  au  régent  la  causq 
de  sa  destitution;  ce  prince,  qui,  à  travers  les  dé- 

(i)  C'est  le  père  d«  celui  qui  depiis,  daiu  la  place 
d'iolcndaDt  des  finances  ,  a  acquis  la  re'puUlîon  d'undet 
administraieurs  le»  plus  éclaires  qu'ait  eus  la  France. 
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prédations  des  deniers  publics,  avait  une  haute 
estime  pour  rintégritédeTradaine,  lui  répondit  ; 
V  Que  diable  voulez-vous  que  je  vous  dise?  Vous 
»  {les  trop  honnête  homme  pour  nous.  » 

Peu  de  temps  après  l'introduction  en  France 
de  la  Banque ,  Law ,  pour  suivre  son  système ,  y 
avait  fait  admettre  une  compagnie  de  commerce, 
nommée  ji'Occident(i),  à  laquelle  fut  attribué  le 
privilège  exclusif  du  commerce  de  la  Louisiane 
et  de  la  traite  des  castors.  La  Louisiane  peut 
donner  des  productions  d'un  grand  prix  et  en 
grande  abondance,  mais  on  ne  s'en  tint  pas  à  la 
réalité  :  on  répandit  le  bruit  qu'il  y  avait  dans  ce 
pays  des  mines  d'orbeaucoup  plus  riches  que  celles 
du  Pérou  et  du  Mexique  j  on  montra  des  échantil- 
lons de  minéraux  qui  étaient  des  piëcessupposées, 
et  des  inatrumens  et  des  ouvriers  furent  embar- 
qués pour  rexploilation  de  mines  qoi  n'exis- 
taient pas.  Bientôt,  au  privilège  de  cette  entre- 

(i)  Celle  Compagnie  fut  connue  dans  le  public  sou»  le 
nom  de  Compagnie  du  Mùsissipt ,  fleuve  qui  arrose  la 
Louisiane, 
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prise,  eo  forent  réanis  beaacoap  d'autres  :  celui 
da  commerce  d'Afrique  et.  de  la  traite  des  Noirs, 
celui  des  Indes  orientales,  celui  de  la  Chine. 
Taudis  qu'on  ne  s'occupait  que  de  ces  spécula- 
tions ,  qui  cependant  furent  sans  effet,  on  perdait 
de  vue  le»  Antilles,  dont  la  culture  même  reçut 
une  atteinte  assez  Forte,  parce  que  les  colons  ne 
lîjrent  payés  de  leurs  denrées,  qu'en  papier  dé> 
crédité. 

Le  fonds  de  la  Compagnie  d'Occident  devait 
être  composé  de  bïUels  de  l'Etat,  dont  la  conver- 
sion serait  faite  en  rentes  au  denier  vio^-cinq 
(4  pour  o/o  d'intérêt).  L'intérêt  de  la  première 
année  seulement  était  destiné  à  servir  de  fonds  de 
commerce  à  la  Compagnie;  et  chaque  actionnaire 
devait,  dans  les  années  suivantes,  être  payé  de  sa 
rente  de  trois  mois  en  troismois.  Un  édit  postérieur 
iixa  le  fonds  à  loo  millions,  produisant  4  mil- 
lions  de  rentes.  Cet  établissement  fut  plus  tard 
appelé  Compagnie  deslndes,  à  cause  de  la  réunion 
tlu  privilège  exclusif  du  commerce  des  Indes  et  de- 
la  Chine  à  la  Compagnie  d'Occident. 

Cette  compagnie  de  commerce  devint  aussi  un* 
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compagnie  de  finance  ;  elle  fut  char^  de  l'affi- 
nage et  du  monnayage  ;  elle  eut  la  ferme  des  ta- 
bacs; elle  hit  subrogée  à  la  ferme  générale  et  aug- 
menta au  profit  de  l'État  le  prix  de  cette  ferme  ; 
elle  fut  chargée  du  recouvrement  des  impôts,  au 
lieu  des  receveurs-généraux,  mais  tontes  ces  par- 
ties de  finance  furent  mal  régies;  cependant  la 
perspective  de  gains  énormes  porta  les  actions  de 
la  Compagnie  à  un  taux  prodigieux,  et  pour  con- 
firmer encore  la  baute  opinion  de  leur  valeur, 
elle  fit  à  l'Etat  des  prêts  considérables  qui  ser- 
virent au  remboursement  de  plusieurs  dettes.  En 
même  temps^  elle  attribua  à  ses  actions  un  divi- 
dende de  quarante  pour  cent  du  capital  origi- 
naire :  exagération  imprudente  en  ce  qu'elle  de- 
vait faire  soupçonner  l'impossibilité  de  soutenir 
un  si  haut  dividende,  par  ses  gains,  sur  se»  opéra- 
tions de  commerce  et  de  finance  ;  imprudente  en- 
core, en  ce  qu'elle  portait  à  un  engouement  ex- 
cessif rimagination  française,  qui  n'y  est  que  trop 
disposée,  et  qui  devait  ne  pas  tarder  à  faire  repen- 
tir de  cette  illusion  celui  qui  en  était  l'auteur. 
Au  milieu  de  ces  opérations  monstrueuses,  dont 
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il  était  alors  difficile  de  prévoir  les  résultats ,  on 
prenait  quelques  mesures  sages  et  petites;  de  ce 
nombre  fut  la  diminution  delà  durée  des  deuils, 
dont  l'excessive  longueur  nuisait  aux  manufactu- 
res, et  OQ  supprima  plusieui-s  charges  onéreuses 
au  commerce. 

Les  pensions  ^rent  réduites,  et  on  établit  un 
ordre  dans  leur  paiement.  Les  pensions  de 
10,000  livres  et  au-dessus  furent  réduites  aux 
trois  cinquièmes j  celles  qui  étaient  au-dessous, 
jusqu'à  6,000  livres  inclusivement,  furent  rédui- 
tes aux  deux  tiers;  celles  de  3,ooo  livres  jusqu'à 
6^000  livres,  aux  trois  quartsj  celles  de  1 ,000  Ii> 
vresjusqu'à  3,000  livres,  ans  quatre  cinquièmes,, 
et  celles  au-dessous  de  600  livres  jusqu'à  1,000  li- 
vres, aux  cinq  sixièmes.  On  déclara,  en  outre, 
qu'aucune  pension  ou  gratification  ordinaire  ne 
serait  accordée  jusqu'à  ce  que  celtes  qui  subsis- 
taient se  trouvassent  réduites  à  la  somme  de  a  mil- 
lions, par  le  décès  des  pensionnaires  ou  leur 
nomination  à  d'autres  emplois. 

A  cette  époque ,  fertile  en  expédiens ,  on  ima- 
gina  une  loterie   dont   chaque  billet  était  de 
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aS  SOUS  :  on  devait  la  tirer  tous  les  mois ,  en  quel- 
que état  que  fiît  la    recette,  et  devait  porter 
74  lots  proportionnés  à  la  recette  ;  savoir  : 
I  Lot  du  dixième  de  la  recette^ 
.   2  Lots  du  vingtième  de  la  recette, 
4  Lots  du  quarantième  de  la  recette, 
3  Lots  du  cinquantième  de  la  recette , 
64  Lots  du  centième  de  la  recette. 


Total  74  Lots. 

Sans  cependant  que  le  gros  lot  pût  excéder 
3o,ooolivres,  et  le  moindre  être  au-dessous  de 
I  ,ooo  livres.  En  cas  que  la  recette  fût  assez  consi- 
dérable pour  porter  le  gros  lot  au-dessus  de 
3o,ooo  livres,  l'excédant  devait  être  employé  en 
lots  de  i,ooo  livres.  Ceux  à  qui  les  lots  seraient 
échus  devaient  rapporter  une  somme  pareille  à  la 
valeur  de  ces  lots  en  billets  de  l'État,  et  on  leur 
délivrait  le  lot  en  argent  avec  un  contrat  de  rente 
viagère  pareil  aux  intérêts  des  billets  remlx>ursés. 
Les  permissions  pour  toutes  autres  loteries  furent 
révoquées. 
Cette  loterie  réussit  si  bien  que  les  propriétai- 


DiqilizDdbyGoOgle 


^34  IIÏGIIE   DE   LOUIS   ZT, 

res  (les  rentes coostituée»8urrHôcel-de-VUle,  des 
aa^entatioiu  dégagées  ou  offices  supprimés  ^de- 
mandëreot  avec  empresseméut  d'y  être  admis.  Op 
accepta  leur  proposition,  et  même,  pour  engager 
les  particuliers  à  y  prendre  part ,  on  multiplia  les 
lots  en  argent.  Sur  chaque  100,000  li-vres  de  re- 
cette, on  préleva  10,000  livres  pour  composer 
68  lots  d'ai^gent  cotpptaot ,  sans  que  ceux  qui  les 
recevaient  fussent  tenus  de  rapporter  aucun  effet. 
Les  90,000  livres  restant  devaient  être  em- 
ployées à  former  i33  lots  de  remboursement; 
savoir  : 

I  Lot  de  10,000  livres, 

I  Lot  de   5,000 

I  Lot  de   4>'^<^ 

I  Lot  de   3,000 

SLotsde    1,000 
laoLotsde      5oo 


Total  1 3a  Lots. 


A  regard  des  excédans  qui  pourraient  se  trou- 
ver, eu  fermaot  chaque  loterie,  au-delà  des  som- 
mes de  100,000  livres  qui  auraient  été  reçues,  le 
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dixième  devait  toujours  être  prélevé  pour  for- 
mer quelques  lots  d'argent  comptant;  et  du  sur- 
plus on  formait  uq  gros  k>t  de  remboutaement, 
par  proportion  à  cet  excédant.  Ainsi  tous  les 
moyens  d'offrir  des  appâtsâ  la  cupidité  étaient  mis 
en  usage,  sans  avoir  égard  aux  conséquences  im- 
morales qui  pouvaient  en  résulter;  on  espérait 
par-U  fondre  chaque  année ,  en  rentes  viagères  à 
quatre  pour  cent ,  un  capital  de  deux  i  trois  rail- 
lions constitués  en  reutes perpétuelles,  sans  qu'il 
en  coûtât  rien  à  TEtat. 
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CONTRÔLEUR-GÉNÉRAL   DES    FINANCES. 
JAlrvXBa  A  DÉCEMBRE  1720. 

Qdand  od  voulut  convertir  les  Inllets  de  la 
Banque  royale  en  numéraire,  on  commença  à 
s'apercevoir  que  la  disproportion  était  énonne, 
et  que  l'on  n'avait  entre  les  mains  que  des  valeurs 
fictives,  sans  pouvoir  espérer  retrouver  en  ar- 
gent le  signe  représentatif.  Le  crédit  tomba  tout 
d'un  coup. La  hausseprodigieusequ'avaicntéprott- 
vée  les  actions  faâtait  encore  davantage  la  précipi- 
tation des  réaliseurs.  A  défaut  de  monnaies,  ceux 
qui  ne  pouvaient  trouver  des  terres  ou  des  mai- 
sons ,  s'attachèrent  à  convertir  les  billets  en  dia- 
mans ,  en  meubles  précieux ,  en  denrées  et  en 
marchandises  de  toute  espèce. 

Ce  fut  dans  ce  moment  de  désordre  que  Law 
fut  élevé  ^a  dignité  de  contrôleur^énéral  des 
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finances;  apr^  avoir  (>btenn  des  lettres  de  natu- 
ralisation ,  et  de  protestant  s'être  fait  catholique. 
Pour  ranimer  le  crédit  ^  il  ne  dédaigna  pas  d'aller 
lui-mênie  dans  la  rue  Quincampoiij  accompa- 
gné d'un  nombre  de  seigneurs  intéressés  au  main- 
tien du  si^tëme  :  il  encouragea  les  négociai^  et 
leur  prodigua  de  magnifiques  promesses.  Cela 
opéra  quelque  mouvement  j  ceux  qui  devaient 
recevoir  des  sommes  du  gouvernement  ne  lais- 
saient pas  de  se  trouver  dans  une  étrange  pep- 
plexité.  Parmi  les  capitalistes,  les  ans  montraient 
de  la  confiance,  les  autres  soutenaient  l'impossi- 
bilité de  maintenir  le  crédit  des  actions;  les  ter- 
res, les  marchandises  avaient  une  valeur  prodi- 
gieuse; on  ne  savait  quel  emploi  feire  en  sûreté 
des  billets  de  la  Banque.  Pour  arrêter  la  peur  et 
retenir  les  détracteurs  du  système,  on  ordonna 
qae  tons  les  rentiers  seraient  remboursés  dans  un 
bref  délai,  sauf  à  cenx  qui  ne  se  présenterfinit 
point  à  être  réduits  à  deux  pour  cent.  Cette  ré- 
duction forcée  détermina  le  pins  grand  nombre  à 
recevoir  leur  remboursement  et  à  suivre  le  corn- 
merce  des  actions. 
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CcpendaDt  l'ardeur  de  réaliser  ne  s'amortissait 
point  cbez  un  certain  nombre  de  personnes.  Les 
marchands  s'obstinaient  à  vendre  un  prix  double 
lorsqu'on  les  payait  en  billets.  Ce  fut  alors  qu'on 
fit  paraître  une  multitude  d'éditspour  ordonDcr 
le  cours  des  billets  de  banque  dans  tout  le  royau- 
me ,  défendre  tout  transport  d'espbces  et  matières 
d'or  ou  d'argent  ;  il  ne  fut  pas  permis  d'avoir  cbez 
soi  plus  de  5oo  livres  de  monnaie,  et  le  gouver- 
nement autorisa  des  vbites  domicili&res  dans  les 
maisons  des  particuliers,  voiJant  que  les  espaces 
saisies  soient  en  entier  au  proBt  du  dénonciateur. 
Chacun  se  persuada  qu'on  voulait  le  dépouiller, 
et  s'attacha  plus  fortement  à  conserver  le  numé- 
raire, malgré  l'exemple  de  quelques  inBmes  dé- 
lateurs et  de  la  confiscation  qui  leur  fut  adjugée. 
Mais  on  ne  s'en  tint  point  là;  il  fut  encore  dé- 
fendu de  porter  des  diamans  et  des  pierreries,  de 
fabriquer  de  la  vaisselle  d'argent,  aucun  objet 
d'orfèvrerie  et  même  des  dorures. 

Un  arrêt  avait  ordonné  une  febrication  de  438 
millionsde  billets  de  banque.  On  crut  dans  le  pu- 
blic qu'il  n'y  en  avait  que  pour  1,200  millions; 
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on  sut  depuis  qu^U  en  avait  été  dâivré  sans  arrêt 
jusqu'à  la  somme  de  a  milliardâ  (Î96  millions  y  et 
plusieurs  écrivains  prétendent  même  que  cette 
somme  avait  monté  jusqu'à  3  milliards,  sans 
compter  ce  qui  avait  été  contrelait  dans  les  paVs 
étrangers. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  gouvernement ,  embar- 
rassé par  cette  multitude  de  papiers,  ordonna 
que  les  billets  n'auraient  plus  cours  que  pour  la 
moitié  de  leur  valeur  nominale ,  décision  qui  jeta 
le  public  dans  la  consternation  :  on  s'en  plaio;nit 
comme  d'un  vol  fait  aux  possesseuf^  des  billets 
de  banque  :  cependant  ce  n'était  qu'une  énon- 
ciation  légale  et  forcée  de  la  valeur  que  fixait  à 
ces  papiers  la  défiance  publique.  Le  Parlement  fit 
contre  cette  réduction  les  remontrances  les  plus 
vives,  mais,  étant  l'expression  d'un  vœu  popu- 
laire ,  elles  eurent  une  très  grande  farce ,  efFrayè- 
rent  le  Régent,  et  le  déterminèrent  à  se  rétracter. 
n  fut  donc  ordonné  que  les  billets  de  la  Banque 
auraient  cours  pour  toute  leur  valeur  nominale  ; 
mais  cette  nouvelle  mesure  fît  encore  plus  de  tort 
à  ces  billets  que  leur  réduction ,  parce  qu'elle  fit 
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sentir  qu'ils  Ji'a'vaient  qu'une  valeur  illusoire.  La 
défense  de  {jarder  chez  soi  des  espaces  d'or  et  d'ar- 
gent fut  aussi  révoquée  ;  mais  la  confiance  était 
perdue  d'une  mniaère  irrémédiable. 

Le  Parlement,  qui  avait  déjà  lancé  contre  Law, 
auteur  de  tous  ces  désastres ,  un  décret  d'ajour- 
nement personnel ,  le  convertit  bientôt  eu  décret 
de  prise  de  corps.  Le  duc  d'Orléans  prit  l'Ecossais 
sous  sa  sauve-^rde ,  et  le  a  juillet  1720  exila  le 
Parlement  à  Pontoise.  Alors  Law  fit  paraître  en 
très  peu  de  temps  jusqu'à  trente-trois  édita,  dé- 
claraticms  ou  arrêts  de  finances  pour  fixer  le  taux 
de  l'or  et  de  l'argent,  borner  l'usage  de  l'ai^gcD- 
terie  et  de  la  bijouterie  ,  augmenter  le  numé- 
raire ,  etc.  ;  mais  ce  fut  en  vain  ;  les  actions  qui , 
dans  le  paroxisme  de  l'engouement  national, 
avaient  été  portées  jusqu'à  ao,ooo  livres,  tombe- 
rent  rapidement  de  prix ,  au  point  qu'il  y  en  eut 
de  vendues  pour  aoo  livres.  Law  ne  s'était  point 
oublié  pendant  le  cours  de  toutes  ces  vicissitudes  ; 
il  avait  acheté  ou  marchandé  les  plus  belles 
terres  titrées,  et  il  y  en  avait  quatorze  dont  il 
était  seigneur.  Mais  il  ne  profita  pas  de  ces  ri- 
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cliesses;  le  Régent  ne  poavant  résister  davantage 
k  Tindignation  publique  et  aux  attaques  réitérées 
duParlemeat,  après  l'avoir  tour-à-tour  défeadu 
et  abandonné ,  le  fit  partir  préclpitainment  du 
royaume. 

Law  sortit  de  France  par  ta  voie  ta  plus  courte^ 
par  Valenciennes.  Le  marquis  d'Argenson  en 
était  intendant;  on  vint  l'avertir  que  Law  ar- 
maît  dans  cette  ville,  et  allait  passer  la  frontière  ; 
il  fut  frappé  de  ce  départ  imprévu  d'un  homme 
qui  avait  dans  ses  mains  toutes  les  richesses  de 
l*Ètat,  et  des  conséquences  que  pouvait  avoir 
son  évasion.  Incertain  s'il  devait  la  fevoriser,  la 
dissimuler  ou  s'y  opposer ,  il  courut  à  la  poste , 
dit  à  Law  qu'étant  intime  ami  de  son  père  le 
garde-des-sceauz ,  il  ne  pouvait  passer  dans  le 
lieu  de  la  résidence  de  son  fils  sans  lui  donner 
quelques  momens,  et  qu'il  voulait  lui  faire  con-t 
naître  les  beautés  de  Valenciennes.  Law  distingua 
très  bien  le  but  de  cette  attention  et  l'objet  de 
cette  pohtesse,  mais  sentit  aussi  qu'il  (allait  les 
prendre  pour  bonnes,  et  se  laissa  conduire  chez 
l'intendant,  qui  lui  donna  un  grand  souper,  et 


:,.;,l,ZDdbyG00gle 


44^  RÈGNE  DE   LOOIS   XY , 

ne  le  laissa  partir  que  le  lendemaiD ,  paice  qu'3 
conçut  que  puisqu'on  n'avait  point  envoyé  aprës 
lui  y  il  allait  que  sa  sortie  de  France  fût  connue 
et  approuvée  du  Régait. 

Ainsi  se  termina  la  brillante  et  insensée  admi- 
nistration de  Law.  Depuis  eaviron  deox  ans,  il 
s'était  vu  chéri  et  consdéré  comme  le  bienfaiteur 
delà  nation  ,  admiré  et  presque  adoré  comme  an 
être  d'une  intelligence  plus  quTiumaiçe;  pui» 
méprisé  comme  un  charlatan,  abhorré  comme 
l'auteur  de  la  ruine  de  l'Etat ,  inculpé  de  dépré- 
dations. Ses  biens  de  France  furent  vendus  à  vil 
prix  et  dissipés.  La  Compag;nie  des  Indes  et  le 
gouvernement  lui  contestèrent  la  régularité  de 
ses  comptes }  et  celui  qui  avait  eu  à  sa  disposition 
toute  la  fortune  du  royaume ,  fut  réduit  à  exister 
d'une  modique  pension  que  lui  disait  le  Régent , 
et  qui  fut  même  payée  peu  exactement  après  la 
mort  de  ce  prince.  H  a  vécu  quelque  temps  à 
Londres  des  libéralités  du  marquis  de  Lassay, 
et  est  mort  à  Venise  en  1 729.  On  vit  sa  veuve  à 
Bruxelles  aussi  humiliée  qu'elle  aVait  été  fière  et 
triomphante  à  Paris.  «  De  telles  révolutions. 
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observe  Voltaiiie ,  ne  sont  pas  les  objets  les  moins 
utiles  de  l'histoire.  » 

Le  chang;ement  que  le.système  de  Law  produi- 
sit dans  les  mœurs  de  la  Dation  est  inouï  ;  c'est  à 
compter  de  cette  époque  que  l'amour  de  l'argent, 
l'avidité  pour  l'acquérir,  l'estime  de  sa  possession, 
ont  été  des  sentimens  plus  actifs  et  plus  générale^ 
ment  répandus.  Paris  fut  transformé  en  une  arène 
d'agfiotage  autorisée,  protégée,  favorisée}  on  se 
livra  avec  une  licence  effrénée,  subtilité,  ma- 
nœuvre, fraude,  au  jeu  des  actions.  La  variation 
de  leur  pris  continuel,  subite,  prodigieuse,  créa, 
détruisit  une  multitude  de  fortunes }  le  pauvre  de 
la  veille  était  riche  du  jour,  redevenait  pauvre  le 
lendemain ,  s'enrichissait  de  nouveau  les  jours  sui- 
vans,  et  souvent  l'indigence  était  portée  à  une 
énorme  opulence.  Non  seulement  ces  événemens 
causèrent,  dans  Paris,  la  plus  forte  commotion, 
mais  le  bruit  en  retentit  dans  tout  le  royaume, 
avec  l'exagération  qui  accompagne  toujours  ces 
sortes  de  nouvellee,  et  rendit  fabuleux  ce  qui,  en 
réalité,  était  déjà  si  surprenant  et  presque  in- 
croyable; les  têtes  furent  tellement  agitées,  que 
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des  hommes  du  peuple,  n'ayai^t  aucune  propriété 
et  hors  d'état  d'apprécier  ni  même  d'entendre  le 
système,  accoururent  des  provinces  les  plus  éloi- 
gnéesdansla  capitale ,  persuadés  qu'il  suffisait  d'y 
être  pour  s'earichir.  La  rue  Quincampoiz  était  le 
Tcndes-vous  des  actionnaires  et  le  théâtre  de  leurs 
opérations .  La  foule  s'y  pressait  au  point  que  plo* 
sieurs  personnes  y  furent  étouffées. 

Le  passage  rapide  d'une  situation  à  une  antre  , 
l'opulence  subite,  enivrent  comme  les  liqueurs 
fortes.  Les  nouveaux  riches  se  livr&rentà  une  pro- 
fusion qui  d'abord,  par  sa  nouveauté,  son  incon- 
venance et  son  exchs,  fut  flétrie  de  ridicule,  et 
peu  après  cessa  de  surprendre  et  parut  justifiée 
par  l'usage.  D'après  ces  exemples,  le  luxe  péné- 
tra même  dans  les  classes  inférieures  dç  la  société; 
ce  qui,  jusqu'alors,  avait  été  jugé  superflu  parut 
nécessaire  ;  les  jouissances  furent  prises  pour  des 
besoins,  et  les  besoins  que  crée  l'imagination  ont 
une  sphère  bien  plus  étendue  que  ceux  qui  déri- 
vent de  la  nature  ;  les  riches  mêmes  se  crurent 
pauvres,  parcequ'ilsjugèrentleur situation,  non 
par  ce  qu'ils  possédaient,  mais  par  ce  que,  d'à- 
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pr^  leurs  déùrs,  ils  estimaient  leur  manquer.  Le» 
agioteurs  eorichis  ne  se  bornèrent  pas  aux  joois- 
sanccs  auxquelles  portent  b  mollesse  et  la  sensaa- 
lité,  ils  recherchèrent  celles  même  qui  ne  sont  que 
d'osteQtatioD ,  pour  s'asnmiler  aux  grands  sei- 
gneurs^ et  ceux-ci,  pour  n'être  pas  égalés,  exa- 
gérèrent leur  dépense.  Témoin  de  cette  désorga- 
nisation et  de  ce  malheur  national ,  le  chancelier 
d'Âguesseau  disait  :  «  Que  les  financiers  avaient 
»  ruinélepeupleparleurs recettes, lesgrandsdQ 
v  l'Etat  parleurs  dépenses,  n 
.  La  noMesse,  qui  était  à  la  tête  de  b  nation  et 
en  devoir  de  lui  servir  de  modèle,  a  été  démorali- 
sée :  devenue  plm  avide  de  ridiesses,  ne  se  trou- 
vant pas  mne  aussi  puissamment  par  le  sentiment 
de  l'honneur,  on  Ta  vue  ne  plus  avoir  la  même 
répugnance  pour  les  mésalliances,  ne  plus  rougir 
de  participer  à  des  gains  réservés  jusqu'alors  aux 
plébéiens.  La  possession  de  l'argent  a  donné  un 
genre  nouveau  de  considération ,  ce  qui  est  le 
sceau  d'une  corruption  nationale  ;  il  est  devenu 
nécessaire  de  joindre  des  rétributions  pécnniaires 
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aux  dîstïnctîoQS  honorifiques  qui  FormaiNit  aupa- 
ravant la  seule  solde  <le  services  rendus  par  les 
classes  de  l'État  les  plus  relevées  j  et  ainsi  un  des. 
plus  grands  ressorts  politiques  de  l'aDciennc  mo- 
narchie a  été  énervé  et  est^nu,  plus  tard,  ren- 
dre la  révolution  possible. 

Après  avoir  envisagéle  système  deLaw  sous  tous 
ses  rapport  ;«t  dans  toutes  les  conséquences  qu'iï 
a  entraînées,  nous  devons  gémir  qu'il  ait  loiDg- 
temps  inspiré  des  préventions  injustes  contre  de& 
mesures  de  ce  genre,  qui  sont  salutaires  et  bien- 
faisantes, et  ne  doivent  pas  être  jugées  d'après, 
l'abus  qui  en  a  été  fait  sous  la  régence;  enfin  il 
nous  faut  observer  que  le  système  a  produit  un 
grand  avantage,  qui  ne  parait  pas  avoir  été  dana 
les  vues  de  son  auteur  et  de  ses  protecteurs  :  il  a 
contribué  à  préserver  la  minorité  de  Louis  XV  des 
guerres  civilesqui  ont  troublé  et  ensanglanté  pre»* 
que  toutes  les  minorités  des  rois  de  France ,  et 
celle-ci  ne  donnait  que  trop  d'ouverture  à  de 
grandes  commotions.  Tous  les  r^ards  étant  fixés 
sur  des  intérêts  pécuniaires,  ont  été  détoaraés  de 
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l'occQpation  des  affaires  politi^[aes.  Les  Anglais, 
plus  aptes  que  nous  à  saisir  Tavantage  des  choses 
d'utilité  publique,  ont  profité  de  cet  essai,  bit 
chez  nous ,  pour  établir  leur  crédit  public  sur  des 
bases  moins  gîgan testes  et  plus  durables. 
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1£  PELLETIER  DE  LA  HOUSSAYE, 

CO>TKÔLEDK-célt£aU.   DES   FUIAHCES. 
SACKKBKB  ITtO  A  AVmiXi  ITftft. 

Dans  la  crise  financière  où  l'on  se  tronvait ,  il 
aurait  fallu  un  génie  extraordinaire  pour  remettre- 
l'ordre  dans  les  finances  ;  un  homme  médiocre ,. 
I<e  Pelletier  de  la  Houssaye  j  fut  chai^  du  con- 
trôle-général des  finances}  à  qudques  mesures 
importantes  ont  été  adoptées  sous  son  ministère  , 
on  l'y  voit  pour  ainsi  dire  étranger.  De  ce  nombre 
nous  pouvons  citer  l'opération  la  plus  colossale 
et  la  plus  difBcile  qui  ait  jamais  été  faite  chez  un 
penple  à  cette  époque,  nous  voulons  parler  du 
viia  ou  recensement  de  toutes  les  fortunes  des 
citoyens ,  qui  fut  imaginé  ,  rédigé  et  conduit  par 
les  quatre  frbrcsPâris(i),  qui  jusque-là  n'avaient 

(i)  Les  quatre  frères  Firis  eurent  une  grande influeuc» 
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point  eu  de  part  principale  aox  afiaires  publiques, 
et  qui ,  par  leur  génie  et  par  leurs  travaux,  mérî- 
tërent  qu'on  leur  confiât  les  intérêts  de  l'État.  Us 
établirent  assez  de  bureaux  de  maîtres  des  requêtes 
et  d'autres  juges ,  ils  formèrent  un  ordre  assez  sûr 
et  assez  net  pour  que  le  cbaos  fût  débrouillé  ; 
cinq  cent  onze  mille  neuf  aents  citoyens ,  la  plu- 
part pères  de  jamille,  portèrent  leur  fortune  en 
papier  à  ce  tribunal.  Toutes  ces  dettes,  qui  mon- 
taient à  3,388  millions,  furent  Uquidéeset  réduites 
à  une  somme  d'environ  1,700  millions,  dont 
l'État  fut  chaîné.  Ainsi  finit  le  gigantesque  et 
funeste  système  deLaw,  dontlesseuls  vestiges  qui 
soient  restés  furent  une  Compagnie  des  Iodes , 


•Ut  l'admtnUtFatioQ  des  finances.  L'alaé  se  Dommait  An- 
toine ,  le  second  la  Montagne ,  le  troisième  Joseph ,  et  le 
quatrième  Montmariel.  Ils  étaient  nà  à  Moras^  dans  la 
Dauphin*} ,  où  leur  père  tenait  une  pelite  anbei^e  à  l'en- 
seigne de  la  Montagne ,  Aonl  le  second  garda  le  nom. 
lies  ulens  et  la  prohité  des  frères  Paris  éuîent  si  bien 
reconnus ,  qne  le  financier  Samuel  Bernard  leur  prêta 
nne  fois  4  millions  pour  les  aider  dans  leurs  opérations. 
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qu'on  crut  quelque  tempi  à  Paris  la  rivalç  de 
celles  de  Londres  et  d'Amsterdam }  elle  ne  se  sou- 
tint qu'aux  dépens  du  Trésor  public,  par  l'igno- 
rasce  des  minbtres  sur  les  principes  des  finances 
et  du  commerce. 

Le  gouvernement  j  en  soumettant  toutes  les 
créances  de  l'Etat  à  an  visa  et  réduisant  la  dette, 
manqua  à  ses  engagemens;  vraisemblablement 
on  pouvait  recourir  à  des  expédiens  moins  violent 
et  moins  funestes  par  la  trace  malheureuse  qu'ils 
laissent  dans  la  mépioire  des  hommes.  Il  ne  s'agis- 
sait plus  d'empruDts  ou  de  traités  usuraires  faits 
par  l'Etat ,  '  de  doubles  emplois  faits  dans  les  comp* 
tes  des  finances,  d'imputer  les  intérêts  excessif 
sur  les  capitaux;  enfin  le  motif  n'était  plus  à  la 
suite  d'une  longue  guerre  qui  eût  jeté  le  royaume 
dans  un  épuisement  total.  L'autorité,  il  faut  le 
dire,  n'avait  d'autre  but  que  d'avilir  et  d'annuler 
des  effets  donnés  un  an  auparavant  a  u  public  pour 
lui  servir  de  monnaie.  Sous  le  ministère  de  Law> 
on  avait  puni  des  citoyens  pour  avoir  manqué  de 
confiance  dans  un  calcul  qui  leur  avait  paru  re- 
poser SOT  des  bases  fausses  j  sous  l'administration 
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de  Le  Pelletier  de  la  Houssaye,  on  taxa  des  ci- 
toyeos  pour  avoir  acquis  à  vil  prix  des  billets  qui 
n'olfraieDt  aucune  garantie ,  qu'on  eût  même 
abandonnés  avec  une  perte  totale  s'il  se  fût  trouvé 
des  acquéreurs.  Au  lieu  d'arriver  à  la  libération 
de  l'Etat  par  une  inquisition  qui  portait  le  troa- 
ble  dam  des  familles  innocentes,  qui  furent  trai- 
tées comme  coupables  d'agiotage  et  d'usure,  une 
mesure  générale,  qui  aurait  procuré  un  écoule- 
ment à  tous  ces  effets,  en  les  évaluant  au  cours 
/delà  place,  eût  produit,  suivantles  apparences, 
un  e^t  plus  salutaire,  moins  odieux ^  et  la  crise 
politique  eût  été  moins  longue. 

Avant  la  réduction  de  588  millions,  qu'on  fit 
subir  aux  dettes  de  l'État,  33  raillions  de  rentes 
furent  créées  par  Le  Pelletier  de  la  Houssaye. 
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COHTRÔLEVR-GÉNÉaÀL  DES   IIHAJICES. 

Avmu  iTu  A  nxM  in<> 

Lb  cardinal  Dubois  était  premier  ministre;  il  ' 
disposait  des  destinées  de  la  France,  ses  vues  s'é- 
tendaient à  tout;  mais  heureusement  il  était  étran-% 
ger  aux  ânances ,  et  la  mort ,  qui  vint  mettre  fin 
à  sa  carrière  politique,  ne  lui  laissa  pas  le  temps 
de  s'eo  occuper. 

On  avait  établi  pour  le  café  comme  pour  le  ta- 
bac une  rég^e  exclusive  au  profit  du  gouverne- 
ment; mais  autant  cette  mesure  est  sage  et  utile 
lorsqu'elle  ne  porte  que  sur  un  objet  de  ^ntaisie, 
autant  elle  offrait  d'inconvéniena  pour  ime  den- 
rée bien  prës  d'être  de  première  nécessité.  On  fut 
obligé  peu  après  de  rendre  libre  le  commerce  da 
café. 

On  fdt  oUigé  de  contiDuer  à  venir  au  secours 
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<le  la  Compagnie  des  Indes,  et  pour  se  faire  de 
Tai^gent,  on  raatorisa  à  ouvrir  des  loteries  en 
rentes  viagères  et  en  tontines. 

Les  recettes  du  Trésor  royal  étaient  loin  d'é- 
^ler  les  dépenses;  ou  se  rappelait  qu'il  existait 
autrefois  un  droit  àsfojeux  acènementj  qui  se 
percevait  au  moment  où  un  roi  montait  sur  le 
trône.  Quoique  îxiuis  XV  y  fût  depuis  neuf  ans, 
on  trouva  commode  de  faire  revivre  ce  droite  qui 
fut  affermé  aux  traitans  pour  aS  millions;  ces 
derniers  en  retirèrent  4i  millions.  On  sait  que 
la  taxe  de  joyeux  avènement  se  percevait  au 
moyen  d'une  finance  qu'on  faisait  payer  pour 
confirmer  à  toutes  les  villes,  toutes  les  com- 
munes, la  jouissance  de  leurs  privilèges,  de 
leurs  octrois,  de  leurs  droits,  de  leurs  foires  et 
marchés;  les  commtmautés  et  corporations  de 
marchands  et  artisans  dans  leurs  privilèges  et 
statuts  ;  pour  confirmer  également  dans  leur  pos- 
session les  pourvus  d'office,  lesanoBlis,  leslé- 
^timés,  les  naturalisés,  les  acquéreurs  ou 
engagistes  des  domaines  de  la  couronne,  etc. 
On  voit  que  ce  droit  ne  portait  pas  également  sur 
ToM.  I.  ag 
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toiis  les  faabitaus;  il  était  d'une  perception 
longue  et  vezatoire  ;  il  exigeait  des  recberches, 
des  perquisitions  toujours  odieuses  j  il  faisait 
payer  une  nouveUe  fois  ce  que  I'od  avait  déjà 
payé;  celui  qui  ayant  fourni  d'un  objet  le  prix 
qu'on  lui  avait  demandé,  se  voyait  tout-à-coup 
inquiété  de  nouveau  après  s'être  cru  parfaitement 
libéré;  en  un  mot,  c'était  une  véritable  atteinte 
portée  à  la  propriété.  Louis  XVI,  à  son  avènement 
au  trône,  renonça  à  lever  cet  impôt. 

Les  quatre  frères  Paris,  qui  exerçaienttoDJours 
une  baute  influence  sur  toutes  les  affaires  de 
finance ,  proposerait  de  prélever  un  cinquan- 
tième du  revenu  de  tous  les  biens  fonciers,  chattes 
et  emplois,  savoir  :  en  nature,  sur  les  propriétés 
territoriales,  et  en  numéraire,  sur  les  maisons  , 
moulins,  mines,  charges  et  ofifices.  Les  proprié- 
taires étaient  autorisés  à  en  faire  la  retenue  sur 
les  rentes  qu'ils  devaient  à  des  particuliers.  Les 
rentiers  sur  l'Etat  en  étaient  les  seuls  exempts. 

Le  produit  de  cet  impôt  était  destiné  à  étaUir 
une  caisse  d'amortissement  pour  rembourser  les 
rentes  perpétuelles  en  cumulant  les  intérêts   des 
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renies  rachetées  au  profit  de  l'amortissement.  Cet 
impôt  ne  devait  être  perçu  que  pendant  douze 
ans;  passé  cette  époque,  les  intérêts  des  reotes 
rachetées  par  ramortissement  devaient  seuls 
procéder  au  remboursement  des  rentes  perpé- 
tuelles. Cette  idée  première  d'un  fonds  d'junor^ 
tissement  était  très  bonne;  il  parait  qu'elle  ne 
.fui  pas  sans  rencontrer  quelques  obstacles  pour 
son  exécution,  puisque  voici  les  propres  termes 
dans  lesquels  s'exprimaient  les  irères  Paris  à  ce 
sujet  :  «  Il  n'y  a  personne  qui  ne  se  convainque 
»  des  avantages  de  ce  plan;  mais  le  public  se 
»  persuadeavecpeinequeleproduitdu  cinquan- 
»  tième  soit  fidèlement  employé  à  l'extinction 
»  des  capitaux;  la  difficulté  d'établir  cette  opi- 
n  nion  ue  doit  pas  faire  renoncer  à  son  établis- 
»  sèment;  plus  ou  a  donné  jusqu'à  présent 
»  d'exemples  opposés  à  la  confiance,  plus  le 
»  gouvernement  doit  employer  de  soins  et  d'exac- 
n  tilude  dans  ses  promesses,  pour  ramener  cette 
»  confiance  précieuse. 

»  Il  est  néanmoins  sensible  qu'il  n'y  a  qu'à 
u  commencer  une  fois  les  rembourscmens  pour 
«9" 
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M  se  donner  de  plus  eo  plus  les  moyens  de  les 
»  continuer.  Les  remboursemens  du  perpétuel , 
»  lesextinctionsdu  viager, donnent  tomlesans 
H  des  fonds  libres,  qui ,  s'accroissant  toujours  et 
»  employés  à  de  nouveaux  remboursemens, 
»  laissent  de  nouveaux  fonds  libres,  » 

Ce  plan  néanmoins  ,  tout  sage  qu'il  était,  pré- 
sentait quelques  iraperiections.  Prélever  un  cin- 
quanlitme  en  nature  sur  les  revenus  des  biens 
territoriaux,  c'était  nn  impôt  d'une  nature  peu 
praticable;  ensuite  le  produit  du  'cioquanti&me 
De  pouvait  guère  s'élever  annuellement  au-delà 
de  cinq  millions;  cela  ne  pouvait  guère  être 
sensible  sur  une  dette  de  près  de  deux  milliards. 

Enfin ,  parmi  les  réformes  les  plus  remar- 
quables ,  on  Ht  une  réduction  sur  toutes  les  pen- 
sions ,  réduction  inégale  qui  fut  à-la-fois  injuste 
et  abusive. 
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liK  PELLETIER  PESFOBTS, 

COIlTRdLE1J&-CÉItÉH&L    DES  FIRAUCES. 


«L'IW  17aC  A  MARS  1730. 

A.répoque  OÙ  Le  Pelletier  desForts  fut  nommé 
coDtrôleur-général ,  le  cardinal  de  Fleury  tenait 
le  timon  desaf^iresf  il  voulait,  par  une  stricte 
économie,  alléger  les  cliarges  publiques,  et  son 
désir  de  diminuer  la  dette  se  fit  sentir  d'une  ma- 
nière un  peu  injuste  dans  une  réduction  de  ren- 
tes viagères:  celles  créées  en  1720  furent  réduites 
aux  cinq  sixièmes,  celles  de  171a  aux  trois  cin- 
quièmes, celles  de  1733  à  moitié,  Dt  celtes  de  1724 
au  tiers.  Une  réduction  aussi  Forte  sur  des  rentes 
qui  n'étaient  qu'à  quatre  pour  cent  excita  de  vio- 
lens  murmures;  elles  avaient  été  acquises,  il  est 
vrai ,  en  effets  décriés,  mais  ces  effets  étaient  les 
débris  des  fortunes  que  Law  avait  détruites.  Plus 
tard ,  on  accueillit  les  réclamations  des  proprié- 
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tairesde  ces  rentes,  et  elles  furent  rétablies  pres- 
que toutes  à  leur  taux  primitif. 

Une  opération  beaucoup  plus  sage  fut  de  ré- 
duire les  monnaies  à  leur  véritable  valeur.  Le 
prix  du  marc  d'argent  fut  fixé  au  taux  où  il  est 
resté  depuis.  Le  cardinal  de  Fleury  mit  ainsi  pour 
jamais  un  terme  à  ces  odieuses  altérations  de  mon- 
naies, la  honte  du  gouvernement. 

Le  droit  du  cinquantième ,  qu'on  avait  perçu 
sous  le  ministère  de  Dodun ,  fut  supprimé;  il  se 
trouva  qu'on  avait  levé  l'impôt  et  que  le  produit 
'en  avait  été  détourné  et  nullement  employé  i 
l'amortissement  des  rentes  perpétuelles  ;  on  chan- 
gea de  système  d'amortissement,  on  préleva  cha- 
que année,  sur  la  ferme  géoérale,  6  millions,  à 
raison  de  5oo  mille  livres  par  mois,  qui  furent 
employés  au  remboursement  des  rentes  perpé- 
tuelles. 

En  1780  ,  Le  Pelletier  des  Forts  donna  sa  dé- 
mission de  la  place  de  contrôleur-général . 
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COMTHÔLEUft-GÉNÉRAL   DES   F1NAHG£S. 
MAmS  X730  A  SÉOEMaRB  1T«S. 

L&  situation  des  ânances,  à  la  retraite  de  Le 
Pelletier  des  Forts,  eût  été  moins  critique  sans 
l'énorme  dette  constituée  qui  gênait  tous  tes  mou- 
vetnens,  paralysait  toutes  les  mesures  favorables 
au  crédit  public.  Orry,  son  successeur,  chercha 
à  la  diminuer,  en  permettant  d'employer  les  ca- 
pitaux des  rentes  en  acquisition  des  ofificee  précé- 
demment créés.  La  guerre  te  força  bient&t  d'à- 
Itandonner  tout  projet  de  libération  et  dc^  cher- 
cher des  ressources  pour  les  dépenses  exti^ordi- 
naires.  On  rétablit  le  dixième  des  revenus,  on 
forma  une  tontine  de  I,o5o,ooo  livres  de  rentes 
viagères,  et  on  créa  des  offices  municipaux  dans  la 
plupart  dés  villes  et  des  communes  du  royaume. 
Ces  moyens  s'étant  trouvés  insuffisans ,  on  fut 
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obligé  de  foire  de  nouvelles  émissions  de  rente» 
viagères  et  de  rentes  temporaires  avec  un  lem- 
bouraement  6xe. 

Orry  avait  un  cœur  droit,  l'amour  du  bien 
public,  de  la  capacité,  plus  de  bon  sens  que  d'i- 
niagination ,  peu  d'élévation  et  d'étendue  dans  les 
idées,  de  l'attachement  aifx  usages  établis,  la  con- 
viction que  la  premiëre  rëgle  de  l'administratioD 
des  finances  était  l'économie.  Son  përe,  qui  avait 
lélabli  les  finances  d''Espagoe ,  était  vu  bomme 
d'im  véritable  talent,  et  la  réputation  du  ph« 
avait  servi  à  faire  appder  son  fils  an  ministère, 
qui,  d'aiUeuR,  convenait  très  bien  au  cardinal 
de  Fleury,  qui  aimait  les  gens  de  routine,  crai- 
gnait les  gens  à  imagination  et  à  grandes  vues. 
Orry  suivait  très  bien  les  intentions  du  cardinal , 
et  toutes  les  fois  que  le  Roi  voulait  laire  quelques 
dépenses  extraordinaires,  ils'y  opposait  en  disant 
qu'il  se  raflait  toujours  que  pendant  la  gnerre 
de  1701 ,  U  avait,  sous  les  murs  de  Veisailles, 
donné  l'aumône  à  des  gens  portant  la  livrée  du 
Roi,  et  qu'il  ne  voulait  pas  que  chose  semblable 
arrivât  sous  son  administration  :  ces  représenta-' 
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tioDS  contenaient  le  Roi ,  qui  d'aillenrs  ne  savait 
pas  contraindre  un  ministre  qui  savait  réûster. 
Pemlaiit  ce  ministère,  telle  était  la  restriction 
dans  la  dépense  personnelle  de  Louis  XV,  qu'un 
des  plus  beaux  présens  qu'il  ait  faits  à  sa  première 
maîtresse ,  femme  de  la  cour,  a  consisté  dans  qua- 
tre flambeaux  d'argent;  et  ce  prince,  qui  depuis 
a  été  si  prodigue  enveis  ses  maîtresses,  dans  ces 
premiers  temps,  n'en  a  enrichi  aucune,  et  en  a 
même  ruiné  une.  A  la  mort  de  cette  dame,  il  se 
tronva  que,  par  les  dépenses  que  lui  avait  occa- 
«onnées  l'bonneur  des  bonnes  grâces  du  Koi ,  elle 
avait  mangé  4oo,ooo  livres  de  son  bien  :  Orry, 
par  accommodement,  en  remboursa  la  moitié  à  la 
famille. 

Lesmanières  de  ce  ministre  étaient  un  peu  gros- 
sières et  brusques;  quand  ou  le  lui  reprochait,  il 
répondait  :  «  Comment  voulez-vous  que  je  ne 
»  marque pasd'humeur?survingtpersonne8qai 
»  me  font  des  demandes,  il  y  eu  a  dix-neuf  qui 
»  meprennentpourunebèteouponrunfripoa.» 

Quelque  temps  avant  que  madame  d'Étiolés 
fut  reconnue  maîtresse  du  Uoi,  mais  lorsqu'on 
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soupçonnait  déjà  sa  iaveur,  elle  demanda,  pour 
son  mari,  nne place  de  fermier-général;  Orrylui 
répoodit  :  «  Si  ce  qu'on  dit  est  vrai ,  tous  n'avez 
M  pas  besoin  de  moi;  si  ce  qu'oQ  dit  n'est  pas  vrai, 
»  vousn'avez pasbesoindela place.  »  Le refuset 
la  forme  du  refus  ne  lui  rendirent  pas  cette  dame 
très  favorable.  En  résultat,  dansquinze  années  de 
ministère,  Orry  n'a  rien  fait  de  fort  utile,  rien  de 
nuisible. 
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QcELQiTBFois  U  fortune  va  trouver  ceux  qui  ne 
la  cherchent  pas,  tandis  qu'elle  fuit  ceux  qui  la 
poursuivent;  ce  fat  ce  qui  arriva  à  Machault:  il 
était  né  sans  ambition ,  et  désirait  mener  une  vie 
douce  et  sans  agitation.  Fils  d'un  consei]ler<l'E- 
tat  qui  avait  eu  quelque  réputation^  il  avait  formé 
le  projet  de  rester  maître  des  requêtes ,  de  se  bor- 
ner à  rapporter  des  affaires  au  Conseil,  de  ne 
point  s'éloigner  de  Paris,  de  ses  sociétés  et  de  sa 
terre  d'ArnouviUe  qu'il  aimait,  et  de  parvenir, 
avec  le  temps,  à  être  conseîller-d'Êtat.  Dans  le 
nombre  de  ses  amis,  était  le  comte  d'Argenson, 
ministre  de  la  guerre,  qui  lui  fit  quitter  cette  idée, 
lui  persuada  qu'il  allait  suivre  la  voie  ordinaire 
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des  places,  et  lui  Gt  donner  Tintendance  de  Va- 
lenciennes,  une  des  plus  agréables,  mais  non  une 
des  plus  instructÎTCS. 

Lorsque  le  Roi  se  fut  déterminé  à  renvoyer 
Orry,  lecomte  d'Ai^eosen  fit  nommer,  àsâ  place, 
Macbault,  qui  fnt  très  étonné  quand  il  reçut  cette 
nouvelle  par  un  courrier  qui  lui  fut  envoyé  à  Va- 
lenciennes.  Incertain  sur  le  parti  qu'il  prendrait, 
apr^  quelques  heures  de  délibération,  il  refusa. 
Le  soir  même,  de  Sechelles,  intendant  de  UUe, 
vint  chez  lai  et  lui  dit  qu'on  lui  avait  mandé 
qu'Orry  avait  donné  sa  démission  :  Machault  ré- 
pondit comme  n'ayant  aucune  connaissance  de 
cette  nouvelle.  Le  lendemain,  de  Sechelles,  qui 
logeait  à  l'intendance  de  Valenciennes,  apprit, 
par  des  lettres  de  Versailles,  que  c'était  Machault 
qui  était  le  successeur  d'Orry,  et  vint  lui  dire  qu'il 
avait  d'autant  plus  de  tort  d'affecter  l'ignorance 
de  cette  nouvelle,  que  c'était  lui,  Machault,  qui 
était  nommé  à  la  place  d'Orry  ;  que  même  le  Roi 
l'avait  dit  à  souper.  Machault  niait  toujouis,  lors- 
qu'on entendit,  dans  la  cour,  le  bruit  d'un  cour- 
rier; il  apportait  une  seconde  letli-e  minisiérielle 
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et  des  conseils  de  plnsieure  de  ses  amis  .portant 
qu'il  n'était  pas  possible  qu'il  se  refusât  aux  bontés 
du  Roi.  n  cessa  aloi-s  de  persister  dans  sa  dénéga- 
tion ,  et  partit  pour  Versailles. 

Appelé  à  des  fonctions  difSciles,  il  eut  la  sagesse 
de  sentir  son  insuiBsaocej  et  de  remplacer  par  les 
notions  des  autres  celles  qui  loi  manquaient  :  il 
s'entoura  des  hommes  les  plus  éclairés  et  les  plus 
instruits,  s'enricbit  de  leurs  idées  »  et  parmi  les 
conseils  qui  lui  fnrent  donnés  ,  sut  choiùr  les 
meilleurs.  Ce  fut  par  ces  moyens  qu'il  soutint 
avec  succès  trois  années  de  guerre ,  tantôt  par 
quelques  impôts  >  tantôt  par  quelques  emprunts , 
tantôt  par  quelque  amélioratioQ  dans  diverses 
parties  du  revenu  de  l'État  ;  opérations  qui  étaient 
sages ,  mais  n'avaient  rien  de  surprenant  et  de 
lumineux ,  et  n'étaient  que  la  suite  des  anciens 
erremens  avec  quelque  perfectionnement.  D'ail- 
leurs ,  pendant  son  administration  y  la  guerre  fut 
féconde  en  évéoemens  heureux ,  et  la  Flandre 
-conquise  fut  soumise  à  des  contributions  qui  for- 
mèrent une  addition  considérable  de  revenu;  ce- 
pendant cette  fin  de  guerre  consista  surtout  dans 
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des  si^es ,  opérations  militaire»  du  geore  le  plus 
dispendieux. 

n  dâmta  par  ud  emprunt  de  5oo,ooo  livres  de 
rentes  temporaires  à  5  pour  f:ent,  au  capital  de 

10  millions,  et  consacrant!  million  par  an  pour 
l'amortissement ,  il  le  remboursait  en  qtiinze  ans. 

11  fit  aus^  d'autres  emprunts  constitués ,  soit  snr 
des  rentes  temporaires  ,  soit  snr  des  rentes  vîa- 

'  gères ,  et  il  créa  des  loteries  ;  mais  lorsque  la  paix 
'  eut  ouvert  une  carrière  plus  libre  aux  gi-andes 
vuesministérieUet^  instruit  par  plusieurs  années 
d'expérience ,  par  des  observations  attentives  et 
judicieuses  sur  la  défectuosité  des  principes  élé- 
mentaires des  finances  en  France ,  il  en  entreprit 
la  reconstitution  ;  et  c'est  de  ce  moment  que  l'ad- 
ministration de  Machault  a  pris  un  grand  carac- 
tère, et  a  fait  époque  dans  le  sptème  des  fioancei  ; 
il  en  a  traité  avec  une  supériorité  marquée  les 
denx  grands  objets ,  l'impôt  et  le  crédit.  Il  re- 
connut que  les  contributions  devaient  porter 
priDcipalement  sur  les  valeurs  que  produit  la  na- 
ture ,  indépendamment  des  travaux  de  l'homme , 
et  l'impôt  temt<»'ial  fut  étaUi  c(»nme  base  du 
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revenu  de  TËtat.  Le  dixième,  impôt  de  guerre , 
4]ui  devait  cesser  avec  elle ,  fut  supprimé ,  d'auta  qC 
que  cet  impôt,  établi  d'ajwès  les  andeiu  r^le- 
meos ,  était  très  défectueux  ;  un  vingtième  fut 
créé ,  illimité  dans  sa  durée ,  universel  dans  son 
extension  ,  et  portant  sur  tout  genre  de  revenu, 
excepté  sur  les  rentes  de  TÉtat ,  dont  l'exemption 
avait  été  assurée  lors  de  leur  constitution. 

Les  exemptions  anciennes  obtenues  parledei^ 
eu  même  concédées  par  des  traités  ,  lors  de  la 
réunion  des  provinces  au  royaume ,  et  cimentas 
par  le  temps ,  ne  furent  point  un  obstade  à  l'uni- 
versalité de  cette  coutribution.  Machault  pensait 
.que  quelles  que  fussent  les  concessions  et  les  con- 
ventions, elles  ne  pouvaient  porter  atteinte  à  une 
justice  primitive  et  inaltérable ,  qui  exige  que  les 
f  barges  qui  ont  pour  objet  le  maintien  de  la  pro- 
priété soient  supportées  par  les  propriétaires. 
.  Le  produit  du  vingtième  fut  destiné  à  fonder 
une  caisse  d'amortissement  qui  devait,  par  un 
remboursement  continuel ,  arrêter  la  crue  exor- 
bitante de  la  dette  nationale ,  en  temps  de  paix 
opérer  la  réduction  de  l'augmentation  que  néces- 
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site  la  ^aerre ,  et  prévenir  Texagération  qui  tût 
on  tard  en  amène  rinfraction  }  événetnent'  qa'ÎL 
estimait  être  la  honte  d'une  nation ,  la  perte  de 
son  crédit ,  la  ruine  d'un  grand  nombre  de  ses 
citoyens  ;  et ,  par  ces  calamités  ,  pouvoir  produire 
dans  l'État  une  commotion  dangereuse ,  ce  qui 
n'a  été  par  la  suite  que  trop  prouvé. 

Louis  XV  sentit  toute  l'importance  et  les  avan- 
tages d'un  tel  plan  de  finance,  l'adopta,  et  pres- 
crivit de  le  mettre  à  exécution;  mais  le  prudent 
auteur  de  cette  institution,  qui  prévoyait  que 
plus  un  ordre  sage  'et  juste  allait  être  établi  dans 
les  contributions,  plus  il  fallait  s'attendre  à  de 
fortes  contradictions ,  voulut  corroborer  la  déter- 
mination  du  Roi  en  la  laissant  mûrir  ;  il  se  refusa 
à  ses  instances,  mit  sous  ses  yeux  tous  les  obs- 
tacles que  rencontrerait  l'exécution  ,  et  lui  ob- 
serva que  de  la  réussite  de  ce  plan  pouvait  dé- 
pendre la  gloire  et  la  prospérité ,  peut-être  même 
la  tranquillité  de  son  règne.  Cette  mesure  obtint 
un  assentiment  universel ,  le  Parlement  enre- 
gistra l'oidonnanoe  le  jour  où  elle  lui  fut  présen- 
tée, et  le  clei:gé,  si  diatouilleuz  sur  ses  privil^es. 
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u'èleva  en  ce  moment  aucune  réclamation  ;  quand 
on  mit  la  loi  à  exécution  ,  il  soutint  qu'il  ne  de- 
vait contribuer  que  par  des  dons  volontaires.  Les 
pays  d'états  élevbreDt  la  mètne  prétention  ;  les 
états  de  Languedoc,  sur  ksqueU  le  clergé  avait 
une  influence  prépoudéraote ,  opposèrent  la 
plus  forte  résistance  ;  ^e  fat  sans  succès.  L'impôt 
Alt  assis,  réparti,  perçu  sans  le  ooDseatement 
du  cler^,  sans  la  participation  des  états,  et 
-dans  tout  le  royaume  l'impôt  fut  établi.  T^a 
poissaoce  royale,  qui,  depuis  que  Louis  XIV 
avait  gouverné'  son  État  par  lui-même ,  n'avait 
point  reçu  d'écbec  notable ,  était  encore  étayée 
dans  cette  affaire  par  la  sagesse  et  l'utilité  de  ses 
dispositions,  et  tout  semUait  assurer  l'obéissance. 
Cependant  le  clergé,  qui  d'abord  avait  été  con- 
traint d'obéir,  troBva  des  accès  secrets  auprès  du 
Roi,  effraya  sa  conKÎemte,  fit  voir  dans  un 
impôt  perçu  sur  des  Inens  ecclésiastiques. la.  vior 
lation  d'une  propriété  «acrée,  et  donna  à  cette 
juste  et  sage  institution  une  appaceiioede  sacri- 
lège. Tandis  que  les  prérogative»  temporelles  du 
ToM.  I.  3o 
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clergé  étaient  ainsi  attaquées  et  défendues ,  des 
dissensions  reli^enses  s'élevèrent  et  excit^ot 
une  fermentation  qni  obligea  à  des  ménagemens 
pour  ce  corps ,  et  il  profita  habilement  de  ces  dr- 
constaoces  pour  tenter  le  gouvernement  par 
l'ofire  d'un  don  considérable  ^  prix  de  l'afFran- 
chissement  du  vingtième  qu'il  sollicitait.  Ha- 
chault  ne  fut  point  sédtiît ,  mais  le  Roi  se  déter- 
mina  à  céder. 

Les  biens  ecclésîaMiques  ayant  été  exemptés  de 
l'impôt,  les  pays  d'états  crurent  pouvoir  re- 
prendre et  faire  valoir  leurs  prétendons,  etol>* 
tinrent  des  abonnemens  qui  dénaturèrent  la 
contribution.  Ces  abonneilBens  s'étendirent  et  se 
multiplièrent  sous  les  ministères  suivans,  et  fu- 
rent dVatant  plus  désavantageux  pour  l'Etat 
que  ceux  qui  les  réclamaient  étaient  plus  pui^ 
tons  ou  plus  fermes  dans  leur  résistance,  et  que 
le  ministre  qui  les  accordait  était  plus  faible  en 
crédit  ou  en  caractère^  Le  produit  du  vingtième 
ne  fut  employé  que  partiellement  à  des  rembour- 
seraens,-  ou  mJ^me  ne  servit  qn'à  l'acquit  de  dé- 
penses annuelles. 
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Indépendamment  des  dispositions  qui  assujet- 
tissaient les  biens  du  clergé  aux  contributions  ,  il 
avait  été  pris  dans  l'ordre  féodal  des  moyens  de 
constater  le  montant  de  ces  biens ,  dont  la  poli- 
tique ecclésiastique  dérobait  la  connaissance  an 
gouvernement^  qu'elle  soupçonnait,  non  sans 
raison ,  de  vouloir  feire  retomber  sur  le  clergé 
une  grande  partie  des  charges  de  l'Èlat,  et  ce 
moyen  de  vérification  fut  encore  éludé. 

Ce  fut  avec  plus  de  succès  que  Machault  éleva 
des  barrières  entre  l'accroissement  des  propriétés 
fiancière»  du  clergé  et  des  gens  de  maio-morte; 
l'acquisition  de  ces  sortes  de  biens  ne  leur  fut 
permise  qu'avec  l'autorisation  espresse  du  gou- 
vernement ,  et  par  cette  espèce  d'interdiction ,  le 
dergé,  malgré  sa  répugnance  pour  les  cfFets 
publics ,  fut  conduit  à  employer  ses  capitaux  en 
rentes  sur  l'Etat,  ce  qui,  en  multipliant  les  ac- 
quérems  de  ces  fonds,  en  soutenait  le  taux. 

La  création  du  vingtième  et  de  la  caisse  d'a- 
mortissement qu'il  alimentait ,  étaient  les  deux 
plus  belles  institutions  de  finances  qui  eussent  ja- 
3o.. 
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mais  été  étaHies  en  France,  et  même  qui  exis- 
tassent alors  en  Europe  ;  si  elles  eussent  été 
maintenues  telles  qu'elles  avaient  été  créées ,  ^es 
eussent  pu  prévenir  les  désastres  survenus  depuis 
dans  le  royaume.  Cependant,  quelque  estimables 
que  fussent  ces  institutions ,  il  s'en  ialtait  encore 
qu'elles  eussent  le  degré  de  perfection  dont  «Ues 
étaient  susceptibles}  il  eût  été  à  désircrque  Timpôt 
territorial  dénommé  yingtiëme,  an  lieu  d^tre 
gradué  suivant  le  prix  de  ferme  des  terres,  eût 
grevé  celles  de  bonne  qualité  dans  une  proportion 
plus  forte  que  la  proportion  numérique,  et  celles 
de  laible  qualité  dans  une  proportion  inférieure, 
parce  que  la  culture  des  unes  est  toujours  assurée, 
et  que  la  culture  des  autres  doit  être  encouragée  ; 
c'est  un  mode  de  répartition  qui,  plus  tard,  a  été 
tracé  et  exécuté  avec  un  grand  succ^  dans  la  gé- 
néralité de  Paris. 

Macbault,  ayant  vu  son  plan  altéré  et  même  dé- 
truit par  l'abandon  qu'en  fit  le  monarque,  qui 
avait  promis  solennellement  de  le  soutenir,  recon- 
nut qu'il  ne  devait  pas  conserver  un  département 
où  ses  opérations  ne  lui  avaient  produit  que  l'ap- 
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probatîoD  -et  l'admiration  stérile  des  hommes 
éclairés  et  impartiaux,  et  l'avaient  exposé  à  la 
baine  des  corps  qu'il  avait  contrariés,  et  qui  s'op^ 
poseraient  toujeurs  à  tout  ce  qu'il  voudrait  entre- 
prendre. Il  passa  au  département  de  la  marint,  où 
il  obtint  l'estime  et  l'aflection  de  tous  lés  marins, 
et  le  plus  grand  avantage  maritime  qu'ait  eu  la 
France  dans  la  guerre  de  1755  lui  est  dû.  Mais 
dans  le  cours  de  ces  brillans  siicc^  et  au  milieu 
de» applaudissemens  de  la  nation,  il  fut  disgracié 
par  une  intrigue  de  cour  en  même  temps  que  le 
comte  d'Argenson. 

On  a  rapporté  difEérens  motiis  de  cette  double 
disgrâce  :  on  a  prétendu  qu'elle  avait  été  fondée 
sur  l'opposition  de  l'un  et  l'autre  de  ees  ministres 
au  traité  d'alliance  avec  la  maison  d'Autriebe  j  al- 
liance tracée  et  protégée  par  un  crédit  prépondé- 
rant, et  que  ces  deux  ministres  ont  contredit  avec 
juste  raison.  D'autres^  qui  paraissent  mieux  ins- 
truits, ont  prétendu  que  cette  contradiction  a  été 
étrangère  à  leur  perte  :  suivant  eux,  Louis  S.V 
ayant,  en  1757,  été  Uessé  par  un  assassin,  crut 
qu'il  allait  mourir,  et  revint  aux  sentimens  de' 
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piété  dont  il  avait  toujours  coDserré le  principe; 
en  conséquence,  il  désira  que  madame  de  Pom- 
padour  quittât  Versailles  j  mais  n'osant  le  lui  or- 
donner, il  envoya  chercher  le  maréchal  de  Soa- 
bise,  qui  était  dans  la  confidence  intime  de  toti» 
ses  sentimens,  etle  chargea  d'engager  cette  dame 
à  se  retirer,  maïs  sans  qu'elle  pût  imaginer  que  le 
conseil  vint  du  Roi.  Le  maréchal  de  Soubise,  qui 
n'était  pas  un  homme  de  beaucoup  d'esprit,  mais 
un  courtisan  tr^  exercé  dans  tontes  les  manœu- 
vres de  cour,  sentit  la  délicatesse  et  le  danger 
d'une  telle  commission  ,  et  eut  l'adresse  de  s'en 
débarrasser  :  il  répondit  au  Roi  qu'il  était  à  ses 
ordres  pour  cet  objet  ainsi  que  pour  tout  autre, 
mais  qu'il  ne  prévoyait  pas  pouvoiry  réussir;  qu'il 
ne  voulait  pas  laisser  ignorer  à  Sa  Majesté  qu'en 
dernier  lieu  il  avait  eu,  avec  madame  de  Pompa- 
dour,  quelques  petites  discussions  dont  il  n'avait 
pas  parlé  à  Sa  Majesté  parce  que  c'étaient  des  mi- 
sères qui  so  terminèrent  lacilement ^  mais  que  si , 
dans  ce  moment,  il  lui  donnait  le  conseil  de  se 
retirer,  elle  penserait  que  ce  conseil  procéderait 
de  cette  indisposition;  que  Sa  Majesté  pouvait. 
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avec  plus  d'apparence  de  succès,  employer  Bla^ 
chault^  assez  intime  de  cette  dame,  et  ministre 
dont  h.  ^vité,  les  lumières,  l'autorité,  donne- 
raient plus  de  poids  à  nn  tel  conseil . 

Le  Roi  adopta  ce  parti,  et  cbai^^ea  Mâcha ult  de 
cette  commission,  en  loi  recommandant  de  laisser 
croire  qu'il  parlait  de  son  dief .  Macfaaolt  remplit 
sa  mission  avec  adresse  ;  mais  madame  de  Mirepois 
étant  présente  à  Tentietien,  s'opposa  fortement 
au  conseil  que  Machault  semblait  n'offrir  que  de 
lui-même.  EJle  observa  à  madame  de  Pompadour 
que  c'était  donner  gain  de  cause  à  ses  ennemis,  et 
ajouta  même  qu'il  y  avait  des  occasions  où  il  va- 
lait mieux  risquer  d'être  chassé  que  de  quitter  la 
partie  trop  tôt. 

Madante  de  Pompadour  resta  donc.  Le  Roi 
avait  d'abord  craint  pour  ses  jours,  mais  plus  ses 
folles  terreurs  s'éloignèrent, -plus  il  serapproclia 
desa maîtresse.  Dès  ce  moment,  Madiault  lui  dé- 
plut comme  confident  de  son  secret  et  de  la  fai- 
blesse avec  laquée  il  avait  voulu  renvoyer  sa  fa- 
vorite. Le  monarque  ne  chercha  que  l'occàsiou  de 
se  défaire  de  ce  ministre  importun  j  et  ce  qui  pa- 
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raît  certaiii,  c'est  qu'il  la  saisit  lorsque  madame 
de  Pompadour  lui  demandaut  le  reuvoï  du  comte 
d'ArgeosoD ,  le  Hoi  lui  répondit  :  «  Oui ,  si  tous 
»  consentez  à  celui  de  Macbault.  » 

Ainsi,  l'ex-contrâleur-général  fut  di^racié 
pour  avoir  consenti  à  sacrifier  madame  de  Pom- 
padour eo  lui  donnant  un  conseil  qui  pouvait 
momentanément  plaire  au  monarque. 

Macbault,  ainsi  que  nom  l'avons  vu ,  fat  porté 
au  nÙDistère  sans  l'avoir  déàré,  et  même  après 
l'avoir  refusé  ;  il  y  prit  goût  pour  les  g;randes  pla* 
ces  et  pour  les  honneurs,  les  ambitionna ,  les  ol>- 
tint,  les  mérita.  Son  diacemcment  était  juste, 
base  essentielle  de  toute  sage  administration  ;  sa 
tète  était  capable  de  grandes  conceptions,  son 
cœur  était  porté  à  la  justice  et  n'était  pas  insen- 
sible au  malheur,  son  caractère  était  ferme,  ses 
déterminations  inébranlables,  telles  qu'elles  doi- 
vent être ,  surtout  dans  le  gouvernement  de  la  na- 
tion française,  portée  plus  qu'aucune  autre  à  la 
contradiction  et  avide  de  changemensi  on  pou- 
vait désirer  en  lui  un  peu  plus  d'activité ,  car 
un  goût  naturel  pour  le  repos  et  pour  une  vie 
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tranquille  perçait  même  au  milieu  de  son  aan- 
duité  au  travail  ;  et  ce  calme  imperturbable  lui 
a  servi  à  supporter  avec  courage  sa  disgrâce 
et  la  retraite  daus  laquelle  il  a  passé  le  reste  de 
9a  vie. 
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SECHELLES, 

CONTRÔLEUR-GÉNÉRAL   DES   FINANCES. 


JVIU.ET  17S*  A  ATKIL  Z7S«. 

Dès  sa  jeunesse ,  Sechelles  avait  été  icitté  daas 
les  grandes  aflaires  ;  étant  simple  maître  des  re- 
quêtes ,  il  avait  été  intimement  lié  avec  Le  Blanc, 
ministre  de  la  guerre;  compromis  et  enfermé 
avec  lui  à  la  Bastille ,  ils  eu  étaient  sortis  ensem- 
ble. Le  Blanc  ayant  recouvré  le  ministkc  de  la 
guerre ,  voulut  y  associer  son  ami  pour  le  récom- 
penser de  ce  qu'il  avait  soufiert  à  son-  occasion  ; 
mais  avant  de  prendre  ce  parti ,  il  consulta  le 
chancelier  Pontcbartrain ,  qui  était  retiré  des 
aflaires  ,  et  qui  avait  la  réputation  d'une  tête  très 
sage.  Pontcbartrain  lui  dit  :  «  f  ai  entendu  parler 
»  du  jeune  Secbelles;  je  sais  qu'il  montre  des 
»  talens  dont  on  doit  concevoir  une  baute  opi- 
u  nion  ;  vous  voulez  l'oMiger  et  vous  le  devez  ; 
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n  mais  j'estime  qu'en  TOne  le  feisaiTt  associer  dans 
n  ce  moment ,  vous  lui  rendriez  un  mauvàis^er-  • 
N  Tiue.  Si  vous  êtes  disgracié,  ou  si  vous  venek 
»  à  mourir  ,  il  est  trop  jeune  ^  n'a  pas  assez  de 
»  consistance  dans  le  monde  pour  se  soutenir 
»  dans  cette  place  :  et  alors  en  étant  renvoyé  et 
»  n'en,  pouvant  prendre  une  inférieure,  il  sera 
M  mis  à  l'écart  et  perdu  pour  le  reste  de  ses  jours, 
u  Faites-Je  nommera  quelqu'une  des  intendances 
»  frontières  qui  sont  dans  votre  département  ; 
»  avec  l'esprit  dont  il  est  doué  ,  U  y  acquerra 
»  bientôt  sur  la  formation  ,  la  tenue  et  l'appro- 
_  »  visionnement  des  armées ,  des  connaissances 
»  qui  lui  feront  homieur ,  et  vous  autoriseront  à 
n  VOUS  le  iaire  associer  avec  l'appn^tioo  géné- 
»  raie  et  plus  de  stabilité.  Si  avant  cette  associft- 
»  tion  voos  venez  à  mourir  ou  à  être  destitué , 
»  Secfaelles  a  assez  de  moyens  pour  parveoir  par 
n  lui-même  au  ministère  dans  la  route  où  il  se 
»  trouvera  placé.  » 

Le  conseil  fut  suivi.  L'intendant  de  Valen* 
ciennes  s'était  déclaré  contre  Le  Blanc  pendant  sa 
disgrâce  ;  on  le  fit  passer  à  une  intendance  de  l'in- 
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térieur,  hors  au  département  du  ministre  de  la 
guerre  ,  et  Sechelles  fut  envoyé  à  Valenci^ines  ; 
il  fat  ensuite- intendant  de  Lille,  place  pi  us  consi- 
dérable ;  puis  il  fut  intendant  d'armée  avee  le  plus 
grand  succès.  Il  avait  pour  ce  genre  d'adminis- 
tration un  talent  disting^  ;  il  y  joignait  beaucoup 
d'écrit,  de  perspicacité ,  de  finesse,  un  bon  ton, 
de  la  grâce,  de  l'usage  dumonde,  de  la  souplesse 
et  de  la  dextérité  pour  se  confsrmer  aux  vues  des 
généraux  ;  une  grande  vigilance  pour  assurer  le 
bien-être  des  troupes,  auquel, peut-être,  il  sa- 
fnifiait  quelquefois  le  bien-être  du  peuple.  Le  roi 
de  Prusse,  le  grand  Frédéric,  ayant  eu  occasion  de 
le  connaître ,  le  citait  comme  le  modèle  des  admir 
nistrateurs  militaires  f  il  était  estimé  et  cbéri  de 
toute  l'armée  ;  mais  cette  réputation  et  cette  af- 
fection n'étaient  pas  une  très  bonne  recomman- 
dation auprès  du  comte  d'Argenson ,  ministre  de 
la  guerre ,  à  qui  elle  pouvait  donner  quelque,  in- 
quiétude ;  aussi  ce  ministre,  sans  se  brouiller  avec 
loi ,  chercha  toujours  à  l'écarter ,  et  y  parvint  ;  et 
même  indépendamment  des  manœuvres  ministé- 
rielles, par  des  relations  sociales  et  des  intrigues  de 
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g;alanterie,  3  lui  joaa  un  mauvais  tour  dont  Se- 
ctielles  se  vengea  par  le  même  genre  de  moyen. 

Lorsque  Machault  fut  renvoyé  du  contrôle-gé- 
néral ,  Sechelles  fut  proposé  au  Roi  pour  le  rem- 
placer; il  avait  été  toute  sa  vie  plus  occupé  de 
■  l'approTisionnement  des  armées  que  de  l'appro- 
visionnement du  Trésor  royal ,  et  il  était  bien 
vieux  pour  commencer  à  étudier  une  science  qui 
exige  l'étude  et  l'expérience  de  presque  toute  la 
vie. 

Nous  ne  voyons  rien  de  remarquable  soua  le 
ministère  de  Sechelles,  sinon  la  création  d'une  lo- 
terie d'une  durée  de  douze  ans ,  qui  a  payé  au 
gouvernement  3o  millions  de  livres  répartis  eu 
5o,ooo  billets  de  600  livres  chacun ,  et  offrant 
deux  gros  lots,  l'un  de  120,000  livres,  l'autre  de 
200,000  livres,  et  les  moindres  lots  de  1 5  et 
'  18  livres;  le  plan  de  cette  loterie  était  combiné 
assez  heureusement ,  mais  il  porta  avec  lui  une 
tache  d'immoralité  inhérente  à  tous  les  établisse- 
mcns  de  ce  genre. 

Sechelles  avait  toujours  été  amateur  du  beau 
sexe  ;  quoique  trî»  âgé  il  crut  pouvoir  l'être  en- 
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core  f  et  comme  noaibre  de  belles  damM  avaient 
uD  ^ût  décidé  pour  les  cootrôleurs-génératix ,  il 
n'eut  pas  de  peine  à  en  trouver  d'assez  indul- 
^Dtes  pour  né  pas  ^apercevoir  qu'il  était  vieux  , 
et  lui-Ai£me  Toublia;  aussi  sa  tète  s'en  ressentit, 
il  ne  se  trouva  plus  capable  de  s'occuper  des  af- 
Ëiires  de  finances ,  et  fut  forcé  ,  au  mois  de 
mars  1756,  de  s'adjoindre  De  Moras  ,  qui  lui 
succéda  au  mois  d'avril  Buivant. 
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DE   HOBAS, 

CONTKÔLEUa-CÉNÉAAL    DES   FmANCES. 


De  MoBAS  débuta  parunempniDtde  1,800,000 
livres  de  rentes,  au  capital  de  36  millions,  rem- 
boursables en  dix  ans,  et  fit  deux  emprunts  en 
loterie  qui  s'élevèrent  ensemble  à  76  millions; 
ce  ministre ,  aussi  faible  que  les  circonstan- 
ces étaient  impérieuses  ^  ne  pouvait  conserver 
long-temps  une  place  qu'il  n'aurait  jamais  dû  oc- 
cuper. 
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BOVIiLOGNE, 

CONTRÔLEUR-GÉNÉBÂL   DES   nHASCES. 
AOUT  17S7  A  K&Xa  17». 

BoiJLUXiNE  fiit  une  clôture  des  quatre  &4res 
Paris,  qoe  l'on  consultait  sur  toutes  les  affaires 
de  Boaace  :  placé  sous  l'influence  de  Pdris  Montp- 
martel,  banquier  de  la  cour  et  le  plus  jeune  des 
quatre  Irëres'^  le  nouveau  contrôleur  -  général 
ne  fit  pour  ainsi  dire  rien  par  lui-même.  Sous 
son  ministère  on  vit  paraître  de  nouvelles  créa- 
tions de  rentes  viagères  et  de  rentes  tempo- 
raires. Le  Roi,  par  un  édit  du  mois  d'août 
17S8,  demanda  un  don  gratuit  aux  villes  et 
bourgs  du  royaume,  et  fixa  la  somme  due  an- 
nuellement pendant  six  ans  par  chaque  ville  ou 
bourg ,  en  laissant  aux  officiers  municipaux  le 
soin  d'établir  des  droits  d'entrées  pourpayer  leurs 
contingens. 
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»II.HOCETT£, 

CONTRÔLEDB-GÉNÉHAL    DBS    FINAMCES. 


SiLBOUETTB  était  d'une  naissance  obscure;  sou 
nom  était  étranger  â  la  magistrature  et  à  l'admi-' 
nistration,  son  patrimoine  était  médiocre;  ce  fut 
une  fortune  pour  lui  d'être  maître  des  requêtes,' 
mais  la  nature  l'avait  doué  d'avantages  plus  réels 
et  plu»  utiles  que  ceuk  de  la  haisâance  et  de  la 
richesse  :  on  remarquait  en  loi  une  iQtdlîgen(!» 
forte,  une  imaginatiou  féconde  etbrillàntâ. 

Lorsqu'aprèsla'paix  d'Aix-la-Gliapdle,  il  fel*< 
lut  tégÏBt  tes  limites  des  possessïoDs  françaises  et 
britanniques  dans  rAmériqne  septentrionale,  les 
deux  nations  nommèrent  des  commissaires;^-' 
Ihouette  fnt  un  des  commissaires  français.  Ces  U-i 
mites  furent  si  mal  fixées',  que  le  délïiut  de  dési-i 
gnàtion  Certaine  et  précise  a  dcmdélieu  à  la  guerre 
ToM.  I.  3i 
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de  1756;  mais  la  iaute  n'en  peut  être  imputée  s 
Silhouette ,  parce  (jue  les  cartes  que  la  France 
avait  de  ces  CKmtréei  étaient  si  dëfiectneuses,  qu'il 
n'était  pas  possible  de  trac^  avec  certitude  une 
ligne  de  démarcation. 

H  y  avait  deux  commiasâire»  du  Roi,  à  la  Com- 
pagniedea  Indes,  qui  avaientrinfluence  principale 
sur  la  direction  des  afiaîres  de  cette  Oiinpagnie. 
Silhouette  eut  une  des  places,  l'autre  était  rem- 
pkepar  Montaran.  Ces  deux  commisBaires  difiié- 
raient  d'opizùon  et  de  caractère  ;  ils  ne  tardèrent 
pas  à  avoir  les  querelles  les  pins  violentes  :  Monta- 
ran connaissait  mieux  les  £aits  et  les  rfeglemens, 
et  voulait  suivre  en  tout  les  erremens  tracés  par 
Colbert  ;  Silltouette  avait  les  vues  plus  étendues,  et 
voulait  adapter  au  commerce  fransais  quelques 
prÎBO^>es  britanniques. 

En  i-jSq  j  le  maréchal  de  BéUe-Isle ,  ministre 
delà  guerre,  avait  le  crédit  dominant;  il  aimait 
lea  projets  et  les  idées  nouvelles.  Silhouette,  dont 
l'ima^ation  était  briUante  et  inventive,  lui 
I^nt,  etille  fitnomjnercontràleuF-géDéral. 

La  réputation,  qu'avait  Silhouette  d'avoir  des 
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priacipes  extraordinaires  et  de  la  disposition  à 
s'écarter  des  routes  frayées,  fit  voir  sa  nomination 
à  cette  place  avec  effroi;  et  l'on  crut  qu'il  allait 
faire  revivrele  système  deLaw,  eu  iotrodoisantdu 
papier-monnaie.  Instruit  de  cette  prévention,  il 
protesta,  dans  un  discoun  à  sa  réception  à  la  cham- 
bredes  comptes,  qaesoot  son  administration,  «  les 
»  systèmes  Ëtntastiques,  qui  substituent  Tilluaion 
M  à  la  réalité,  netrouTeraientpointaccèsaaprès 
»  du  trône.  »  Cette  phrase  élégante  et  uo  pra 
poétique,  qui  ne  donnait  point  une  très  grande 
sûreté,  eut  pourtant  un  succès  surprenant;  on 
s'était  effrayé  sans  juste  oause ,  on  se  rasura  sans 
niottfsufBstint. 

Silhouette,  jusqu'à  œ  moment,  n'avait  rânpli 
aucune  place  qui  lui  dpnnU  des  prino^tes  ai  fi- 
nances j  il  ne  les  avait  étudiées  que  dans  lesUvres, 
et  connaissait  mieux  celles  de  U  Grande-Bretagne 
que'  celles  de  la  France  :  la  pkoâ  de  oommisnire 
du  Roi  à  la  Compagnie  des  Indes  loi  avait  donné 
quelques  idées  de  crédit  public ,  -  dont  ij  chercha 
toujours  à  se  rapprocher  dans  l'administration  des 
revenus  de  l'Etat.  Ce  fut  par  un  effet  de  cette 
3i.. 
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disposition  qu'il  dâ>uta  ,  dans  le  mÏDiâtère  ,  par 
casser  le  bail  de»  fermes  ,  et  le  convertir  en  p%ie 
surveillée  par  des  commissaires  du  Roi  ;  des  actions 
furmt  créées  au  nombre  de  73,000 ,  à  raison  de 
1,000  livres  cbaque  j  un  intérêt  de  cinq  pour 
cent  était  attribué  à  ces  actions  ;  et  en  outre  il 
leur  fut  concédé  une  part  dans  le  profitque  devait 
donner  le  bail  des  fermes,  ce  qui  éleva  l'intérêt 
du  capital  fourni  par  les  actionnaires  à  environ 
aept  et  demi  pour  cent. 

De  si  grands  avantages  firent  recbercber  avec 
empressement  ces  actions ,  et,  par  ce  moyen ,  on 
«btinten  peu  de  jouis  73  millions,  somme  dont, 
dans  ce  moment ,  la  guerre  avait  le  plus  pressant 
besoin,  et  somme  beaucoup  plus  consdérable 
que  celle  qui  avait  pu  étte  obtenue  par  aucun  des 
emprunts  précédens.  Les  financieri  ,  qui  sont 
presque  toujours  un  objet  d'aversion  et  de  haine 
pour  le  pmiple ,  étaient  dépouillés  ;  le  public  était 
ttilHX)gé  à  leurs  gains.  L'admiration  et  Tatlec- 
ticm  po'ur  Silhouette  furent  portées  à  un  degré 
extrême  ,  et  l'engouement  national  pour  lui 
K  manifesta  jusque  dans  les  irivolités  ;  on  mit 
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90D  effile  sur  toutes  les  nooTeautés ,  et  oo  lenx 
doDDa  son  nom  ;  cependant  il  est  pei4  d'opéra- 
tions de  Snances  plus  critiquées  que  oetle  qui 
était  Tobjet  de  tant  d'applaudisMmens. 

Le  bail  des  fermes  était  cassé  sous  le  prétexte 
d'uu  défaut  de  publication  et  d'encb^fesj  mais  la 
loi  qui  prescrivait  ces  formes  était  dopais  long- 
temps tombée  en  désuétude  ,  parce  qu'il  avait  été 
trouvé  difficile  et  même  impossible  d*en  concilies 
Fezécutiou  avec  l'assurance  de  lasolvabilité  detfeiv 
miers.  Que  si  l'intérêt  de  l'Ëtat  exigeait  impérieu- 
sement la  cassation  des  conventions  passées  en  son 
nom,  cette  cassatioo  devait  être  fondée  sur  ce  mor 
ttf ,  et  non  sur  une  subtilité  ^  sur  une  chicane  dont 
un  homme  honnête  aurait  rougi  de  se  prévaloir. 
£q  prenant  ce  parti,  il  {allait  du  moins  le  justifier 
par  l'obtention  d'un  grand  avantage  ,  et  la  régie 
était ,  en  général ,  préfêrable  à  la  ferme  ;  mail 
nulle  mesure  sage  ne  fut  prise  pour  le  Succès  de 
cette  nouvelle  forme  de  perception .  En  attribuant 
aux  actionnaires  un  intérêt  de  leurs  capitaux ,  qui 
était  de  sept  et  demi  pour  teaX ,  la  soustraction 
des  profits  de  la  ferme  tournait  à  leur  avantage , 
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et  la  concession  d'an  tel  arrangement  mettait, 
pour  les  emprunts  saivans^  dans  la  nécessité  de 
payer  l'argent  à  ce  taux  exorbitant;  ces  considé- 
rations ne  furent  point  senties;  la  suppression  des 
gains  de  la  finance  et  le  bénéfice  des  nouvelles 
actions  ftirent  les  seuls  objets  dont  on  fut  firai^. 

Soutenu  par  cet  enthonâasme,  SObonette  en- 
treprit d'attaquer  les  abus  tpà  diminuaient  la  re- 
cette et  augmentaient  la  dépense;  îl  supprima  des 
exemptions  de  taille  qni  n'étaient  pas  fondées  sur 
des  raisons  essenti^es  et  des  titres  légitimes  :  par 
cette  suppression ,  il  joignit  le  suffrage  des  pro- 
vinces à  celui  de  la  capitale. 

Silhouette  entreprit  une  réforme  bien  plus  dif- 
ficile, celle  des  dépenses  personnelles du-Roi,  et 
cdle  de  ses  ministres^  plus  difficile  encore.  H  re- 
présenta à  Louis  XV  que,  dans  un  moment  où  il 
forçait  ses  sujets  à  de  grands  sacrifices  pour  le  sou- 
tien de  la  guerre,  il  devait  en  donner  lui-même 
l'exemple  sur  ses  jouissances  personnelles;  que 
non  seulement  il  en  résulterait  une  augmentation 
de  fonds  pour  des  dépenses  indispensables ,  mais 
une  autorisation  de  l'augmentation  des  charges 
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que  la  ntuation  des  afEaires  exigeait.  Le  Hoi  ^  qui 
naturdlement  était  disposé  à  iaire  tout  ce  qui 
était  sage  et  juste,  consentit  i  ces  Tettanchemeiu; 
mats  Silhouette  fut  déjoué  dans  presque  toutes 
ses  entreprises  de  réforme . 

Le  pi-emier  chjet  dont  il  proposa  la  suppression  . 
fatle  fonda  destiné  au  jeu  du  Roi  ;  mais  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  voyant  que  le  désœuvre- 
ment du  Roi ,  foute  de  jeu ,  allait  désorganiser  la 
société  du  prince,  offrit  de  prendre,  sur  les  fonds 
des  affaires  étrangères ,  la  somme  nécessaire  pour 
le  jeu,  ce  qui  fut  accepté. 

Silhouette  ayant  observé  que  le  Roi  avait,  à  la 
petite  écurie,  un  trop  grand  nombre  de  chevauX;, 
et  que  la  nourriture  de  ces  chevaux  était  beau- 
coup plus  chère  que  celle  des  chevaux  du  duc 
d'Oriéans,  dont  la  dépense  avait  pas^  sous  ses 
yeux  (Ji),  il  voulut  introduire  ses  projets  de  ré- 


(1)  Silhouette  avut  été  chancelier  dn  doc  d'OrlAiDi , 
filt  du  Rég^t  ;  U  *'éuùi  ffil  reiaw7>er  dans  cette  place 
par  M  probité,  son  iotelligence ,  en  souteDant  les  droit* 
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V1W,  d  {flglia  itH  hpoaœe^  la  petite  écum,  d» 
<[)ii  il  tira  des  reoseigoomeiu.  Msis  le  ppeniier 
écixyer,  qui  en  avait  été  iiutrult  par  oet  homme 
même,  ne  lui  faisait  parvenir  que  les  matériaux 
d'objections  qu'il  se  réservait  le»  moyens  de  rétii- 
ter ,  et  quand  il  sut  que  tout  ét^t  pr^>aré  pour  la 
réduction  du  nombre  des  chevans^^il  tipnva-Ie 
moyen  de  faire  manquer  le  service  du  Roi  >  et  Ie% 
projets  de  réduction  forent  lejetés  :  il  en  fut  de 
même  de  la  |dupart  des  autres  plans  de  réforme  ^ 
qui  ne  furent  effectués  que  pour  des  objets  miaihk 
tieux. 

A  ce  feit,  nous  pouvons  en  ajouter  un  aussi 
fiappant  snr  la  mapière  impudente  dont  on  en- 
flai t  les  oomptes.de  la  dépense  particuli^  du  Roi  ; 
le  duo  de  Cbnseul  Miivant  Louis  XV  à  la  chasse^ 
ce  priuoe  lui  demanda  eombiai  il  <»«yait  que  lui 
coûtait  le  carrosse  dans  lequel  il  était.  Après  avoir 
un  peu  réfléchi ,  le  duc  de  Choiseul  lui  dit  qu'il  se 

de  rspanaga  avec  digni«!,'et  admiiiislnuit  avec  wge»» 
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ferait  liien  fort  d'en  aToir  un  ptTeU  pour  doq  on 
MX  mille  livres,  mais  que  Sa  Majesté  payant  en  Roi 
et  rarement  comptant ,  cela  ponvait  bioi  aller  à 
huit,  n  Vous  êtes  loin  de  compte  ,  répliqua  le  Boi> 
»  car  cette  voiture^  telle  que  tous  la  voyez,  me 
i>  revient  i  trente  mille  livres.  » 

Comme  le  marédial  de  Noailles  et  d'autres 
courtisans  étaient  dana  le  carrosse,  le  duc  da 
Choiseid  ne  poussa  pas  plus  loin  l'entretien,  mais 
quelques  jours  après,  travaillant  avec  ce  prince, 
il  lui  rappela  cette  conTeisatioD,  et  lui  ajonta 
qif'iiutruit  d'une  telle  déprédation ,  tl  était  ex- 
traordinaire qu^il  n'y  mit  pas  ordre  ;  que  des  abus 
|i  révoltans  étaient  intoUiaUn,*  qu'il  fidlait  ab- 
•alumaity  mettra  un  frein,  et  que,  ^il  voulait  le 
soutenir,  il  se  faisait  fort  d'y  maédier.  «  Mm  cher 
»  aujii,  loi  réponde  le  Roi,  les  Tôleries  dans  ma 
11  maison  sopt  énonne»,  mais  il  est  impossible  de 
»  les  £aire  cesser  :  trop  de  gens  et  surtout  trop  de 
n  gens  pnissans  y  sont  intéressés  pour  se  flatter 
v  d'en  \eiair  à  bout.  Tous  les  miaîstree' que  j'ai 
n  eus  ont  toujours  formé  le  projtf  d'y  mett^  de 
»  l'ordre  j  mais ,  effrayés  de  l'eténition ,  ils  Toat 
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N  abandonné.  Le  cardinal  de  Fleury  était  bien 
»  puissant  puisqu'il  était  le  maître  de  la  France; 
»  il  est  mort  sans  oser  effectuer  aneuné  des  idées 
»  qu'ilaTaiteucssurcetobjet.AinsijCroyeï-niol, 
»  calmez-vous,  et  laissez  subsister  un  viee  încD- 
»  rable.  >i 

Poor  rerenir  aux  dépenses  An  royaume ,  3  était 
alors  indispensable  de  pourvoir  à  une  augmenta- 
tion de  revenu ,  attendu  les  grandes  sommes  que 
la  guerre  consommait ,  et  ce  département  n'avait 
pas-  encore  eu  un  régime  auaù  dispendieux  que 
sons  le  ministère  du  maréchal  de  Bc^-ble. 
Dans  la  nécessité  d'aecrottre  les  contributions, 
Silbooette  adopta  on  mode  de  taxation ,  nouvesa 
en  France,  dont  l'Angleterre  offirait  le  module,  et 
qui  portait  principalement  sur  la  ricbesse  et  ^>ar- 
gnait  le  peuple  ;  il  greva  de  divers  droits  les  mar- 
ehandisea  destinées  aux  jouissances  du  luxe,  et  le 
drcàt  de  les  fabriquer  et  de  les  débiter.  Les  domes- 
tiques furent  assujettis  à  une  taxe  graduée  dans 
une  proportioB  de  leur  nombre  plus  que  simple- 
ment additionnelle.  Lespariemeus,  dont  les  prin- 
cipaux membres  étaient  fort  grevé»  par  ce  plan 
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de  taxation ,  y  mirent  la  plus  (grande  opposition. 
Cette  loi ,  quoique  fort  sage  et  fort  juste ,  ne  put 
être  enregistrée  qne  par  autorité,  ne  fut  point 
exécutée,  et  fut  révoquée  peu  de  temps  après  que 
Silhouette  ftit  sorti  du  mîuist&re. 

En  même  temps  il  voulut  réduire  la  munifi- 
cence royale,  et  introduire  dans  cette  réduction 
un  plan  économique  dn  même  genre  qne  le  plan 
de  taxation ,  et  marqué  au  coin  de  la  moralité. 
Les  pensions  très  faibles ,  et  qui  pouvaient  être 
réputées  alimentaires  ,  ne  souflnrcnt  aucune  ré- 
duction ;  les  pensions  plus  fortes  en  éprouvant 
une  proportionnée  à  leur  tara ,  avec  une  telle 
gradation  ,  qu'une  pension  d'one  somme  ordi- 
naire éprouvait  une  réduction  de  plus  de  moi- 
tié; ce  qui  excita  contre  ce  ministre  une  récla- 
mation de  la  cour,  qui  fut  portée  jusqu'à  Hndi- 
gnation . 

Ces  dispositions  eussent- elles  été  accurillies 
aussi  bien  qu'elles  méritaient  de  l'être,  il  s'en 
fellait  beaucoup  qu'elles  fussent  suffisantes.  D'aïl- 
leui-s  le  produit  n'en  pouvait  être  obtenu  qu'a- 
près des  délais  que  n'admettait  pas  la  crise  des 
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afiaireSj  et  les  moyens  de  crédit  étaient  imidnii»- 
MbleSj  parce  que  la  situation  des  Snances  était 
efirayante^  et  que  les  capitalistes,  amorcés  par 
l'intérêt  exorbitant  qui  leur  avait  été  accordé  en 
les  intéressant  dans  la  r^e  des  revenus  de  l'État, 
n'étaient  disposés  à  fournir  aucun  nouveau  prêt 
qu'à  des  conditions  excessivement  onéreuses. 
OUigé  de  pourvoir  au  prêt  des  troupes ,  qui  al- 
lait manquer,  il  ae  détermina  i  suspendre  le  paie-  ~ 
ment  des  billets  des  fermes  et  des  rescriptioos  des 
receveai»^néraux,  parlesquelscesfermiersetces 
recevenn  procuraient  i  l'État  une  jouissance  an- 
ticipée de  ses  revenus;  et  il  y  (ut  d'autant  plus 
pUigé,  que  les  propriétaires  de  ces  effets,  qui 
^ient  presque  tous  des  gens  de  finance,  mécon- 
teasdu  traitement  qu'ils  avaient  éprouvé,  vou- 
laient retirer  leurs  fonds.  Cette  disposition,  ri- 
goureuse et  injuste  si  elle  n'e&t  été  forcée,  excita 
le  plus  grand  mécontentement  et  mit  le  comble 
au  discrédit. 

Une  autre  reswurce  avait  été  mise  en  œuvre; 
les  propriétaires  de  vaissdle  de  métal  précieux, 
avaient  été  invités  à  l'envoyer  à  la  Monnaie,  et 
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recevaient  pour  la  valeur  des  Inllets  portant  inté* 
rét,  d'après  ane  estimation  avantageuse  pour  le« 
propriétaires  des  <^ets.  La  demande  de  ce  sacri- 
fice, pour  ainsi  dire  commandé  par  les  circons-* 
tances,  fut  fart  mal  reçue,  et  produiût  peu, 
d'autant  que  les  esprits  étaient  disposés  à  la  cen« 
sure ,  et  que  la  défiance  portait  i  s'assurer  dans  là 
conservation  de  la  vaissdle  une  valeur  plus  ré^e 
quedes  créances  sur  l'Etat. 

Silhouette  ayant  indisposé  contre  lui  la  nation 
par  la  création  d'impôts  d'un  çenre  insolite  ;  la 
ville  de  Paris ,  parce  que  la  plupart  de  ces  impôts 
portaient  sur  les  artisans  et  les  mardrands  de  cette 
ville;  les  gens  de  finance,  par  la  rédnctîob  de 
leurs  gains  et  l'infraction  des  eugagemens  cou-» 
tractés  avec  eux;  les  magistrats,  par  un  impôt 
qui  gênait  leur  représentation  habîtudle;  les  gen» 
de  \i  cour,  par  la  réduction  de  leurs  pensions  j 
tous  les  gens  en  crédit,  par  la  crainte  de'la  perte 
DU  de  la  diminution  des  bienfeits  du  Roi  et  des 
feveurs  clandestines  dont  ik  jouissaient  ;  apnt 
perdu  le  secoun  des  capitalistes,  auxquels  il  ne 
pouvait  ofirir  d'ansû  grands  avantages  que  ceux 
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résutUDt  de  leur  association  à  la  perception  dee 
reveous  de  l'Etat  j  au  moment  oà  il  introduisdit 
dans  ta  l^ifdation  âaancfire  une  justice  qui  n'y 
avait  pas  encore  été  admise ,  et  qu'il  marquait  de 
l'indulgence  pour  la  pauvreté,  en  rejetant  sur  la 
richesse  le  poids  des  nouvelles  contributions;  en 
ce  moment  même ,  à  l'affection  excessive  et  in- 
flttisée  dont  il  avait  été  Tobjet ,  succéda  une  haine 
non  moins  ex<;essive  et  non  moins  insensée.  Le 
mécontentement  était  trop  général ,  trop  violent 
pour  qu'il  pût  rester  en  place ,  et  il  demanda  sa 
retraite.  Il  n'est  point  de  ministre  des  finances 
qui  ait  eu  une  réputation  plus  brillante  ,  qui  Tait 
plus  promptement  obtenue ,  plus  promptement 
perdue  :  admiré  et  chéri  pour  des  di^KMÏtions 
inconsidérées  et  injustes ,  il  a  été  censtu^  et  haï 
pour  des  dispositions  d'équité  et  de  moralité , 
pour  avoir  découveit  de  nouvelles  sources  de 
revenu,  et.,^ur  avoir  fait  des  &utes,  suites 
inévitaUea  d'opérations  qui  avaient  été  applau- 
dies. 

.  Dans  le  traitement  de  retraite  qu'il  se  6t  don- 
ner ,  il  oe  conserva  point  l'écrit  d'économie  qu'il 
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avait  suivi  dam  le  règlement  de»  finances,  et  sa 
pension  fut  exorbitante }  on  loi  reproche  aussi 
d'avoir  trouvé  le  secret  de  se  Eaire  une  rente  via- 
gère de  60,000  livres  avec  une  somme  de  'ao^ooo 
livres  qu'il  employa  à  racheter  sur  la  pkcë  des 
billets  sans  valeur  qu'il  fit  prendre  au  Roi  pour 
comptant. 

Hors  de  place ,  Silhouette  manqua  de  carac- 
t^  ,  marqua  de  k  faiblesse  pour  des  minuties. 
U  eut,  pour  les  chansons  qui  couraient  contre  lui, 
une  sensibilité  douloureuse  qui  le  dë^dait  plus 
que  les  critiques'  de  ses  ennemis.  Libre ,  indépen- 
dant ,  en  possession ,  mal^  ses  fautes ,  d'une 
réputation  de  talent  que  ne  méconnaissaient 
point  les  esprits  éclairés  et  justes  ;  en  possession 
aussi  d'^ne  fortune  pécuniaire  qui  avait  poiu*  lui 
un  grand%ttrait ,  et  à  laquelle  il  ne  semblait  point 
appelé  par  sa  situation  originaire ,  il  tomba,  depuis 
sa  disgrâce ,  dans  le  plus  profond  chagria.  Sa 
femme ,  qui  participait  à  ses  sentimens,  en  mou- 
rut,  et  il  ne  lui  survécut  pas  long-temps.  Dans 
sa  dernière  maladie ,  un  de  ses  amis ,  pour  l'amu- 
ser, lui  lisait  le  roman  de  Gil-Blas,  où  il  est  dit 
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kn  parlant  d*an  ministre  hors  de  place  :  «  Et  il 
V  mourut  de  la  mort  des  ministres  disgraciés.  » 
Lors  de  ces  mots  on  entendit  sortir  dn  Ht  où  était 
couché  Silhouette ,  une  voix  douloureuse  qnî 
(décria  :  «  n  est  trop  vrai  !  » 
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COHTA^LBUm-GÉIfÉUX   DKS  HHAlfCBS. 

■ovBMBaa  171*  A.  9ia^mmMM  itcs. 

Beutin  n'accepta  le  imoistère  des  finaDces  qu'a- 
vec une  grande  r^ognance  ;  quand  il  fit  ses  re- 
merdmens  au  Roi  y  il  le  prévint  qa'îl  débirait  ne 
rester  dans  eette  place  que  pendant  le  temps  de 
la  guerre,  et  s'en  démettre  à  la  paix,  ;  le  Roi  loi 
répondit  ;.  u  Je  vois  déjà  par  cette  demande  que 
u  VOU0  eonnaiMez'  la  place  que  je  VQns.oonfie.  » 
Enefïetjle  oontrôleur-général  des.  finances  trou- 
vait dans  la  uéceasité!  de  soutenir  la  guerre  un 
appui  qui  manquait  au  moment  de  la  paix,  où. 
l'acquît  des  dettes,  arriérées,  forçait  à  de&  op&-< 
rations  dures^ 

QaandBertinpritradminutrationdesânauces, 

elles  étaient  dans  la  situation  la  plus  effi?ayante  ; 

le  Trésor  royal  était  vide  ;  une  grande  partie  des 

reveai^  éuit  consommée  par  aotiôipatiQn^  le 

ToM.  I.  3a 
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refus  de  paiement  des  rescriptions  et  des  biUet» 
des  fermes  avait  détruit  ]e  crédit  ;  cependant  il 
était  instant  de  pourvoir  Â  des  dépense»  indispen-* 
sables ,  et.principalemealà  la  ai^de  des  ti<oapes. 
Bertio  ,  pour  se  tirer  de  cette  détresse  ,  ouvrit  un 
emprunt  en  viager  d'environ  3o  millions  y  genre 
d'emprunt  qui  était  toujours  tr^  recherché,  et  il 
yadmit,  avec  des  eomm^  effectives,  des  créances 
sur  l'État  qui ,  par-leur  discrédit ,  étaient  vendue*, 
i  bas  prix  dans  le  cours  du  commerce  ,  ce  qui 
donna  aux  prêteurs  nn  intérêt  énorme  ;  l'Etat 
qbttnt  de  l'argent  qu'il  paya  tpès  cher  ,  mak  qu'il 
&Uait  obtenir  à  quelque  prix  que  ee  (àl  f  i4  90(i-> 
tint  le  resta  de  la  guerre  ft  des  évëaemena  niaI-> 
beureux  par  desmeyeasd'on  genre  ordûa^ire,  de» 
empnmtr  et  des  itapÀts  additionnels  à  cenx  déjà 
établisjiljeut  de*  momensmîilse  trouva  dansuDo 
tertible  détresse ,  et  il  en  fut  tiré  par  la  confiance 
qu'inspirait  sa  loyauté ,  pr  des  mesures  sages  ^ 
.quelquefins  par  de»  bioaH^es  dki  sort  qui  firaat 
trouver  des  rcssouffcssmémê  dans  des  malbeurs. 

An  confracnoenieiu  de  seo  Biinistère  ^  le  prince 
Ak  C<aiU  liii  prâta  à  lui  persoDndletaaent ,  pour 
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rein[Jolper  èa  service  de  l'État ,  5c>o,ooo  lÎTres  , 
qui  furent  d'une  plus  gnnde  ressoarce  que  dauft 
d'autres  momeni  n'eusMiit  été  les  plus  grandes 
•oinme&.  Quand  lès  Anglais  ârent  nœ  deMiente  ett 
Normandie ,  les  caisses  de  la  province  et  le  Trésor 
royal  étaient  sans  aucuns  bmdê  ;  en  commença  à 
pourvoir  aaz  dépenses  que  néoestuit  œttvinva- 
•ioQ  avec  3,060  louis  que  le  Boi  prêta  de  sa  oa»i- 
•etle ,  et  qni  furent  eovt)y£s  en  poète  sur  leslicux. 
Il  y  eut  un  moment  où  le  prêt  des  troupes  suisses 
fut  SOT  le  point  de  manquer.  Bertin  avait  expédié 
un  courrier  à  Strosboui^  poiu-  emprunter  de 
l'aident  des  Jaift,  même  à  quatre  pour  cent  par 
mob  sll  était  nécessaire.  A  pdne  son  oouiriet- 
était-^  parti  qu'il  reçut  la  nouvelle  du  mallieM- 
arrivé  à  l'escadre  de  l'amiral  Conflans  et  des  vais- 
seaux échoués  dans  la  Vilaine  ;  comme  il  y  avait 
sur  ces  vaisseaux  une  somme  considérable  destinée 
au  service  de  cette  escadre ,  il  s'en  servit  pAW 
pourvoir  au  besDin  du  moment ,  et  contremanda 
cet  empmnt ,  qui  aurait  mis  la  détresse  des  fi- 
nances à  découvert  et  aurait  porté  une  {;nadé 
atteinte  an  crédit. 

3a.. 
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Bertin  résûta  avec  fermeté  aux  préteotioQS  du 
duc  de  Cboi3«d  ,  qui  voulait  prendre  un  ton  de 
supériorité ,  et  mèflie  aoz  volontés  de  madame  de 
Pompadonr ,  quand  il  les  estima  contraires  au 
bien  de  l'Etat  ;  elle  disait  de  lui  :  h  C'est  un  petit 
B  hranme  qu'il  est  impossiUe  de  maîtriser  ;  lor»- 
»  qu^n  veut  le  contrarier ,  il  n'a  qu'un  mot  : 
V  Cela  ne  vous  convient-il  pas?  je  m'en  vais.  * 
En  offrant  sans  ceise  de  remettre  sa  [dace,  ilVy 
maintint,  fidèle  à  son  plan.  . 

IX  y  eut  S0U3  son  ministère  des  empronts  de  né- 
gociés poiu"  ao8  millions  de  capital. 

Peu  de  temps  après  la  paix,  il  remit  le  dépars 
tement  des  finances,  conserva  sa  place  au  Conseil, 
se  fit  donner  une  autre  direction  peu  impor- 
tante ,  c^e  des  Parties  casuelles ,  et  se  Téserva  la 
gestion  des  fonds  particolieis  et  secrets  que  poasé- 
daitLooisXV,  etque  ce  prince  considérait  eomme 
un  péctde  et  an  patrimoine  à  part  qu'il  surveil- 
lait avec  attention  et  prédilection  ;  ce  genre  d'ad- 
ministration assura  à  Bertin  une  confiance  trèa 
intime  de  la  part  du  Roi. 
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WtaWMMBM  ITM  A  OOTOBaX  ITM. 

Le  saccesBeur  de  Bertin  ftit  Laverdy ,  conseiller 
au  Parloneot  de  Paris;  ce  fat  Mme.  de  Pontpa- 
doar,  aidée  du  duc  de  Choiseu) ,  ministre  alon 
toat-poissant,  qui  le  fît  Dommer.  L'aident  était 
rare,  les  dissipations  scandaleuses  et  les  circons- 
tance» difficiles.  Un  écrit  satinque,  sons  le  nom 
de  Noël ,  qui  courut  sur  la  cour  de  Louis  XV,  à 
Tépoque  de  la  nomination  de  Laverdy,  peignit 
sous  des  couleurs  trop  vraies  l'apparition  d'un 
bomme  honnête  et  impuissant  dans  le  ministère 
des  finances. 

T^'ajftDt  de  confî&nce 
Qu'au  poupon  nouveua-n^ , 
De  Laverdf  l'avance 
D'un  air  tout  Gouteraé . 
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Disvi  :  <  Pnisqu'en  ce  ionr 
Vouf  éiei  Doti«  onde, 
Jéflu,  je  ne  livre  k  vos  loiiu , 
Pour  subvenir  i  nos  besoiiu 
Il  Doui  iaut  «n  miracle.  ■ 

Jamais^  pendant  le  rëgoe  de  Louis  XV,  les 
finances  n'ont  été  en  de  plus  faibles  mains  ;  con- 
'centré  dans  les  affaires  contentieuses ,  ne  connai»- 
'«ant  ni  l'adioiDistration ,  ni  les  finanoee,  ni  les 
lionunes,  ni  la  cour  etsea  intriguesj  dépourvu  du 
'^(ire  et  de  la  force  d'esprit  qui  conduisent  à  Tao- 
'quisition  de  ces  oonnaissances,  ou  même  jn»- 
iju'4  quel  pottit  on  peat  y  suppléer,  il  eut  l'in- 
discrétion de  voulok  agîr  avant  de  «'être  in- 
formé de  ce  qui  était  susceptible  de  réforme  et 
des  moyens  par  lesquels  la  réforme  pouTait  être 

Prévenu  conlrQradntîni>trttion>  il  en  rompît 
les  chaînons,  en  établissant  une  correspondance 
directe  entre  le  ministère  et  les  chefs  des  dernières 
coiporations,  sans  employer  les  moyens  intermé- 
diaires établis  pour  les  régir;  et  pour  les  contenir, 
il  énerva  ce  qu'il  ne  fidlait  qu'inspecter,  et  sema, 
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sans  le  savoir,  deagjermead'iDsvbbrdioatioa.  La 
ooofectioQ  d'un  cadastre  fat  ordooDëe,  diq>o»- 
tiooulile  et  d'iuiebaute  importance;  mais  les  prii>* 
cipes  à  suivre  dans  la  i^ïnatton  de  ce  cadastre 
ne  furent  ni  établis,  ni  étadtés,  et  ouUe  mesure 
ne  hit  prise  pour  l'exécutioD.  Tous  les  créanciera 
de  TËtat  furent  oUigws  de  présenter  leurs  con- 
trats pour  être  vériSâs,  ce  qui  les  efiraya  et  ne 
produisit  aucun  bien;  car  la  propriété  de  cha- 
cun de  ces  contrats  était  vérifiée  par  ks  payeurs, 
et  ensuite  par  la  chambre  des  Comptes.  Cette  v^ 
riBcation  ne  servit  qu'à  avoir  nn  prétexte  pour 
accorder  quelque  rétribution  à  des  osniminairM 
du  Parlement,  amis  de  Lxverdy  et  cbe^;és  de 
cette  in^>ection. 

L'intérêt  légal  fiit  réduit  de  cinq  ponr  cent  à 
quatre  pour  cent,  dans  Fintention  sectite  de  &-• 
voriser  les  placemeos  sur  l'Etat,  où  l'on  trouve- 
rait un  intérêt  plus  fort;  mais  l'argent  n'ayant 
pas  été  rendn  plus  conuqua ,  et  la  dette  publique 
n'ayant  pas  été  plus  assurée ,  l'Etat  ne  put  ouvrir 
des  emprunts  à  un  moindre  taux;  tandis  que  les 
entreprises  des  particuliers  ,  qui  ne  .peuvent  pro»- 
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pérer  qne  par  des  empmnts,  les  prêts  pour  l'amé- 
lioration dés  tores,  ponr  le  développement  de 
l'industrie ,  pour  les  ^>écu]atioDs  de  commerce  , 
Airent  gênés  «C  obctraés.  Lfcverdy  ayant  reconnu 
l'urg;eBce  delà  dette  publique,  et  l'insuffisance 
des  moyens  tju'il  employait  pour  y  parvenir, 
pensa  à  se  procurer  une  antre  place  dans  le  mi- 
nistJire,  et ,  pour  y  parvenir,  se  permit  des  intri- 
g;ues  qui  n'avaient  rien  d'absolument  répréhensi- 
Ue,  mais  qui  déplurent  et  le  firent  renvoyer. 
Cttmme  S  n'avait  pas  répondu  à  l'attente  générale, 
et  qn'd  n'aVait  pas  feit  de  miracles,  des  conplets 
satiriques  célébrèrent  sa  retraite,  de  même  qn'ib 
avaient  célébré  son  arrivée«a  contràle-^énéndj 
et  le  Français  léger  se  vengea  et  se  csnsola  d'-étre 
grevé  de  quelques  impôts  de  plus,  en  chantant  «e 
refrain  qui  courut  dans  le  temps  : 

Le  Boi  dimaoche 
Dit  k  f^verdy  : 
Va-t-en  lundi. 

Ce  minisb«  n'a  lait  qu'on  seul  emprunt  de  5o 
millions  de  ci^tal'réparti  eu  rentes  viagères. 
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MAYNON  D'INTAC, 

COI(TftàLKVB-GËI1ÉIlA.L   DES   FIHIHCEB. 

ooTOBma  i7ca  a  Béosmaa  xts*. 

Miraon  dIhtic  ,  succeasear  de  Laverdy,  fût 
encore  mis  en  place  par  le  doc  de  Choiseul ,  doot 
il  était  l'ami  d^  l'enfence  ;  il  avait  l'àme  noble , 
l'esprit  sage  et  juste ,  l'habitude  de  traiter  les 
affaires  d'administration,  et  avait  beaucoup  mé- 
dité sur  les  grandes  questions  de  l'éccntonMe  po- 
litique i  il  avait  acquis  dans  la  gestion  de  Tinteu- 
dance  de  Picardie  une  estime  générale  ;  on  ne  lui 
reprochait  que  de  la  lenteur  dans  l'expéditioQ  et 
de  la  prévention  pour  le  système  des  économistes; 
son  opération  la  plus  marquante  dans  l'adminis- 
tration des  finances  fut  la  suspension  du  privilège 
de  la  Compagnie  des  Indes ,  suspension  qui  eut 
quelques  apolc^pstes,  mais  un  plus  grand  nombre 
de  contradicteurs. 
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Le  cbsscelïer  Maupecm ,  qui  méditait  dë$-lon 
ses  veD^eances  coDtre  le  Parlement  de  Paris ,  tra- 
vaillait sourdement  à  supplanter  dlnvau ,  créa- 
ture du  duc  de  Choiseul  ;.  il  attendait  la  fin  de 
Tannée,  temps  orageux  pour  un  contrôleur-gé- 
néral, puisque  c'était  celui  où  depuis  longtemps 
il  était  obligé  d'imaginer  sans  relâche  de  nouveanx 
impôts  pour  subvenir  aux  besoins  perpétuelle- 
iaeat  renaiaeens  du  fisc  public ,  vrai  tonneau  des 
Danaïdes,  qui  toujours  rempli  s'écoule  toujours. 

Dons  nn  conseil  extraordinaire  tenu  le  ai  dé- 
cemlH<e  1769,  composé  des  membres  du  Conseil- 
d'Etat,  des  finances  eb  des  dépêches,  réunis  et 
convoqués  à  Yersailles,  le  contrôleur-général, 
dont  le  diancelier  avait  déjà  contrarié  les  projers, 
aoit  par  lui ,  soit  par  ses  {lartîsans ,  tes  remit  sur 
le  bureau,  chaînés,' corrigés,  en  un  mot  dans 
l'état  le  plus  lumineux  oà  il  avait  pu  les  exposer; 
il  déclara  qu'il  n'avait  rien  de  mieux  à  présenter. 
Alors  Maupeou  prit  la  parole ,  fit  une  peinture 
énei^ique  des  maux  de  la  France ,  et  chercha  i 
démontrer  rinsoffisaiice  des  moyens  proposés  par 
d'Invau.  Le  duc  de  Choiseul  répondit  et  prit  la 
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défense  du  contrôlenr-^néral  et  de  son  pUn  d'o- 
pération. Le  chef  suprême  de  la  justice  répliqua 
avec  -véhémence,  et  s'efforça  de  réfuter  les  argu- 
mens  de  l'un  et  de  l'autre.  Louis  XV  »  de  mau- 
vaise humeur,  rompit  le  Conseil,  se  retira  dans 
son  cabinet  en  poussant  la  porte  avec  violence. 
H  y  fit  entrer  le  chancelier  et  resta  une  demi- 
heure  avec  lui.  Dinvau  ne  douta  point  de  sa  dis- 
grâce; a  la  prévint  avec  fermeté,  envoya  sa  dé- 
mission le  soir,  et  refusa  la  pension  ordinaire  des 
contrôleurs^^énérauz. 
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LUBBE  TERRAT, 

COHTBÔLEO&-GÉIl£ajLL  DBS  FINANCES. 
BiOaMBKB  ITW  A  MAX  m«. 

Le  Roi,  âa  premier  travail da  duo  deCboiseal, 
lui  dit  :  M  Le  contr61eui<-général  m'a  douné  sa  d&- 
»  mistioD  sans  m'iodiquerpeifODue  pour  le  rem- 
»  placer  :  qui  preudrai-je  ?  •—  Je  suis  assez  em- 
»  barrasséj  dit  leducjj'ai  été  si  malheureux  dans 
»  le»  derniers  choix  que  j'ai  proposés  à  Votre  Ma- 
il jescé,  que  je  n'ose  plus  loi  présenter  personne. 
»  —  n  feut  pourtant ,  dit  le  Roi ,  prendre  qud- 
»  qu'un.  •^J'aifaituoe  réflexion, reprit  le  duc; 
n  les  plus  grniQdes  difficultés  que  rencontre  l'ad- 
»  ministration  des  finances  viennent  des  Parle- 
H  mena  i  il  y  aurait  un  moyen  de  prévenir  ou  de 
»  surmonter  ces  difficultés,  ce  serait  de  mettre 
n  l'adminÎBtratîon  des  finances  dans  les  mémo 
»  mainsqueTadministration  delà  justice;  parce 
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»  qa'atots  le  t^el  des  msg;îstrats  ayattt,  par  ifc 
»  placSjaatÔritésureqZjObtiendraitpluifaoHar 
H  meotléuraMentimentauz opérations  defina»' 
»  ce.  '~—  Comment;  ditle  Roi,  charger  desSnan*- 
»  cesle  chancelier  ?  — Oui,  Sire,  mais  il  ne  &»• 
y  draîtpasqnéVotreMajeitéliiilaiasâtoODnaître 
yt  que  cette  propoeitîon  vient  de  moi ,  parce  que, 
»  comme  nous  ne  sommes  pas  bien  enaeinUe,  il 
n  en  pFcndràit  ODilinge.  —  Cette  idée  due  paiJ^ 
»  bonne,  dit  le  Roi,  et  j'en  ferai  naage.  » 

Le  duc,  dans  cette  proposition,  avait,  à  c* 
qu'on  pEéten4,  une  vue  secrète  qii'ilee  gardaitdt 
laisser  entrevoir;  il  voulait,  par  dee  M«n«nVT«9 
qui  étaient  en  apn  Ravoir,  &roer  1*  afinistre.<le» 
finances  à  mteiquer  aw  paiemen»  lA  fim  nétiea^ 
•aires,  et  surtout  à  la  solde  des  troupes,  et,  par  ce 
moyen,  perdre  Le  chancelier,  qui ,  par  l'aecq>taY 
tlon  de  sa  nouydle  plaoe ,  ae  serait  Tepdu  re^or 
«able  des  éyénanens. 

Cependant,  LouisXV  ne  voyant  dans  cet  ar- 
rangement que  l'aocompliesement  de  ses  intérAts^ 
pour  en^ger  le  chancelier  à  accepter,  il  imagina 
de  rendre  madame  Du  Barry  mu  a^eat  av^iirèi  de 
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hù',  d'siftKit  qae  le  dwnerfiar  proStssùi  &  pis» 
•grande  coofiaiM»  et  1?  plus  fprandclévoDeiDeBt 
poor  oétte  favorite.  Le  Roi  eamnianûjua  donc 
mn  pTojetàmaâameDdB&nryetlaiStsa leçon; 
U  dît  d'aU«c,iOu^ .quelque  prétexte,  iaire  une 
fniktjb  an  dwiddlérf  que  pendant  le  tctops. 
^n'etle  aovait  cheii  loi ,  il  recevrait  l't^Bre  da  oeo- 
tràie-géDéral  dei  finanon,  qu'aloit  il  lui  cb  fa- 
arito<MidèDi3Bgt  Qu'elle  l'enjupcliitè:  accepter.. 
En  e£BBt,t)baUax&esIf  dvùiofelMp,  et  quelque» 
BomeoB  aprët  on  apporta  u&e  lettre  du  Roi  au 
iliabodier,  tpii  pe  retira  dan*  rembiAaturc  d'une 
fenêtre  p«ur  la  lire  :  en  voità  lu  subatance  c 
«t  Vo«i»m'«(«Edoiiné<legt«iK}««pn«<eedet^$ 
«  j'èti«ttetidi^voiu«aeBd(y7«ttejJ«déràre<|u*<i 
M  IWmbuitivtioii  de  la  junk*,  wm  joigules 
»  edle'de»fi*aiiotiftf')>^iMttae  n'est  ^os  oapabi* 
1*  qiie^vti»  dé  U  fBÔM  rénssir,  et  n'a  {^us  de 
»  moyens,  par  la  place  de  dmao^itir^powlevër 
»  tous  le*  oUtadtt  que  cette  '  administration 
»  épirotive  depuis  bng-tesips.  Cet  arrangement 
M  «st  d^tii  tn)p  <(fnind  intérfit  pour  mon  serrice 
a  post  que  t<iMis>p«ia^eE  vous  y  refour.  » 
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Madame  Du  Barry,  avec  qui  cMt<  lettre  avatt 
été  coDcerlée,  s'attendait  que  le  chaUcèltct  dlnif 
lui  eu  ^re  confidence  j  maû  il  lai'dittH  Hadaifae, 
.»  le  Roi  me  maode  de  l'aller  trouver,  «t  je  sais 
K  9Uigé  de  vuQS  quitter.  »  Ainsi  finit  la  eonfe-' 
rence. 

Le  ol^ipceUer,  qpeiqve  avide  de  {laoei  et  cfapi 
geat,  senliL  qu'en  ,se  ohargouàt  àa  la  r^e  4m 
finance*^ il comprometMiit, par  Paasaciatiqa dec^ 
périlleux  ministère ,  la  ^wtattaeao^  de  sa  dignité) 
de  cbaQcdier,e(il  u'bésita  pot  i  rejeter  la  propo- 
Vtioa,clier«h^àla'déi3fféditer  daasreiffitdaRDi^ 
représenta  cMiiiaae  iiie<wéilialibi  l'onicHi  des  deo^ 
dé|ârtemeiiB,  etajoota  qu'il n'yavaitqiiekpias 
méaliaat4«^«Ukcmisqai  eût  pii  sag^pém- cette 
oUe*  l>e  BKiUarqtM  cfaercfaa.àie-TUknref-'j  itaab, 
(m  il  lui  avoua,  on iVhblaksa  apercevoir  qo^l'au^ 
leBrdn.projetétaJilejdQcâeClioiseal,  ce  qui  ne' 
disposa  pdint  le  cbancelier  à  aocédet'  ila  propo-' 
ntion  j  mais  il  se  servil  ladroltement  de  cette  offre' 
pour  nommer  au  ministère  qn'il  ne  voulaît  par 
accepter  pour  lui-même  ;  il  assura  qu'ij  trouverait 
un  bon  contrôleur-général  des  finances,  elle  Roi, 
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délivré  de  Tembarras  da  (^oîx,  perdit  de'Tue  sa 
premitm  idée. 

Le  chancelio-  pn^H»a  le  miDistfere  à  de  Flenry, 
conseilleiMl'Ëtat,  qtii  avait  donné  une  idée  fevo- 
raiJe  de  ses  talens  en  adminîstratioiï,  mentrait 
beaucoup  d'esprit,  et  était  coaati  pour  être  fort 
ambitieox.  Le  chanedi^  le  crai^ait/et  en  le 
plaçant  i  la  tête  des  finances,  où  l'on  ne  restait 
pM longtemps,  il  comptait  Ty  perdre  et  l'écarter 
par  U  mite  des  grandes  plac^.  Mais  de  Fleurf 
avait  trop  de  pénéuatioD  et  toit  trop  stylé  dan» 
l'întri^e  pour  ne  pas  aoHir  le  pi^j  il  refiisft 
par  les  mêmes  motift  qui  avaient  déterminé  le  re^ 
-fos  du  cbancdier.  "- 

.  Alors  celui-ci  s'adressa  à  PAU>é  Ten«y,  'con- 
seiller an  Patlemaut,  qui  lui  était  dévoué ,  attssi 
senommé'par  son  talent  pour  rapporter  despro- 
cès  que  par  son  avàlité  pour  Fargent,  quoiqu'il 
fût  déjà  fort  riche  (i).  «  L'abbé,  lui  dit  le  cbanee« 
»  lier^lecontr^e-général'desfinaDcesestvacagtj' 

(t)  Il  avail  à  cctie  époque  plus  de  5o,ooo  ëcus  de 
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H  c'est  une  bonoe  place  oà  il  y  a  de  l'argentà 
N  gagoer;  je  veux  te  la  faire  douner.  »  La  d^;o- 
ciatiou  ne  fut  pas  longue ,  Targumeiit  était  trop 
convainquant;  la  proposition  fut  adoptée. 

C'était  nn  être  fort  extraordinaire  que  l'abbé 
Terray ,  et  henreusemeat  d'une  espèce  rare.  Son 
^extérieur  était  dur,  sinistre ,  et  même  efirayant; 
une  grande  taille  voûtée,  une  figure  sonilve,  l'œil 
bagard ,  le  regard  en  dessous,  avec  indice  de  faii»< 
seté  et  perfidie  ;  les  manières  disgracieuses,  na 
ton  grossier,  une  copversation  sèche;  point  d'é- 
panouissement de  l'âme,  point  de  confiance; 
peignant  toute  l'espèce  bumaine  défarcH^e- 
ment,  parce  qu'il  la  jugeait  d'après  lui-même; 
un  rire  rare  et  caustique.  Quelque  temps  avant 
son  entrée  au  ministère,  il  était  à  dîner  chez  un 
homme  qui  était  sourd ,  mais  fort  clairvoyant, 
an  moins  des  yeux,  de  l'esprit;  ce  maître  de  mai- 
son,qui  le  connaissaitbien, le  voyant  rire,  dità 
fon  voisin  :  a  Voilà  l'abbé  qui  rit,  estrce  qu'il  est 
»  arrivé  malbeuT  à  quelqu'un  ?  » 

En  afiaires,  il  ne  discutait  pas,  ne  réfutait 
point  les  objections,  enavooaitmémelajustene 
Ton.  I.  33 
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et  la  tecODDaissalt  au  moins  en  paroles  ,  mais  ne 
changeait  pas.  Sa  plaisanterie  ordinaire  était  une 
franchise  grossière  sur  ses  procédés  les  plus  ré- 
prébensîbles.  On  lui  reprochait  sur  une  de  set 
opérations ,  «  que  c'était  prendre  de  l'aient  dans 
»  les  poches  j  »  il  répondit  :  u  et  où  voulez-vous 
-»  que  j'en  prenne?  »  U  répéta  plusieurs  fois 
cette  réponse,'  et  croyait  avoir  dit  un  bon  mot  : 
-ce  propos  a  couru  comme  sa  devise,  et  lui  a 
fait  plus  de  :  tort  qu'il  n'aurait  dû  lui  en  feire 
-s'il  ent  èti  lûen  évalué.  U  ignorait  que  les  gens  en 
^kce^eibnt  pins  de  mal  par  les  sottises  t^'ilsdi- 
•«eat,  que  par  celles  qu'ils  font ,  parce  qu'il  est  plus 
ictfaomraes  en  état  de  jugerleurs  paroles  que  leurs 
institutions.  Jamais,  peut>4tre,  il  n'exkta  d'âme 
plus  glaciale,  :plus  ioacoessible  aux  affections, 
excepté  celles  pour  des  jouissances  sensuelles,  on 
-pour  l'argent,  comme -moyen  d'acqu^ir  ces 
joulssauces  ;  et  aussi  pour  la  réputation,  quand 
■^<^e-  pou\'-ait  conduire  à  l'obtention  de  l'argent. 
Si  l'ordre  des  aHaires  le  conduisait  à  faire  le  bon- 
heur de  quelqu'un ,  il  n'en  éprouvait  aucune  sa- 
^ttsfaction,-  quand  il  nuisait,  c'était  sans  en  re»- 
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KDtir  aucune  peine,  sans  haine^  sans  indulgeDce, 
sans  pitié.  Il  était  brouillé  avec  ses  plus  proches 
paréos ,  n'était  accessible  à  aucune  des  jouissances 
du  cœur.  Il  avait  des  maîtresses  par  habitude , 
toujours  prêt,  dès  qu'elles  ne  lui  plaisaient  plus, 
à  s'en  séparer  aussi  iacilement  qu'on  change  de 
fauteuil  quand  on  ne  se  trouve  pas  commodé- 
ment. Il  s'afGcha  par  la  publicité  de  sa  liaison 
avec  Mine.  deClercy,  jolie  solliciteuse  qui  était 
venue  l'implorer  pour  son  mari,  lieutenant  de 
maréchaussée,  impliqué  dans  une  afiaire  crimi-- 
nelle.  L'époux  fut  déclaré  innocent,  et  la  femme 
se  chargea  désormais  de  faire  les  honneurs  de  la 
maison  de  l'abbé.  Bien  qu'une  fille  soit  née  de  ce 
commerce  adultère,  cette  première  maîtresse  fit 
encore  moins  de  scandale  que  la  baronne  de  La- 
gai-de,  par  qui  elle  fut  supplantée. 

Nul  principe  de  morale ,  nul  re^iect  pour  la 
justice,  nuUe  honte  de  chercher  à  tromper  :  telle 
était  l'habitude  qu'il  avait  contractée  du  men- 
songe ,  qu'il  disait  sans  rougir  ce  qu'il  était  im- 
possible qu'on  crût;  il  manquait  à  sa  parole  sans 
s'en  excuser ,  sans  chercher  des  prétextes .  Le  viqe  y 
33.. 
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dans  cette  nudité,  était  plus  odieux,  plus  révol- 
tant qu'il  n'est  communément  dans  la  haute  so- 
ciété ,  où  il  ne  parait  que  couvert  d'un  voile  et 
souvent  paré  par  des  formes  aimables.  Eu  même 
temps  qu'U  était  d'une  dureté  extrême  pour  qui- 
conque ne  pouvait  lui  résister  ni  lui  nuire,  il  était 
d'une  complaisance  immodérée  et  d'une  soumis- 
sion honteuse  pour  qiàconque  il  estimait  avoir  du 
créditjetiln'e^  pas  rarede  voir  réunis  cette  du- 
reté et  cette  laiblâse  qui  partent  des  m%mes  dis- 
positions de  Pâme. 

Ses  qualités  intellectuelles  étaient  fort  supé- 
rieures à  ses  qualités  morales ,  et  à  certains  ^rds 
dédommag;eaient  de  ses  vices.  Ses  idées  ,  sans  être 
étendues ,  encore  moins  élevées ,  étaient  sarment 
Ordonnées  dans  la  sphère  on  eDes  étaient  concen- 
trées. Son  jugement  était  d'une  grande  recti- 
tude ;  l'expoùtion  de  ses  opinions  était  lucide ,  il 
avait  le  talent  d'écarter  les  feits  épisodîques  et  de 
saisir  la  véritable  difficulté  ;  c'était  un  des  meil- 
leuis  conseillers  qui  jamais  aient  été  dans  le  Par» 
leraent,  où  il  était  rapporteur  de  la  cour  et  chargé 
de  toutes  les  grandes  affaires.  En  un  mot^  c'était 
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rhomme  le  plus  capable  d'opérer  le  bien  ^  et  le 
tuoios  capable  de  le  vouloir. 

La  plaisanterie  que  les  Français  apportent 
même  dans  les  aEFaires  les  plu3  graves  ,  6t  dire 
^i\'U  fallait qiielesfiDances  fussent  bien  mal ,  puifr< 
qu'on  leur  donnait  un  prêtre  pour  les  admi- 
nistrer. Certaines  personnes  préteadaient  que 
l'abbé  Terray  n'avait  accepté  le  ministërc  qu'à 
condition  qu'on  ne  mettrait  pas  de  nouveaux 
impôts ,  qu'une  économie  scrupuleuse  et  soutenue 
serait  la  base  de  son  administration.  Cependant 
le  contrôleur-général  commença  par  mettre  la 
main  sur  la  Caisse  d'amortissecoeot ,  et  par  sus- 
pendre les  Tembotu«emens  promis  par  des  édîls 
royaux  j  d'un  autre  côté  ,  il  manœuvra  dans  le 
Conseil  pour  faire  passer  ces  mêmes  impôts ,  qui 
avaient  été  le  prétexte  de  la  disgrâce  de  Maynoa 
d'Invau.  Après  avoir  feit  adopter  au  Conseil  ks 
édits  bursaux  qu'il  avait  proscrits  sous  le  précé- 
dent ministère ,  il  était  question  de  les  faire  passer 
au  Parlement  et  d'éviter  un  lit  de  justice  ,  ce 
qui  aurait  ouvert  l'administration  de  l'abbé  Tet^ 
ray  sous  des  auspices  trop  sinistres.  Il  en  vint  à 
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bout.  On  enregistra  ce  qu'il  voulut  j  et  quoiqu'on 
ordonnât  en  même  temps  dans  l'enregistrement 
de  tr^  humbles  et  trës  respectueuses  représenta- 
tions, on  ne  fit  qu'énoncer  la  députation  sans  en  . 
détaillerlcs objets,  par  une  déférence  singulière 
pour  le  contrôleur-général'. 

L'abbé  Terray  fournit  bientôt  une  cause  à  de 
plus  fortes  réclamations  ;  il  fit  publier  deux  arrêts 
du  Conseil  sans  aucune  forme  légale  :  dans  Fun  il 
diminuait ,  suivant  différentes  proportions  ,  les 
arrérages  de  quantité  d'efFets  royaux  ;  dansl'autre , 
on  réduisait  les  tontines  en  rentes  purement  via- 
gères. De  pareilles  atteintes ,  portées  aux  pro- 
priétés et  aux  engagemens  les  plus  sacrés ,  re- 
vêtus de  toute  la  sanction  des  lois ,  excitèrent 
d'abord  une  fermentation  générale.  Les  arrêts 
furent  dénoncés  sur-le-champ  à  l'assemblée  des 
chambres  au  Parlement.  On  y  ouvrit  l'avis  rigou- 
reux d'arrêter  le  cours,  l'affiche  et  la  publication 
de  ces  imprimés,  comhie  d'écrits  furtifs  ,  qui, 
n'ayant  ni  caractère  ni  légalité  ,  tendaient  uni- 
quement à  troubler  le  repos  des  citoyens ,  à  jelei- 
le  désordre  dans  les  fortunes  des  particuliers ,  et  à 
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exciter  dés  moiivemens  doDt  les  auites  pouvaleot 
£tre  funestes.  Les  partisans  que  l'abbé  Terray 
s'était  ménagés  au  Parlement  suspendirent  cet 
avis  violent ,  et  l'on  se  contenta  de  prendre  la 
tournure  vaine  des  remontrances. 

Ce  commencement  d'opérations  intempestives 
et  maladroites  démentait  cependant  ta  bonne 
opinion  que  quelques  personnes  avaient  eue  du 
nouveau  contrôleur-général;  on  reconnut  qu'en 
matibre  d'administration  il  avait  le  génie  très 
étroit,  et  qu'il  y  joignait  un  cœur  dur,  un  esprit 
fourbe.  L'abbé  Terray  venait  de  mettre  contre 
lui,  non  seulement  tous lesgeos  de  finance^  mais 
aussi  toutes  les  classes  du  peuple ,  eu  sort»  que  les 
malédictions  publiques  s'accumulèrent  de  toutes 
partssursa  tète.  Les  magistrats  indépendansnclui 
déguisèrent  point  toute  l'horreur  que  leur  inspi- 
raient l'arliitraire  et  l'injustice  de  ses  diepositions. 
Le  président  Hocqtiartse  trouvant  à  dîner  avec 
lui  chez  le  premier  président,  sur  ce  que  cet  abbé, 
pour  justifier  ses  opérations  forcées,  prétendait 
qu'on  ne  pouvait  tirer  de  crise  la  France  qu'en  In 
saignant ,  lui  répondit  vivement  :  a  Cela  se  peut,, 
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H  '  mais  malheur  à  celai  qui  se  régoat  d'en  £tre  le 
»  bourreau  t  » 

Du  reste,  on  eu-  riait,  on  en  plalsantaif  à  Is 
manière  Irançatse.  Le  jour  de  rouverture  de  la 
nouvelle  salle  de  l'Opéra,  comme  on  étouffait 
'dans  le  parterre,  qu'on  y  était  dans  une  gène  ef- 
froyable, quelqu'un  s'écria  :  k  Ah  !  où  «st  ootre 
»  cher  abbé  Terray  ?  Que  o'cst-il  ibi  pour  nous 
»  réduire  de  moitié  I  »  Sarcasme  qui,  sous  l'ap- 
parence d'an  mauvais  quolibet,  aurait  dû  être 
bien  douloureux  pour  ce  ministre,  s'il  eût  eu 
quelque  sensibilité,  puisqu'il  lui  auniHiçait  que 
son  image  tourmentait  la  nation  jusque  dam  les 
lieux  les  plus  agréables,  et  empeisonnaît  même 
ses  plaisirs. 

L'abbé  Terray,  aussi  insensible  an  ridicule 
qu'aux  malédictions,  poursuivait  infatigablement 
ses  arrêta  vîolens.  Après  avoirfrappésurles  finan- 
ciers et  sur  le  peuple ,  il  porta  ses  coups  sur  les  mi- 
litaires et  les  courtisans.  Il  fitparattreun  arrêt  du 
Conseil  par  lequel  les  pensions ,  les  gratifications 
ordinaires  et  extraordinaires  étaient  assujetties  à  ' 
on ,  deux  et  trois  dixièmes,  dans  certaines  pro- 
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portions,  mais  si  mal  réparties,  qne  celles  aocoi^ 
dées  an  mérite  et  faisant  la  ressomt^e  de  Tindi- 
geoce ,  c'est-â-dire  les  petites  et  les  médiocres,  se 
tronvaient  pins  grevées,  en  examinant  bien  la 
^dation,  qne  les  plus  fortes,  presque  toujours 
de  favenr^  d'usa^,  et  dont  jouissent  les  ^ods 
seigneurs,  les  miobtres,  les  premiers  commis, 
lousgens  déjà  puissamment  riches  et  qui  seraient, 
plus  que  d'autres,  dans  le  cas  de  supporter  des  ré- 
-ductions. 

Mais,  par  une  vexation  plus  criante  encore ,  on 
donnait  un  effet  rétroactif  à  cette  loi  bursale,  en 
sorte  qu'à  Tinjostice  de  n'avoir  point  payé  les 
pensions  aux  époques  d'échéance,  on  ajoutait 
celle  de  faire  ressortir  de  k  poche  nn  argent  qui 
aurait  dû  y  être  depuis  long-temps  :  nouvelle 
.  tournure  du  génie  6scal  dont  on  ne  s'était  pas 
avisé  jusqu'alors. 

Ce  qui  désolait  surtout,  c'était  de  voir  que  ces 
nouvelles  réductions,  qu'on  évaluait  à  plus  de 
4o  millions,  ne  provenaient  que  de  banqueroutes 
partielles  faites  aux  particuliers,  d'une  moitié , 
d'un  tiers,  d'un  quart,  et  tout  au  moins  d'un 
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dixiime  de  leurs  revenus ,  et  qu'en  diminuant  les 
charges  de  l'Etat,  elles 'fournissaient  setdcment 
plus  d'aliment  aux  dépenses ,  puisqu'on  ne  tou- 
chait point  à  celles-ci  :  opération  par  où  l'on  au- 
rait dû  commencer  pour  exciter  le  z^e  de  la  na- 
tion et  la  prêcher  d'exemple,  toujours  promise 
dans  les  diverses  réponses  aux  remontrances  du 
PaHeraent  depuis  le  ministère  de  Laverdy,  et  ja- 
mais exécutée. 

Tandis  qu'on  se  lamentait,  d'autres  arrêts  du 
Conseil  s'affichaient  successivement,  et  c'est  ainsi 
qu'on  répondait  aux  plaintes  du  Parlement  par 
des  actes  illégaux.  Il  en  paraissait  tous  les  mercre- 
dis, et  l'abbé  Terray  les  appelait  ses  Mercuriales; 
car  en  égoi^eant  la  nation,  il  la  plaisantait.  H 
est  vrai  que,  semblable  au  cardinal  Mazarin ,  il 
laissait  rire  les  autres  et  même  se  plaindre  :  il  fit 
sortir  de  la  Bastille  divers  particuliers  arrêtés 
dans  des  cafés  et  autres  lieux  publics ,  à  l'occasion 
de  propos  indiscrets  sur  son  compte,  et  d'excla- 
mations douloureuses  et  énergiques;  il  disait  qu'il 
fallait  au  moins  les  laisser  crier  puisqu'on  les  écoj- 
chait. 
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■  Outre  les  calamités  qu'on  éprouvait^  on  était 
tourmenté  cootinuellement  par  des  bruits  plus 
sinistres.  C'était  ordinairement  le  ministère  qui 
les  disait  répandre  :  adresse  politique,  soit  pour 
feire  paraître  plus  supportables  les  maux  qu'on  a 
exagérés  d'avance,  ou  rendre  moins  sensibles  ceux 
qui  ont  été  prévus,  ou  peut-être  même  se  faire 
savoir  gré  de  ceux  qu'il  ne  iait  pas.  Quoi  qu'il  en 
soit,  l'abbé  Terray  6t  suspendre  le  paiement  des 
rescriptions  et  des  billets  des  fermes  générales, 
donnant  pour  motif  la  nécessité  essentielle  où  l'on 
était  d'assurer  le  paiement  des  arrérages  des  ren- 
tes de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  tant  perpétuelles 
que  viagères. 

On  peut  juger  de  la  sensation  que  produisit 
dans  Paris  cette  suspension.  Pour  mieux  con- 
naître à  quel  point  était  porté  cet  attentat  contre 
les  propriétés,  il  (aut  savoir  que  les  rescriptions  et 
les  billets  des  fermes  surtout,  représentaient,  à 
cette  époque,  une  valeur  semblable  aux  bons 
royaux  du  Trésor  aujourd'hui.  Les  gens  qui 
avaient  dé  l'argent  chez  eux,  dont  ils.  ne  savaient 
que  fbire  dans  le  moment,  le  portaient  à  ces  dé- 
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pots  et  Ty  regardaient  comme  aussi  sûr  que  dans 
leur  cofire.  En  eflèt^  c'était  une  faveur  dont  ne 
jouissait  pas  qui  voulait  :  il  fallait  se  iaire  inscrire 
long-temps  d'avance,  et  cette  confiance  générale 
prodnisait  une  circulation  telle  qu'on  n'attendait 
jamais  pour  recevoir  ses  fbnds  au  moment  où  l'on 
«lavait  besoin. 

Mettre  la  main  snr  ces  caisses,  c'était  donc  la 
même  chose  que  fouiller  ctiez  tes  particuliers  et 
y  venir  eoIeTer  de  force  ce  que  chacun  pouvait  y 
avoir  amassé.  A  l'instant,  ces  papiers  perdirent 
'3o  ou  35  pour  cent  sur  la  place,  et  ceux  qui 
avaient  des  engagemens  à  remplir  et  qui  comp- 
taient sur  des  ibnds  aussi  sacrés,  furent  réduits  à 
la  cruelle  extrémité  d'y  manquer  ou  de  supporter 
tme  perte  considérable. 

On  voit,  par  cet  exposé,  qu'il  est  impossible  de 
calculer  les  suites  effroyables  d'une  circulation 
ainsi  interrompue  :  il  n'en  résulta  pas  seulement 
des  divisions,  des  proc^,  des  banqueroutes;  mais 
le  désespoir  de  quantité  de  citoyens  fut  tel  que 
dès-lors  commença  ce  long  catalogue  de  suicides 
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auquel  on  donoa  le  nom  de  Martjrologe  de  l'ab* 
bé  Terray. 

Le  contràleur^néral ,  qui  ne  balançait  pas  à 
sacrifier  les  intérêts  de  l'État  pour  ses  intérêts  per- 
sonnels, avait  été  forcé  de  suspendre  le  paiement 
des  rescriptions  et  des  billets  des  fermes  pour  se 
maintenir  en  place.  Le  duc  de  Cboiseul,  qui  -rou- 
lait feire  sauter  l'abbé  Terray,  employait,  pour 
ses  manœuvres,  Delaborde,  banquier  de  la  cour, 
qui  lui  était  dévoué  ;  il  sut  que  la  disette  des  fonds 
était  telle  qu'on  ne  pouvait  plus  &ire  (ace  à  la 
solde  des  troupes  sans  le  secours  du  banquier  De- 
laborde ;  il  saisit  l'à-propos  ^  l'excita  à  refuser  son 
crédit  ou  à  demander  des  intérêts  énormes.  Le 
contrôleur-gêuéral  sentît  d'où  partait  le  coup; 
plus  fin  que  son  ennemi,  il  fut  trouver  le  Roi, 
lui  rendit  compte  de  la  position  des  choses,  lui 
dit  qu'il  n'y  voyait  d'autres  remèdes  que  d'apai- 
ser ses  envieux  en  le  renvoyant ,  ou  de  feire  la 
suspension  des  billets  des  fermes  et  rescriptions. 
'  LouisXV,  ainsi  que  l'abbé  Terray  en  était  sur,  ne 
manqua  pas  d'adopter  le  dernier  parti.  L'arrêta 
fut  rédigé  dans  le  plus  grand  silence  sans  être  dis- 
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cuté  au  Conseil;  le  contrôlmir-général  eut  U 
maliguîté  d'insérer,  dans  le  préambule,  quel'oQ 
ne. remboursait  point  les  rescriptioos  principale- 
ment pour  subvenir  à  la  solde  des  troupes ,  afin 
que  l'odieux  en  retombât  sur  le  duc  de  Choiseul, 
ayant  alors  le  département  de  la  guerre  ;  ce  der- 
nier se  voyant  déjoué ,  voulut  au  moins  prévenir 
l'esclandre  qu'allait  caoserla  démarche  hardie  de 
Tabbé  Terray,  qui  enJaisait  rejaillir  sur  lui  tonte 
l'iniquité  :  le  duc  de  Cboiseul  engagea  le  banquier 
Delaborde  à  revenir  vers  le  contrôleur-général  et 
à  l'assurer  qu'il  avait  trouvé  des  expédiens  et  qu'il 
ferait  face.  L'abbé,  muni  de  l'agrément  du  Roi, 
répondit  à  ce  financier  qu'il  n'avait  plus  besoin  de 
lui ,  que  ses  secours  étaient  trop  ohers  et  trop  oné- 
reux (l). 

Les  étrangers  qui  possédaient  des  fctnJs  fran- 
çais étaient  alarmés  de  la  conduite  du  nouveau 
ministère  ;  Magon  de  la  Balue ,  qui  faisait  la  ban- 


(i)  On  a  calcul<i  que ,  dans  le  peu  cle  leiups  que  De- 
laborde avait  ^lé  banquier  de  h  cour,  l'Ëiat  lui  avait 
j>9yé83  millions  A  litre  d'intérêts. 
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quedelacour^  conjointement  avec  Ddaborde^ 
était  sur  le  point  de  faire  banqueroute.  Il  se  tint 
1IQ  grand  conseil  relativement  à  la  crise  où  se 
trouvait  ce  financier.  Le  duc  deCtioisetiI  etle  duc 
de  Praslin  parlairait  succeaaivement  avec  beau- 
coup de  force  sur  la  nécessité  de  soutenir  le  crédit 
da  banquier  de  la  cour.  On  prétendit  que  le  pre- 
mier avait  offert  de  le  secourir  de  tout  ce  qu'il 
avait ,  et  l'autre  de  vendre  ses  di^nans.  Quoi  qu'il 
en  soit ,  l'abbé  Terray ,  qui  avait  cru  voir  dans 
l'esclandre  de  Magon  de  la  Balue  la  suite  du  com- 
-plotde  ses  ennemis,  pour  faire  manquer  ses  opé- 
rations et  se  rendre  nécessaires,  ne  futpas  de  cet 
-avis;  mais  la  pluralité  l'emporta  ,  il  fut  décidé 
que  l'on  ferait  face,  et  pour  subvenir  de  ce  câté  A 
la  bonne  foi ,  on  y  manqua  d'un  .autre  en  enle- 
vant sur-le-champ  4  millions  i  la  Compagnie 
des  Indes,  qui  venait  d'ouvrir  un  emprunt  dont 
rappUcatiou  n'était  pas  certainement  jdesttnée  à 
cet  usage.  C'était  une  loterie  à  laquelle  on  avait 
couru,  dès  le  premier  jour,  avec  une  tireur  in* 
croyable,  au  point  quUfallutenvironner  de  gardes 
l'hôtel  et  la  Caisse  pour  contenir  l'affluence  :  est 
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enipruDtJoterie  avait  été  rempli  aussitôt  par  de 
gros  négociaUB,  bacquiers,  financiers,  notaires^ 
qui  avaient  donné  leur  soumissioB  }  mais  plusieurs 
retirèrent  en  ce  moment  leur  promesse ,  par  l'im- 
jwssibilité  d'y  satisfaire ,  vu  le  vide  que  produisait 
dans  leurs  caisses  le  défaut  de  rentrée  de  leurs  fonds, 
qu'ib  attendaient  aux  échéances  des  billets  et  res- 
criptions  suspendus.  La  Compagnie  fut  obligée  de 
garder  le  déficit,  puisque  les  soumissionnaires 
manquaient  d'argent. 

Le  contrôleur-général  s'applaudissait  sans  doute 
d'avoir  triomphé  de  ses  ennemis  dans  cette  occni^ 
rence  délicate  ;  mais  ce  n^était  qu'une  victoire 
paasagëre,  et  qui  lui  donnait  le  temps  de  se  re- 
tourner et  d'aviser  de  plus  loin  aux  moyens  de  se 
soutenir  et  de  remettre  la  balance  dans  les  finances 
du  royaume,  dont  on  calculait  que  la  dépense 
excédait  la  recette  de  56  millions  lorsqu'il  était 
entré  en  place.  Malgré  tons  les  coups  qu'il  avait 
déjà  portés  aux  propriétés ,  il  ne  se  trouvait  pas 
encore  au  pair  à  beaucoup  prb ,  et  de  nouvelles 
dépenses  extraordinaires  qu'il  fallait  prévoir  pour 
vaient  le  reculer  aisément. 
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Aussi  les  partisans  de  l*abbé  remarquèreiiic-ils 
qu'an  milieu  du  cours  de  ses  prospérités ,  la  saDté 
du  contrôleur-général  s'altérait  sensibteineDt , 
(juoique  favorisé  du  tempérament  le  plus  ro- 
buste. La  vie  de  la  cour,  à  laquelle  il  n'était  point 
accoutumé  j  le  fatiguait  beaucoup;  et  la  double 
tension  d'esprit  dans  laquelle  il  devait  être  pour 
se  mettre  en  garde  chaque  jour  contre  une  cabale 
accréditée  et  active  qui  cherchait  à  le  supplanter, 
et  pour  imaginer  sans  cesse  des  ressources  contre 
les  besoins  d'argent  multipliés  et  renaissaos^lui 
auraient  rendu  sa  place  iusupportable^  s'il  n'eût 
été  soutenu  par  une  ambition  sans  bornes.  Il  dé- 
vorait donc  toutes  lesdilTicultés,  tousies  dégoûts, 
tous  les  mépris,  tous  les  opprobres  qu'il  s'attirait; 
il  affichait  même  une  sorte  de  gaîté  ;  on  citait  ses 
bons  mots  :  on  disait  entre  autres  choses  qu'un 
des  principaux  artistes  de  l'Opéra  pour  le  chant, 
pensionnaire  du  Roi ,  étant  venu  solliciter  auprès 
de  lui  son  paiement,  il  avait  répondu  «  qu'il  W- 
»  tait  attendre  ,  qu'il  était  juste  de  payer  ceux 
»  qui  pleuraient  avant  ceux  qui  chantaient  ;  » 
sentiment  très  humain  sans  doute,  mais  qui, 
ToM.  1.  34 
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rendu  ainsi ,  tena-ît  de  la  sécheresse  d'un  cœnr 
aride,  on  plntôt  De<partait  qae  de  ses  lèvres. 

L'abbé  Terray  ne  cessait  d'accumuler  l'or  pour 
son  propre  compte.  Un  trait  d'avarice  sordide , 
qu'd  se  permit,  lui  aurait  coûte  cher  s'il  n'eût  eu 
la  présence  d'esprit  de  sacrifier  une  partie  de  son 
bénéfice  pour  conserver  le  reste.  Il  venait  de  re- 
nouveler le  bail  des  poudres ,  et  il  s'était  fait  adr 
juger  3oo,ooo  livres  pour  pot-de-%^n.  Ce  pot- 
de-vin  énorine ,  et  bien  au-dessus  du  taux  ordi- 
naire ,  fit  beaucoup  de  bruit  à  la  cour.  Il  sut  que 
cette  nouvelle  était  venue  aux  oreilles  du  Roi,  qu'il 
en  avait  paru  tr^  mécontent ,  et  que  des  courti- 
sans officieux  n'avaient  pas  manqué  de  le  desservir 
en  aigrissant  ce  monarque.  L'abbé  prit  son  parti  : 
il  fut  sur-le-chanip  trouver  madame  Du  Barry,  et 
lui  fît  le  sacrifice  complet  de  cette  somme.  U  lui 
apprit  qu'il  n'avait  jamais  eu  qu'elle  en  vue  ,  mais 
qu'il  avait  cru  devoir  ne  pas  la  compromettre ,  et 
se  rendre  seul  coupable  de  l'iniquité  aux  yeux  des 
fermiers.  Louis  XV  étant  venu  à  plaisanter  avec  sa 
maîtresse  sur  ce  tour  de  l'abbé ,  la  trouva  très  dis- 
posée ,  au  contraire ,  à  prendre  la  défense  d'un 
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agent  aussi  utile.  ËUe  prouva  au  Roi  que  tout  ce 
qu'on  lui  avait  dit  u'était  que  méchanceté  et  ca- 
.  lomnie  ;  que  ce  ministre  des  finances,  était  un 
homme  admirable  ,  délicieux,  plein  de  ressoui> 
ces  ;  en  sorte  que  cette  extorsion  n'eat  aucune 
suite  fâcheuse  ;  et  si  elle  ne  tourna  pas  au  profit  de 
la  bourse  de  celui-ci ,  elle  servit  du  moins  utile- 
ment son  ambition.  D'ailleurs,  il  faut  mettre  en 
ligne  de  compte  plusieurs  mille  livres  de  rentes 
qu'il  fit  avoir  sur  le  bail  de  la  ferme  générale  4 
madame  d'Amerral  (i) ,  sa  fille  naturelle^  sans 
qu'elle  eût  lait  de  fonds. 

La  baronne  de  Lagarde,  maltresse  de  l'abbé 
Terray,  vendait  assez  publiquement  les  faveurs  du 
contrôleur-général,  qui  trouvait  commode  de  la 
payer  ainsi  ,  et  d'ailleurs  partageait  avec  elle 
quand  la  chose  en  valait  la  peine.  Ce  honteux 
trafic  avait  rapporté  1,800,000  livres  en  dix-huit 
mois ,  lorsqu'une  révélation  scandaleuse  vint  ta- 
rir ,  pour  la  baronne  de  Lagarde ,  la  source  de 
ces  profits  énormes.  Dans  le  procès  entre  le  comte 


(0  ^o;'»  le  bail  de  la  ferme  générale,  page  56. 
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du  Haatoy  et  le  marquis  de  Soyecourt ,  au  sujet 
de  l'exploitatioo  des  forges  de  Lorraine ,  et  qui 
devait  être  j  ugé  au  Conseil  des  Buances  sur  le  rap- 
port de  l'ahbé  Terray  ,  die  s'était  feit  promeure 
par  le  demaDdenr  i5Oj00O  livres  pour  gagner  le 
Bufirage  du  ministre.  Le  marqub  de  Soyecourt 
publia  une  piëce  qui  Constatait  le  marché.  Terray 
se  tira  d'affaire  à  force  d'impudence  ;  il  soutint 
que  la  baronne  avait  agi  à  son  insu  ;  et  pour  le 
prouver,  il  demanda  et  obtint  une  lettre  de  cachet 
pour  l'exiler  en  Lorraine. 

La  Dauphine  6t  une  quête  en  faveur  d'un  mal- 
heureux paysau  blessé  à  la  chasse  par  un  cerF. 
Lorsqu'elle  s'adressa  à  l'abbé  Terray ,  il  tira  niaus- 
sademcnt  de  sa  poche  un  écu  de  6  livres,  qu'il 
n'eut  pas  honte  de  présenter  à  la  priocesse. 
Celle-ci,  indignée,  lui  dit  :  «  Allons  donc, 
monsieur  l'abbé ,  évertuez-vous.  »  Il  reprit  alors 
sa  bourse  ,  et  donna  un  louis ,  dont  la  Dauphine 
n'ayant  pas  paru  contente  ,  il  en  ofhit  un  se- 
cond •)  et  enBn ,  comme  elle  ne  trouvait  pas  la 
charité  digne  ilelui ,  il  mit  un  double  louis  dans 
la  bourse.  La  princesse  l'ayant  ainsi  mis  à  contri- 
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faution  quatre  fois,  et  laase  d'exciter  sa  générosité , 
le  quitta  avec  un  sourire  dédaigneux. 

Un  jour  qa'il  y  avait  beaucoup  de  monde  à  la  ' 
cour,  déjeunes  seigneurs  et  des  militaires,  cau- 
sant dans  l'antichambre  quiprécèdel'œil-de*l)œuf, 
vireot  entrer  l'abbé  Terray.  Comme  ils  lui  en 
voulaient,  ib  profitèrent  du  tumulte  delà  cohue 
pour  lui  faire  une  niche.  Quand  il  liit  engagé 
dans  la  foule,  ils  l'entourèrent  et  lui  serrèrent  les 
côtes  tellement  qu'il  se  plaignit  douloureuse^ 
ment  et  demanda  grâce  pour  qu'on  le  laissât  pas- 
ser. Dans  le  même  temps,  arrive  le  marquis  de 
Muy.  Alors  les  rangs  s'ouvrent,  ce  seigneur  tra- 
verse librement,  et  une  voix  s'écrie,  de  façon  à 
être  entendue  du  contrôleur^général  :  «  On  ne 
»  tait  place  ici  qu'aux  honnêtes  gens.  » 

n  se  préparait  cependant  à  faire  verser  de  nou- 
velles larmes;  il  ne  s'agissait  plus  que  de  savoir 
quelles  seraient  ses  victimes.  On  répandît  d'abord 
le  bruit  d'un  emprunt  auquel  tous  les  corps , 
toutes  les  compagnies,  tous  les  ordres  de  l'État 
seraient  forcés  de  contribuer ,  le  contrôleur- 
général  ne  pouvant  se  flatter  d'en  pouvoir  ou- 
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vrir  avec  succfes  nn  volontaire,  dans  le  discrédit 
où  il  venait  de  mettre  le  gouveroement  par  les 
violations  de  feu  manifestes  ;  on  dit  ensuite  que 
cet  emprunt  n'aurait  pas  lieu ,  en  ce  qu'il  rem- 
plirait bien  les  dcsiis  de  la  cour,  en  lui  pro- 
fniraQt  de  l'aient ,  mais  non  les  vues  du  con- 
trôleur-général y  qui ,  au  lieu  de  l'employer  en 
dépenses  vaines^  voulait  s'en  servir  pour  opérer 
des  remboursemens  de  dettes  plus  onéreuses.  On 
parla  d'y  substituer  une  taxe  sèche  sur  tous  les 
possesseurs  d'offîces  ;  c'est-à-dire  qu'ils  auraient 
étéassujettttàpayer,  sous  an  délai  prescrit,  une 
somme  quelconque ,  proportionnellement  aux 
imolamens  ou  droits  honorifiques  de  leurs  char- 
ges. On  calculait  qu'il  Vn  résulterait  un  fonds 
d'at^entde  iso  millions.  Assurément  ce  moyen 
^tait  bien  le  meilleur  et  le  moins  injuste ,  si  l'as- 
siette de  cet  imp6t  eût  été  mise  dans  les  propoi> 
tions  convenaUes,  et  que  la  masse  résultante  eut 
été  distribuée  avec  intelligence  pour  la  libératioit 
de  l'État. 

Pour  préparer  les  voies  à  d'antres  expédiens^ 
il  fut  décidé  qu'on  rendrait  un  édit  qui  remet- 
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tiait  l'intél^t  légal  de  l'argent  à  cinq  pour  cent. 
La  réduction  de  riotérét  de  l'argent  à  quati-e 
pour  cent ,  qui  n'aurait  de  arriver  que  naturelle- 
ment, et  par  l'abondance  de  Fespëce,  avait  ét^  faite 
en  176G  par  une  opération  forcée  du  contrûlenr-  . 
général  liaverdy.  En  efEet^le  but,  en  cDusUtuant 
l'argent  à  un  intérêt  plos  fort  que  les  autres  n^ 
tiens,  c'est  d'empêcher  d'abord  que  Lesrégfuicoles 
ne  placent  leui?  fonda  ailleurs,  et  d'attirer  en- 
suite ceux  de  l'étranger  par  l'appât  dO'gain,  Mais- 
quand  Qn  détruit  toute  confiance,  à  quM  sert  un 
leurre  dont  l'illusion  ne  peut  séduire  personne? 
Il  De  iacilitait  donc  pas  les  emprunts  forcés  que 
Vabbé  Terray  se  proposait  de  faire,  et  il  grevait 
l'Etat  d'iatérètA  plus  forts  j  tandis  qu'en  mainte- 
nant la  loi  dasesprédécesseure,  sans  nne  injustice 
p]usgrande,^i]spouvaient  être  plus  faibles,  puis- 
que les  corps  qu'il  -voulait  teunaixiter  ne  devaient 
pas  être  maitresdene  pas  donner  l'argent  exigé. 

C'est  ce  que  se  pr(^x}saient  d'objecter  au  Par- 
lement les  gens  sages  et  judicieux ,  lorsque  l'édit 
y  serait  discuté.  Nais  le  contrôleur'- géocral , 
ainsi  que  le  chancelier,  par  leur  longue  habitude 
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dansTasseiiiblée,  connaissaient  les  divers  moyens 
d'y  faire  passer  ce  qu'ib  désiraient ,  eurent  soin 
de  iaire  entrer  parmi  les  membres  des  gens 
vendus,  qui  n'y  venaient  pas  ordinairement, 
et  qui  j  dans  les  grandes  délibérations ,  écra- 
saient tout  de  suite  ,  par  le  nombre  et  par  leur 
prépondérance,  le  petit  nombre  de  membres  in- 
dépendaos  qui  y  étaient.  Ceaz-ci,  en  vain,  de- 
mandèrent qu'il  fût  nommé  des  commissaires 
pour  l'examen  .de  l'édit,  en  vain  représentèrent- 
ils  le  ridicule  de  défeire  ainsi  bnisquement  une 
loi  récente,  il  fut  enregistré  sur-le-champ,  le  33 
février  1770. 

L'abbé  Terray ,  encouragé  par  cet  essai ,  en  fit 
un  plus  grand  en  envoyant  au  Parlement  plu- 
sieurs édits  et  déclarations,  dont  les  uns  portaient 
des  augmentations  de  taies ,  et  les  autres  des  sus- 
pensions et  contenions  de  remboursemens.  D  ne 
s'opposa  point  à  ce  qu'il  fut  nommé  des  commis- 
saires pour  la  forme  ,  et  il  se  fiatta  que  le  tout  se- 
rait enregistré  incessamment.  H  se  trompa  cette 
ibis ,  le  Parlement  fit  une  remontrance  vigou- 
reuse ;  on  lit  dans  l'earegistrement  d'une  déclan- 
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«ÎMï  :  «  Que  ledit  seigneur  Roi  seraittrès  humblc- 
w  ment  supplié  de  considérer  que ,  si  son  Parlc- 
»  ment  se  porte  en  ce  moment  à  donner  encore 
»  audit  seigneur  Roi  un  nouveau  témoignage  de 

»  son  zile  et  de  son  obéissance ,  il  ne  doit 

»  pas  représenter  avec  moins  de  force  audit  sei- 
1)  gneurRoi,  lo.  que  ses  sujets  ne  devaient  pas 
»  s'attendre  qu'aprës  sept  années  de  paix ,  ledit 
n  seigneur  Roi  serait  obligé  de  recourir  à  une 
»  ressource  réservée  pour  le  seul  temps  de  la 
H  guerre;  a«.  qu'il  est  dangereui  d'altérer  le 
w  crédit  intermédiaire  ^  ménagé  précieusement , 
n  et  qui  a  procuré  audit  seigneur  Roi  les  secours 
a  les  plus  efSçaces;  etc. ,  etc.  » 

Le  contrôleur-généi-aj  ne  fut  pas  content  de  la 
critique  indirecte  que  le  Parlement  faisait  de  son 
administration  ;  il  se  prévalut ,  ainsi  que  le  chan- 
celier Maupeou  ,  de  son  crédit  sur  l'esprit  du  Roi 
pour  le  rassurer  désormais  sur  la  résistance  du 
Pariement ,  dont  ces  deux  ministres  connaissaient 
les  moyens  d'opposition  ,  qu'ib  sa  flattaient  de 
maîtriser  à  leur  gré.  Ils  observèrent  à  Louis  XV 
qu'il  devait  être  d'autant  plus  satisfeit  de  la  ma- 
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nière  dont  le&  choses  s'étaient  passées  ,  qiic  sans 
avoir  recours  ,  comme  il  le  craignait,  à  l'appareil 
d'un  lit  de  justice ,  toujours  douloureux  pour  son 
cœur  paternel ,  le  Parlement  s'était  trouvé  sub- 
jugué au  point  que  dans  les  cinq  derniers  étlits  et 
déclarations ,  on  ne  trouvait  qu'une  seule  modifi- 
cation de  forme,  tout  le  reste  des  autres  clauses 
de  Tenregistrement  n'étant  qu'une  manière  de 
supplications  et  de  remoutrances;  ce  qui  laissait 
la  liberté  de  d^  avoir  aucun  égard,  si  les  vues 
supérieures  du  gouvernement  l'exigeaient. 

Pour  mieux  être  en  faveur  à  la  cour ,  il  ebcr- 
chait  à  se  ramener  les  courtisans,  qu'il  avait  alié- 
nés par  les  trois  dixièmes  dont  il  avait  grevé  les 
grosses  pensions  ;  il  fit  entendre  k  plusieurs  qu'ils 
pourraient  feîre  des  représentations  au  Roi  sur  un 
retranchement  aussi  considérable ,  et  qu'il  y  avait 
une  façon  de  n'être  point  lésé  sans  se  soustraire  à 
l'impôt  :  c'était  dese  faire  augmenter  doutant  sur 
l'Ëtat.  Ce  fut  en  profitant  de  ce  secret  que  le 
duc  de  D*"*. ,  qui  avait  eu  20,000  livres  de  pen- 
sion pour  les  services  qu'il  avait  rendus  en  Bre- 
tagne, dont  il  avait  eu  le  commandement  de- 
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pa»que1(pies  mois,  lesquelles  ne  rendaient  que 
147O00  livres  effectives,  au  moyen  des  trois 
diiifemes,  la  fit  porter  à  3o,ooo  livres,  en  sorte 
qu'il  eut  aijOOolivres  nettes...  Beaucoup  d'autres 
l'imitèrent  ,  et  snrtout  les  belles  dames  de  la 
cour,  qui  bénirrart l'abbé  Terray de  SOD  heureuse 
invention. 

Il  flattait  aussi  les  financiers  :  ayant  convoqué 
chez  lui  les  principaux  d'entre  eux,  il  leur  dit  : 
«  Qu'il  savait  bien  qu'il  était  détesté;  qu'il  con- 
»  venait  avoir  foit  beaucoup  de  choses  dures,  que 
»  c'était  contre  le  vœu  de  son  cœur,  et  qu'il  ne 
»  fallait  rien  moins  que  la  nécessité  la  plus  abso- 
»  lue  pour  qu'il  s'y  fut  porté;  qu'il  espérait  faire 
»  VMr  et  connaître  à  toute  la  France  jusqu'à  quel 
»  point  le  mal  et  le  désordre  étaient  montés,  le 
»  précipice  effroyable  où  elle  allait  tomber  s'il  ne 
»  l'eût  retenue  sur  le  penchant  de  sa  ruine  ; 
11  qu'aprb  îcs  remèdes  violens  que  la  fatalité  et 
»  l'urgence  des  besoins  l'avaient  oblijé  d'appH- 
»  quer,  il  allait  avoir  recours  à  tous  les  adoucis- 
»  semens  possibles  ;  qu'il  avait  en  vue  un  sj-slème 
a  doatil  ncsedépartiraitpns,  qui  devait  mettre 
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n  le  royaume  dans  son  état  le  plus  florissant;  que 
B  nul  obstacle  ne  rarréterait ,  et  qu'il  les  vain- 
»  crait  tous  ou  en  serait  renveraé.  »  Ce  discours 
pathétique  donna  aux  sots  de  l'assemblée  unemer- 
Tcilleuse  idée  du  flénie  et  du  courage  du  contrô- 
leur-général, dont  il»  répétèrent  les  ptnpos  avec 
empressement.  Ses  partisans,  qui  n'en  étaient  pas 
dupes,  les  répandirent  avec  plus  d'emphase  en- 
core ,  et  pour  soutenir  cette  admiration  Ibctice , 
on  renouvelait  de  temps  en  temps  le  brait  qu'on 
faisait  de  petits  relranchemens  et  qu'on  allait  en 
feire  davantage. 

-  Le  duc  de  Cboiseul,  comme  ministre  de  la 
guerre  et  des  affaires  étrangères,  avait  une  table 
ouverte  à  Versailles,  et  tous  les  dimanches  un 
diner  de  cent  couverts;  l'ayant  retranchée  en  très 
grande  partie,  et  fait  une  diminution  de  domes- 
tiques et  de  chevaux  dans  sa  maison ,  le  contrô- 
leur-général, pour  le  contrecarrer,  ouvrit  une 
table  extrêmement  splendide  et  succulente,  où  se 
réfugièrent  ceux  qui  avaient  coutume  d'aller  man- 
ger chez  le  premier.  En  sorte  que  cette  ruse  d'afB- 
cher  la  réforme  pour  jeter  de  l'odieux  sur  son  en- 
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Demi,  ne  servit  qu'à  procurer  à  celui-rci  autant 
de  partisans  dans  les  parasites  transfuges  qui  vîn-t 
rent  mang;er  chez  lui ,  et  qni ,  an  moins ,  pendant 
ce  temps,  n'en  dirent  point  de  mal. 

Cependant  l'abbé  Terray  s'attirait  sans  cesse 
de  nouveaux  ennemis  par  desopérations  mal  com- 
binées. Il  fit  donner  des  ordres  à  tous  les  rece- 
veurs et  trésoriers  du  gouvernement  de  (aire  voi- 
turer  leur  argent  en  espèces  et  directement  à  Pa- 
ris, sous  prétexte  des  circonstances  critiques  où 
l'on  se  trouvait  et  du  pen  de  sûreté  dont  était  le 
papier:  înconvénieDs  malheureux,  doot  il  était 
la  première  cause.  Cet  ordre  jeta  une  alarme  gé- 
nérale dans  toutes  les  villA  de  commerce  et  pou- 
vait produire  des  eHets  cent  fois  plus  Funestes  que 
les  accidens  auxquels  il  voulait  parer.  H  en  résulta, 
surtout  à  Bordeaux,  une  fermentation  générale  : 
les  principaux  commerçaus  s'assemblèrent  sur  le- 
champ  et  dressèrent  une  requête  au  Parlement, 
pat  laquelle  ils  exposaient  les  suites  inévitables 
d'uu  ordre  aussi  dangereux  et  aussi  mal  combiné  ^ 
que  le  numéraire  manquant,  la  circulation  s'in- 
terceptail,  le  négoce  tombait,  et  la  province 
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devenait  hors  d'état  4^  subvenir  aux  impo- 
silions. 

Le  Parlemeot  de  Bordeaux,  frappé  de  ces  im- 
-  portantes  coDBidératioiis,  rendit  un  arrêt  de  dé- 
fense qui  empêchait  de  sortir  l'argent  de  la 
Guyenne,  lous  quelque  prétexte  que  ce  fut.  Cet 
arrêt  ne  tarda  pas  à  être  cassé  par  un  arrêt  du 
Conseil,  etlezfcleprévoyaot  et  sage<lu  Parlement 
bordelais  devînt  nul.> 

Les  craintes  ne  faisaient  que  s'accroître  à  me- 
sure que  l'on  acquérait  une  connaissance  plus 
parfaite  du  caractère  de  l'abbé  Terray,  qui  ne 
pouvait  être  retenu  par  aucune  considération, 
touché  par  aucune  pittÉ  ;  qui  ne  trouvait  rien  d'il- 
licite dans  tout  ce  qui  pouvait  remplir  ses  vues 
pour  donner  moins  d'ai^ent  et  en  recevoir  davan- 
tage. C'est  ainsi,  qu'outre  tout  ce  qu'on  a  dit, 
par  un  simple  arrêt  du  Conseil ,  sans  lettres-pa- 
tentes, sans  enregistrement,  il  avait  converti  les 
tontines  en  rentes  viagères,  sujettes  à  la  retenue 
du  dixième.  Ces  tontines  étaient  des  espèces  de 
loterie  où  le  survivancier  héritait  des  autres,  mais 
qui ,  au  moyen  des  distributions  de  dasses  &ites 
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dans  les  dernières,  n'étaient  point  aussi  avanta- 
{jcuses  aux  particuliers,  ni  conséquemment  aussi 
onéreuses  à  l'Etat.  Les  domestiques,  les  artisans, 
les  petits  bourgeois  plaçaient  là  leur  pécule,  dans 
Tospoir  de  le  voir  grossir  pour  leur  vieillesse  et 
de  se  ménager  un  morceau  de  pain  en  cas  4]u'ils 
fussent  hors  de  condition  ou  infirmes.  D'un  coup 
de  plume^  le  ministre  impassible  égorgeait  deux 
cent  mille  citoyens  de  cette  classe  laborieuse.. 

Une  autre  injustice,  car  la  quantité  en  est  in- 
nombrable, fit  crier  la  haute  finance.  Il  était  bien 
dit,  dans  les  enregistremeus  des  nouveaux  em- 
prunts, par  forme  de  supplémens  de  finauceSjque 
Sa  Majesté  serait  suppliée  de  recevoir  les  rescrip- 
tions  et  assignations  snspendues  pour  comptant, 
et  cela  paraissait  d'autant  plus  naturel  que,  dans 
tous  les  préambules  nouveaux,  l'abbé  Terray  dé- 
clarait que  tant  d'opérations  forcées  étaient  pour 
satisfaire  à  acquitter  ces  mêmes  effets ,  la  dette  la 
plus  légitime,  la  plus  respectable,  la  plus  sacrée. 
Cependant,  au  mépris  de  toutes  ces  déclarations 
solennelles,  il  fut  annoncé  qu'on  ne  recevrait, 
dans  les  emprunts  des  compagnies  proposées ,  au- 
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^am^jicwi'iptiaufif  ete.  L'àbbé  prétandit  que  son 
r(t^U8  nt£aie  éult  un  égard  pour  les  prarceorsde 
rescriptioDs,  qu'il  voulait  obliger  de  le».gardv 
eotières  et  d'eu  recevoir  le  remboursement  com- 
plet, au  lieu  d'avilir  ces  sortes  d'effets  par  ud 
commerce  qui  les  discréditerait  et  leur  ferait  per- 
dre davantage.  C'est  par  cette  m6me  raisoa  illur 
spixe  qu'il  ne  voulut  pas  qu'on  leur  donnât  cours 
dam  les  papiers  publics . 

-  Catte  avidité  &  attirer  tOHt  le  numéraire  dv 
rp^ayme,  en  sn^ndaut.  la  plupart  des  pai&*' 
nièM,  Bt  courir  le  bruit  d'un  projet  plus  désa»> 
tr*us; ,.  s'il  est  possible ,  que  les  précédens  :  c'dtaitf 
d'uaa^Gser  au  Trésor  ro^l  un  capital  énonney-dc! 
faausaep  ensuite  les  oipices  par  un  Arét  de  la  coup 
des  MonnaieB;  c'est-à-klire  dé  me«re  les -éuui'dc' 
G  livres,  par  exemple,  4  12  livres,  et  ■de  payer- 
ainsi  aoo  millions  avec  roo  millions  ;  dpértHin' 
terrible,  qui  n'aurait  duré  qu«  l'instant  du  rem*'' 
boursement,  un  autre  arrêt  remettant  bientôt  les 
cspëccG  Si  leur  valeur  primitive.  Ce  dernier  mal- 
heur ,  lé  seul  qu'on  ait  épargné  à  la  naljou  ,  daiis 
ces  temps  de  calamités  de  toute  espace,  fut  envisjigé 
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comme  une  ressource  dont  on  D'avah  pas  besoin , 
an  moyen  du  {pénte  inépuisaUe  du  ministre  <jvà 
savait  varier  les  siennes  plus  adroitement. 

Quand  on  iiit  délivré  de  cette  crainte,  on  sa 
sentit  soulagé,  comme  si  l'abbé  Terray  eût  rendu 
un  service  considérable  à  la  Franpe;  car  on  était 
au  point  d'être  obligé  de  lui  savoir  gré  du  mal 
qu'il  ne  disait  pas.  On  rit  aussi  un  peu ,  grâce  & 
.  Voltaire.  Ce  philosophe  avait  3oo  mille  livres  de 
rescriptions  dans  son  portefeuille,  quand  l'arrêt 
de  suspension  parut.  Il  ne  reçut  pas  ce  coup 
funeste  tout-à-i&it  stoïquement  j  il  protesta  qu'il 
pardonnerait  au  contrôleur-général  à  l'article  de 
la  mort;  en  attendant,  il  se  vengea  comme  il  put, 
c'est-à-dire  par  le  ridicule  et  le  mépris  qu'il  jeta  sur 
l'administration  de  l'abbé  Tenay,  en  l'exposant 
à  la  dérision  de  la  postérité  la  plus  reculée  ;  c'est 
Voltaire,  qui  a  lait,  contre  les  résultats  désastreux 
des  édits  de  cette  époque,  ce  versdevenu  proverbe  : 

Voîlii  comme  on  travaille  uo  rojanine  en  finaoces. 

L'abbé  Terray  eut,  avec  La  Condamine,  une 
Ton.  I.  35 
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'querdle  i  pfopoé  de  detix  bartavelles  (i)  va- 
Toyécs  de  Lyon  à  ce  savant,  et  qui  furent  inter- 
ceptées et  mandées  à  la  table  da  contrôlenr-géné- 
ral.  L'académicien,  très  gourmand^  ne  trouva 
point  la  plaisanterie  bonne  j  quoique  octogénaire, 
il  ranima  sa  verve  et  exhala  sa  fureur  dans  une 
suite  d'épigrammes  sous  différentes  formes,  ton- 
tes ayant  da  sd  et  portant  sur  Tabbé  Teiray, 
qui  y  était  non  seulement  désigné ,  mais  nommé 
en  toutes  lettres;  voici  celle  qui  eut  le  plus  de 
succès,  à  cause  de  l'alluaion  au  partage  delà  Po- 
logne : 

Mousieur  l'ubbe  tuille,  grapllle,  rogne , 
Mais  il  a  liien  im  autre  tic  : 
Il  a  rêvé  qu'il  dult  Fràléric , 
Et  mes  deux  perdrix  U  Pologne. 

L'abbé,  sans  aimer  les  saillies  de  ce  genre,  sa- 
vait feire  de  nécessité  vertu  ;  il  affecta  de  se  pi- 
quer de  générosité,  et  pour  se  venger  digne- 
ment ,  envoya  à  La  Condamine  une  dinde  aux 


(i)  Perdrix  du  Danpkiiié,  les  meilleures  de  Fraucc. 
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truffes  ;  le  pràte  ne  pouvait  demeurer  en  reste  ;  il 
fallut  célébrer  la  munificence  de  monseigneur,  et 
Tacadémicien  exprima  sa  reconnaissance  dans  des 
vers  bien  moins  heureux  que  ceux  que  lui  avait 
inspirés  son  courroux. 

Tous  les  hommes  de  lettres  se  mettaient  sur 
les  rangs  pour  badiner  Tabbé  ;  le  marquis  de  Ca- 
raccioli  répandit,  sm' la  réduction  des  rentes,  une 
épitre  assez  plaisante,  qui  courut  à  Tours,  où  il 
était  réfugié  ,  et  vint  j  nsqu'à  Paris.  La  voici  :  elle 
est  adressée  à  l'abbé  Terray. 

Monseigneur,  vous,  doDt  le  gài!e 

S'étend  sur  )a  postérité; 

Vous ,  par  qui  la  Fraoce  eorichie 

Chantera  sa  prospérité  ! 

Daigne*  écouter ,  je  vous  prie , 

Le  cri  de  la  nécessité, 

ToujoDrs  soumis  anx  lois  dn  prince, 

Mon  cœur,  arec  docilité. 

Reçoit  un  arrêt  qu'en  province 

La  RcDommée  a  de'bité  : 

C'est  l'arréL  qui  rogne  dos  rentes 

Et  qui  supprime  mon  souper. 

Mais  que  peuvent  des  loii  urgentes 

35.. 
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Sur  la  faim  qu'on  04  peut  tromper  7 
Mon  ealonutc  déraisonnable 
Ne  veut  nullemeut  obéir. 
Et  ne  contraint  d'aller  à  talle 
Qiutncl  la  noit  commence  à  venir. 
Qne  ferais- je  en  ces  circAnstaoces  7 
Ne  point  miHiger»...  Votradstidn  - 
N'att  pu,  pour.groKÎr  les  ^rttnc^ , 
Que  leiailieun  «tentent  dq&im.  j 
D'ailleun ,  si  l'Églbe  elle-même 
fTe  veut  qu'tiD  jcàne  limité. 
Nous  prescrirez -vouj  un  carême 
Qui  dure  k  perpétuité? 
Rendez-moi  donc ,  ja  voui  supplie  » 
Par  vvtre  généronuf , 
Ce  qu'on  reusDclM  siu>  m«  «Je  1 

Tout  est  facile  &  1&  bonté  ;  

Ou  pour  que  U  lot  s'accomplisse. 
Faites,  par  un  trait  Inconnu, 
Que  4'estomac  se  rétrécisse 
Conformément  au  revenu. 

L'abbé  Teiray  répondait  à  tout  cela  par  de 
nouveaux  arrêts ,  et  quand  il  ne  mettait  pas 
<aauties  impâts ,  il  s'occupait  sans  relâdie  à 
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améKOrer  les  anciens.  C'est  dans  cet  esprit  qu'il 
fît  rendre  un  règ;lement  vesatoire ,  pour  le  re- 
couTremeut  de  la  capitation  sur  les  bourgeoia  et 
habituis  de  la  ville  de  Paris.  Dans  ce  règlement , 
très  len^ ,  ea  ohercbait  à  prévenir  tQutes  les  ruses 
doBt  se  servftieDt  eettaiuoa  gens  pour  Féluder 
ou  l'atténuer,  il  n'^ît  porté  que  dans  du  simple 
arrêt  du  Conseil,  mais  i]  acquérait  de  plus  en 
plus  force  de  lei. 

Le  bras  ducoutrôletlr-gétiéral  s'appesantit  aussi 
■ar  la  Compagnie  des  Indes;  il  était  réservé  à  ce 
ministre  deatructenr  de  lui  porter  les  derniers 
coups,  et  de  renverser  enfin  ce  superbe  édifice, 
élevé  à  grands  frais  ssui  LouinSIV,  qui  subsis- 
tait depub  un  siëcle,  et  attestait  aux  extréntités 
du  monde  la  puissance  de  son  rëgne  et  la  sagesse 
de  Colbert.  On  sut  que  Fabbé  Terray  avait  li- 
quidé, à  beaucoup  moins  qu'elle  ne  montait,  la 
dette  du  Trésor  royal ,  qu'il  ne  voulait  la  payer 
qu'en  contratsà  quatre  pourcent,  etqu'U  estimaità 
vil  prix  les  difFérens  effets  de  la  Compagnie,  dont 
on  s'était  emparé  pour  favoriser  le  commerce  d<. 
certains  particuliers,  ou,  pour  mieux  dire ,  de 


:,.;,l,ZDdbyG00gle 


554  RÈGNE   DE   LOUIS   XT  ^ 

quelques  ministres  doot  ces  armateurs  n'étaient 
que  les  prête-noms. 

Ainsi,  par  une  injustice  criante,  il  forçait  la 
Compagnie  des  Indes  à  payer  ses  dettes  en  ar-. 
^nt,  d'uDe  part,  et  à  recevoir  en  contrats,  qui 
perdaient  sur-le-champ  moitié  sur  la  place, 
ce  que  le  gouTeroement  lui  devait.  U  disait  en- 
tendre aux  actionnaires  qu'il  voulait  les  soutenir, 
et  il  s'emparait  de  tous  les  vaisseaux  et  usten- 
siles de  leur  marine  :  il  'leur  fit  faire  ou  em- 
prunt, à  grands  frais,  sous  prétexte  de  remplir 
leurs  engagemens,  et  il  les  discrédita  au  milieu  de 
cette  opération,  comme  on  Ta  déjà  remarqué,  et 
il  mît  la  main  sur  Taxant  qui  restait  :  rafîn  ,  par 
une  politique  infernale,  en  moins  de  trois  mois» 
il  rendit  le  Trésor  royal,  de  débiteur  qu'il  était  en- 
Tersla  Compagniede  près  de  20  millions,  créancier 
de  i5  millions  à  payer  comptant  par  cette  même 
compagnie,  et  cela  sans  payer  seulement  un  sou» 
majs  en  faisant  le  Trésor  royal  propriétaire  de 
tous  les  effets  et  de  tout  le  bien  des  actionnaires, 
formant  un  capital  de  1 1  o  millions.  Il  établit  une 
caisse  de  remboursement  des  actions  aux  dépens 
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desQctioQnaires,  en  imposaDtsur  euxuD  dixième  à 
perpétuité,  et  se  réservant  la  làculté  de  suspendre 
ce  remboursement  en  temps  de  gueiTe  ;  et  il  enleva 
à  tous  les  créanciers  de  la  Compagnie,  sans  le 
fnoindre  consentement  de  leur  part,  toutes  le» 
hypothèques  qu'ils  avaient  sur  des  biens ,  en  y 
substituant  le  nom  du  Roi  partout.  Du  reste,  il 
accorda  dans  le  contrat  de  cession  les  clauses 
qu'on  désira ,  parce  qu'il  savait  bien  qu'il  n'en 
tiendrait  que  ce  qu'il  voudrait . 

C'est  ainsi  que  ce  vampire  politique  suçait  le 
sang;  de  toute  la  France^  tirait  de  Tarifent  de  tout 
le  monde,  sans  payer  les  dettes  de  l'Etat. 

Etait-il  dû  plusieurs  années  d'émolnmens  à  des 
préposés  de  la  finance,  jamais  il  ne  voulait  en* 
tendre  parler  de  compensation,  et  c'était  toujours 
de  rarg;{'nt  sans  déduction  qu'il  lui  fallait.  En 
vain  les  trésoriers  de  France  firent-ils  des  repré- 
sentations à  l'abbé  Terray  sur  Ténormité  de  leuKs 
taxes  et  sur  l'impossibilité  d'y  satisfaire ,  il  fut  in- 
flexible et  ne  voulut  pas  leur  accorder  la  j4us  lé- 
gère diminution.  Le  bureau  d'une  compagnie  de 
province  avait  écrit  à  <»  contrôleur-général  qu'il 
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fcee^iit  ttvtcKmaaimon  leaxtTâctt'éarQfmtwWh- 
in«Dt ,  qu'il  )Qi  était  tn^  dÂvou&pwir  PAfWfÙTf 
Iw derniers flfïerta afin  dedottnorfie»  ppfmi^ff  4* 
Md  attachement,  maii  «[utlea-  feisaUfe  à^.iBm 
teiembKSD'^taieirtpas  axBÙiéteodoet'qtiekiH'zèW 
^(Mf  n'ayant pMde  ({noisatis6iHr«<eux'iEaimo«ii» 
to(nlveH«  nnpositioa ,  ik  avaient  ^oliCM^é  à  £eÙv 
«m  empirant  edQectif  aiitonr  d'cux-f  iqi|9-n*-ay;^ 
fnM^-étuBÎ  ils  BTaimt'âtait  i  Paria^  wiii^a/taîfifff^ 
^«troBvé  plus  de  renonces  j  qu'ila-ikV'vaieat'P)!^ 
jaètae  Kespoir  ^  nûeax  travaUler  '  par  «KKr 
Mènes,  puisqu'ds  numquaient  deiaR^s^^tfSfSV 
pour  y  eatreteoir  des  députés  et  foui^wr  à  Iflqsr 
t»f»ge  ;  qn'en  eette  extrémité  il»  fie  toy^Ient 
d'sittre  parti  à  ppendre  pou*  tésioigoef  «|u..«cHI- 
tvôlenr-gài^Bl  l'excès  da  Itur  bonae  v«1q«|A4 
qne  de  lui  adreaseF  une  ppoomU^»  enUaiH^ 
dmaant  pouvoùr  de  Jaire  l'emprant  à  talk»:c(H^ 
^tioiMqae  Monsd^jineur  aocorderaits  :,i, 

■  Lea  em{HruQts  forcés ,  les  fetjfaodbemçoa  B^ 
'  par  des  arrêts  du  Conseil^  ou  d'autres  moyens  ill|- 
^iix  de  recevoir  et  de  ne  pas  donner,  ne  sofBiaient 
point  à  l'avidké  de  l'abbé  Terray  ;  il  ae  di^osut  à 
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porter  une  ffttdate  phis  foito  €t  |ilos  fAkéi^le  «^ 
'  propriétési  lies  rnrte*  delà  -ville  m  moaUiejxt  aq^ 
ÀQfffl^méUit  i  70101100119 ,  potur  les^ek  Usfctm«» 
cloDDaieht  {rai*  sinoeMic  un  fonds- de  .30  KiiUicKW, 
bes  cottf râlèHrft-g^nénmz ,  jtis^e4i,  dans  U» 
'fefiips  de«ri9e>ffv«iebtïeg;ardé  cette  partie  £Onu^ 
MCi^;  (feit  'ce  qu'on  a^pelùt  /e  polrtm^m^Âf 
Paris,  etpenonne  n^ouh  FaTrAter.  L'âbbé  Tecray, 
pins  hardi  quetevpr^déceneun ,  Je  fit  d'ononwr 
nifere  indîrecte  d^  le  prunier  semestre  de  sa  ge»- 
tion  (  o'fBt-à-^re  de  juiSek  1 770  )  :  il-eD  TtduHt 
lffrfi'ndB-fti6millmitjOff^]ni'fftff^i*Bnf^"y^^^*^ 
êe  difRtence. 

L'al^  Tenray,  infeti^able  à  snmiopter  traa  les 
(dwtades  qui  s'oppouicnt  à  ses  vues ,  combuta^ 
eavertemsBt  un  tribnnal  dont  l'cnanos  ^toit  de 
^opposer  otHMtamneQt  an  géoM  fitosl ,  -d'en  avft- 
ter  les  enfreprises,  les  iDJnstices ,  letTexatiiHis., 
de  défendre  epân  la  nation  conire  les  traitans,  «t 
-de  T^lw  sax  mnptises  mnltipliées  qn'ikfoBtsans 
eesseàla  nligÏMi  du  muTerain.  Telle  était  l'insti- 
tution de  la  Cour  des  aides  :  sou  origine  resaon- 
taitanx  états^àoéranz.  Depuis  Ion  elle  afvaitlneii 
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dé^oéré  j  à\e  n'avait  pltu  étÊ  redoutable  aux 
féanwrs-^énéraHX  :  BOtudoyéc  par  qui  ,  elle  .Içur 
éteàten  quelque  sorte  vendue.  I^  çontrôfeur»- 
g&oéraux  l'avaleat  &it  mpuvoir  ou  s'arrêter  à  Içur, 
gré-  Mais  un  de  ee»  ntagistrat»  jagen ,  un  de  «^ 
peisoQoaf^  vuîques ,  tels,  que  ]«  natnre  est  <^ 
aiëcles  à  1»  former ,  ayant  été  placé  ^  la  tête  de  )^ 
Geinpagnie,  U  l'avait  inaen8ihleiDen.t  pu^;ée  de|. 
oKiabnB  qw  1^  déaboDonient  ;  H  avaiit  repUfi^ 
r«^rit,  épuré  1«  c«eur  des  autres  ;  U  les  av^it 
animés, de  cette  v»tu  incorruptUiladontil  étai^ 
ooiSuBcnélui-ffléme.  JDoué  d'un  génie  péoétr^nit 
et  actif ,  d'une  éloquence  mâle  et  wposaDte, 
il  avait  6iit  passer  en  eux  son  atnour  dli  htfH  fiu« 
blic.  ;  . 

La  Cour  des,  aides ,  sous  Maleshetbes ,  éf^t  de^ 
veaoel'asile  du  pauvre  et.de  l'opprimé.: Elle  cwi? 
mençftit  à  se  ressouvenir  de  ce  qu'elle  avait  ét^^ 
et  non  contente  de  fotig;uer  le  ministère  ^v  4w 
remontrances  vigourenses  et  multipliée»^  die  t»? 
fusait  tous  les  enregistremene  incompatibles  ave£ 
son  devoir  et  son  z^e.  I^es  prédécesseurs  de  J'a)>bé 
Terray  eu  avaient  éprouvé  les  contrariétés  les  plus 
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BftiqiiBntes ,  et  celàl-ci  songeait  sérieusonait  à  se 
débarraHer  d'un  tribonal  iactHnmode  qui  aurait 
porté  la  lumière  dans  at»  opérations  ténébreuses. 
Pour  aigrir  l'esprit  du  Roi  oontie  cette  Compaq 
gnie,  il  la  fit  mander  à  Compiègne  eo  grande  dé- 
patMîoQ,  la 'fit  recevoir  d'une  manière  inoonve-: 
naole,  en  exposent  à  h  risée  des  courtisans  le» 
^nres  de  ces  re^tectaUes  conseiUert  qui^  n'allant 
jamais  à  k  oour,  n'a-vaient  point  les  maciëree  des 
gens  da  monde  et  pouvaient  prêter  au  grotesque* 
Pour  aasouvir  sa  vengeance  de  ce  qne  cette  Cour 
n'avait  point  obtempéré  i  l'enregistreaient  d'an 
impôt  appdé  don  gratuit  des  villes,  il  fit  prendre 
le  parti  d'user  de  videnee,  et  l'on  y  envoya  le  dœ 
d'0i4éans  pour  y  ordonner  cet  enregistrement. 
Le  prince  ne  vint  procéder  à  la  cérémonie  que 
dans  la  plus  grande  douleur;  il  parla  à  voix  basse, 
àe  iaçoa  que  peu  de  gens  l'entendirent;  le  pre- 
mier président  loi  répondit  sur  le  même  ton  :  l'ua 
et  l'autre  semblaient  plutôt  causer  tristemoit  que 
xemplir  un  ministère  de  législation. 

L'abbé  Terray  ne  négligeait  rien  de  ce  qui  pon- 
Tftit  accroître  les  anciens  impôts  jusqu'à  ce  que 
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'Murtdv  vittg;ti^e,  àl^rô,  i employer  d^ëfnftl- 
sÉii«»dans  le»  maisons  pourcoOnat^dt'tljàM^ui 
)si  loyen  pouvaient  être  înohtâi,  afin 'dé  VWA^ 
menter  en  ooofe^eace  :  ïn<^eàe^Ûoti  ^u&l*'Pït4e^ 
iu  Ait  vnÀt  vaiila  éfltw'ptit't»  iM^tri  euy^atfe^ 
rteas;  oà  H  èbsit  perte  qi^il  «etnit  «v  ié  pied  M^ 
ifnaire ;  mal» on  en  était  vetia Att'pointtFeâfrè!!^ 
dre  ^invertement  ces  mtidllïcatSote  ssoi  *t%tt«i« 
ctqpis^EtHaietitaDntakrpttuqoejamaîb.  '  '  '  'i 
A  un  «oDseil  tenu  i  Footaim^lean ,  lâaiis'ïtti 
momeat  oà  la  ^erre é^k  prête â  s'aflumefwMW 
h  France  et  l'Angleterre,  il  s'^va  «be  grftbâd 
diseiHEiofr  «titre  ]e  duc  de  PrasUo,  nltnistrié  deh 
maHne,  «tl^l^Tensy,  àtWflsioti  d»  la  d(^ 
dd&tided&  fonds  eTtraord?&aii«s  qrte  le  preitf}^ 
fefwaiïpoiir  son  dëpartemcni:.  Le  dùe'dé'dwlî- 
seul',  arec  qtà  la  guerclte  était  eoncervée  VrtilsiéfïF^ 
UaUement,  appuya  fortement  le  da«  de  Pràdlla. 
L'at^,  qai  ne  s'attendait  pas  à  cèue  sôHîé)  «: 
poussé  à  bout,  ne  sachant  <jlie  répondre  SUr  Vit- 
gent  immense  qu'il  absorbait  sans  cesse  et  dont  ii 
ue  rendait  pi-esque  rien ,  eut  râcours  à  sa  ruse  or-' 
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dimiiTQi:  ril.«ffintiB4idéBntBion.  npartrtpoiiF  Pb* 
Vf&.  ^.f^r^ïxydim  lwiinur>,maie  il  Juasait  de 
t>Pfipi4^q^eura,.)e  «W^celier  Ma«p*e«  6t  mw^ 
ikifïp  Qu.fi^rry,  tMf  iBtéreatfe  à  buBÛlier  W 
ÇUipqei4  ppur.  bûner  léCFaMr  l^itf  «a^Uiie.  Il  r»- 

evt  TWC|DJrt  4  W9  4itM4l^esiwdMUit«  pour  «sk 
n^  )A.^a1iqn.:Sa|:l^  DHi^vaù  o^^de  UipëaiB 
ijligQt  oa  yiftpt 4e parlai  il  âtrépwi^râlebrait, 
par  des  émj^aiiçs^g^,  qi^il  annit,  atl  i«o,  Jan* 

cApmde.i5piQiUiow  danslw  coffres  deVStaU 
Qe,mFac)«9  digtte.da  la  baguBCjLe  d*«n9  lËe»  i^ 
c^a^par  beaucoi^  de  <ot« j  et  ceux  mimn  (^  u'j 
ajqutèrant  pasuDQfoi.eaiifara  sotthaittrent  qne  m 
<mnfr6^ucrS^B^i^  rw>ât  w  place,  *'isaaglQwl« 
qti'41  émit  ;««  q;piBS{iliw  iotéreM^  qu'uA  aatfw.à 
n^li«0r<  quelque  diow  de  «<s  aqiionpt?  iavûsaUea. 
.  (,U  j^Uait-  queJ'^hbé  Xerray  e&t  une  adminiatra^ 
Uon  l}jw  iiT%iilièM  ^  Iwa  rérpltapte,  pois^ue 
la.Çfiatnlws  deacoiaptea  jnâme  le  contrecarrait 
JDKrii«Ueineotj  et  que  i«  refusant ,  malgré  des 
lettreadçJMSBioa^àdesenrogietreiueiia  qu'exigeait 
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ce  cdntré4etir,  3  fiât  ol^îgé  d'avoir  recotue  i  xm 
lit  de  justice  :  ce  fat  encore  le  dac  d'Orléans  qui 
fot  charité  de  cette  donlonrense  démarche  ; 
et  pour  mieuk  insulter  cette  Compagnie^  le  mi- 
nistre fit  encore  enregistrer  un  r^lement  con- 
cernant les  débets  des  T>->yeurs  de  rente»,  peut* 
fitre  bon  en  Ini-mème,  mais  dont  Tol^et  princi- 
pal était  un  motif  de  vengeance  contre  la  Cham- 
bre ,  par  un  retrancbernent  d'épïces  qui  en  ré- 
sultait. 

L'abbé  Terray  fomenta  nue  famine  artiScietle', 
faisant  ployer  les  nouvelles  lois  concernant  Vex- 
portation  des  grains,  au  gré  de  sa  cupidité.  Tan- 
tôt il  fermait  les  porbt  de  certaines  province»anx- 
quelles  ce  débouché  était  nécessaire  ;  il  y  rendait 
par4à  le  blé  à  vil  prit,  qu'il  faisait  acheter  par  ses 
accapareurs;  puis  ouvrant  les  ports  d'une  autre,  â 
y  faisait  monter  la  denrée  à  un  taux  excessif,  et 
procurait  des  bénéfices  énormes  à  ses  agens.  Cest 
ainsi  que  la  Bretagne  gémissait  de  se  voir  enlever 
sa  subsistance ,  tandisque  le  Parlement  de  Tou- 
louse se  portait  aux  actes  de  vigueur  les  plus 
énergiques,  pour  procurer  l'exécution  de  l'édit 
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de  1764,  en  .demandant  qu'on  assurât  irrévoca- 
blement au  commerce  des  grains  une  liberté  in- 
définie et  invariable.  Des  moulins  et  des  magasins 
furent  établis  â  Corbeil  pour  le  compte  du  gou- 
vemement ,  qui  se  livrait  à  ce  commerce  avec 
une  activité  cnpide'&int  on  ne  l'aurait  pas 
soupçonné.  L'officier  de  finance^  Mirlavand^  re- 
çut le  titre  de  trésorier  des  grains  au  compte  d  J 
Boî,  et,  par  une  grossière  inadvertance,  Terray  lit 
encore  mieux  connaître  les  étranges  spéculations 
du  gonvernement,  en  consignant  le  nom  de  cet 
agent  dans  TAlmanach  royal  de  1774.  La  lecture 
de  cette  nouvelle  charge  excita  une  grande  com- 
Aotion  àatis  Paris.  On  en  conclut  que  les  bruits 
courant  depuis  quelque  temps  sur  le  monopole 
des  Mes,  par  le  gouvernement,  qu'on  rejetait 
comme  odieux  et  absurdes,  n'étaient  que  trop 
bien  fondés,  M  qu'il  ne  fallait  plus  espérer  voir 
baisser  cette  denrée  au  taux  où  elle  avait  été.  Les 
sûtes  de  cette  nouvelle  iiirent  tellement  impor- 
tantes, qu'il  en  fut  question  dans  le  Conseil;  on  y 
trouva  très  mauvais  que  le  sieiu*  Breton ,  impri- 
meur de  cet  almaoach ,  eût  inséré  l'article  ci- 
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dessns^  ce  qu'il  n'avait  pu  feire  pourtant  taiu  i^ 
vision  ni  approbation.  Hais  le  contrôlear-géoéral 
l'abandonna  à  la  vindicte  du  Conseil  ;  sa  boutique 
fut  fermée,  il  fut  interdit  pendant  trois  mois,  et 
»*ea  dédommagea  en  vendant  une  nouvelle  édi- 
tion de  cet  ouvrage,  très  redierchi  à  cause  de 
l'annonce  réprouvée  et  qui  ne  devait  plus  exister 
à  l'avenir. 

L'abbé  Terray  faisait  dans  les  cfaai^  de  fi- 
nance le  bouleversement  que  Maapeou  avait 
causé  dans  celles  de  la  magistrature  :  il  supprimait 
un  ancien  titulaire  et  en  créait  un  nouveau;  il 
remboursait  le  premier  en  papier  sur  l'État,  et 
faisait  payer  le  second  en  esphoea  rédles.  Il  par- 
(xinnit  ainsi  presque  tout  le  cercle  de  la  finance 
qui  dépendait  de  lui.  Aussi  l'on  ne  peut  rendre 
la  désertion  que  ces  deux  ministres  caosëient, 
dans  un  grand  nombre  de  femiUes ,  par  cette 
multitude  effroyable  de  suppressions  qui  s'au^ 
mentaient  de  plus  en  plus.  On  ne  pariait  que  de 
banqueroutes,  de  bilans  mis  au  greffe,  desuid- 
des,  etc.  On  avait  compté,  en  1771,  3,35o  bi- 
lans déposés  et  300  suicides;  en   1773  ,  il'y 
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avait  d^à  t3  i^uicidea  dana  le  seul  moJB  de  jan* 
lier. 

On  ne  pouvait  se  laœer  d'adçaircr  l'art  avec  ]»• 
qudi  il  variait  menreitleiuemeot  ses  divers^  ma- 
mixes  de  vexer  les  citoyena,  au  moyen  de  »on 
pouvoir  indé&bi ,  tantôt  par  des  impôt*  jadlrecta, 
tantôt  par  des  impôts  détoarné»^  d'autres  ibis  pai: 
des  retranchemens  ou  par  des  soustractians  abso- 
lues, n  poussait  l'iodostne  de  son  Qé»ie  fiscal  an 
point  de  présenter  comme  une  faveur  ce  qui  au 
fond  était  une  injustice  j  il  donna  un  exemple  de 
cette  dernière  espëce,  à  l'occasion  du  rembourse- 
ment  des  ofBces  supprimés.  Rien  de  plus  sin- 
gulier que  la  manière  dont  l'opération  se  consom- 
'^mait  aq  Trésor  royal.  Après  avoir  liquidé  votre 
office*  VA  TOUS  Citait  donner  une  quittance ^ 
t;pou9e  si  vou$  aviez  reçu  le  prix  en  espèces  son- 
nantes, en  or,  at^nt  et  monnaie  ayant  cours  j 
puis  on  vous  retirait  cette  quittance  sans  vous 
donorar  un  sou,  et  l'on  vous  fournissait  un  con- 
trat sur  le  gouvernement,  comme  à  vous  aviez 
prêté  à  l'État  le  montant  de  ladite  somme.  C'est 
•    ToM.  I.  36 
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pour  pliûsaoter  sur  ces  formalités  ç[tt*on  répandit 
rëpigramme  politique  suivante ,  peu  digue  d'être 
recueillie  comme  piëce  littéraire,  maispf^eose 
et  importante  comme  pièce  historique. 

SDB  LES  LIQDIDATIOMS  DC  FARLEHEKT. 

Tenez,  Messieurs  du  I^rlement, 
Liquider  chacun  votre  office  : 
L'Etat  veut  vous  rendre  service  : 
Tout  est  prdt  pour  le  paiement. 
Reconnaissez  l^galenieat, 
l'at  <[nittance  devant  notaire  , 
AtoIi'  reçu  la  somme  entière, 
La  Gnancc  et  le  supplc'roenl. 
Mnîs  oit  l'argent,  le  num^ire? 
Vous  écriez- vous  vivement. 
Pour  gens  consomnMis  en  alleirc, 
Vous  raisonnez  bien  gauchement! 
L'argent  est  mi  métal  solide. 
Il  s'agit  ici  de  liquide  : 
Ne  veuillez  tant  vous  intriguer. 
On  veut  à  tous  vous  delugucr 
Une  rente  neue  et  bien  claire 
Sur  les  brouillards  de  )a  rivière. 
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.  Enfia  on  ne  sait  commoit  aurait  fini  ce  dé- 
sordre si  la  mort  de  Louis  XV,  arrivée  le  10  mai 
1774  f  n'eût  changé  la  face  des  choses  et  dimi- 
nué J'influence  de  l'abbé  Teiray. 


30.. 
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tUBBE  ■rEaRÂY» 

COHTRÔLECIL-GÉIIÉKÂL    QES  fihabces. 
skaï  a  AOOT  177««. 

f 
A  l'avïïDcmeDt  de  Louis  XVI  au  tràne,  l'abbé 
TerrayâvaitbieDdesraisoDS  de  craindre  90D  ren-* 
voî  et  de  le  prévenir  par  une  retraite  prudente.  Le 
contrôleur-général  j  fort  tenace^  essaya  d'éblouir 
le  jeune  prince  par  ses  talens,  dans  l'espoir  de  s* 
rendre  nécessaice  :  il  commença  par  lui  présenter 
un  état  de  situation  des  finances  du  royaume  ;  il  y 
prouvait  par  le  résultat  qu'il  avait ,  depuis  son 
entrée  au  ministère,  fait  au  Boi  un  profit  de 
i8o  iniUionsj  il  y  justifiait  de  l'emploi  utile  de 
i44  iniI]iôD8>  et  quant  aux  36  autres ^  il  prodni- 
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sait  des  acquits  de  comptant ,  c'est-à-dire  des  si- 
gnatures en  blanc,  de  Louis  XV,  au  garde  du  Tré- 
sor royal,  sans  (juele  Roi  y  spécîSdt  Tt^jet  de  l'or- 
donnance. Ti'ayaot  pins  rien  à  ménager  aupr^d& 
madame  Du  Barry  et  de  sa  femîtle,  il  insinua  que 
c'était  pour  la  favorite  et  ses  adhérens  qne  ce» 
sommes  d'une  destination  anonyme  avaient  été 
employées.  H  joignit,  à  cet  état  de  situation ,  une 
balance  de  la  recette  et  de  la  dépense,  avec  un 
plan  d'épargne  par  lequel  il  démontrait,  d'une 
fiiçon  spécieuse ,  les  moyens  d'acquitter  en  peu  de 
temps  les  dettes  de  l'Etat. 

Non  content  de  capter  aln^  la  bienveillance  du 
jeuqe  Roi  en  flattant  son  caractère  porté  à  l'ordre 
et  à  l'économie,  il  chercha  à  faire  reveiiir  la  na'- 
-Uoa  snrson  compte,  et  il  avait  beaucoup  &  faire. 
Ses  partisans  disaient ,  dans  les  sociétés ,  que  tout 
fxmndéré^  U  valait,  encore  mieux  laisser  l'ab^ié 
TeiTSy  en  place;  qu'on  savaitbicn  qne  c'était  un 
homme  dangereux  et  terrible,  mais  capable  de  sb 
ployer  à  tout,  et  de  devenir  honnête  hommej 
qu'on  ne  pouvait  pas  lui  contesterune  rare  capa- 
cité, et  qu'il  était  à  craindre  que  l'impéritic  d'nn 
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succeaseiir  ne  fit  autant  de  mal  qu'en  avait  pro- 
duit sciemment  ud  ministre  prévaricateur.  Aux 
maximes  d'une  telle  politique^  on  qpnjeeturait  ai- 
sément qui  pouvait  inspirer  ces  détestables  pr6- 
neurs  du  ministre.  Cependant,  ces  discours  di- 
saient de  l'impression  sur  mille  gens  aisés  à  séduire 
par  des  sophîsmes,  d'autant  qu'on  y  joig;nait  des 
feits. 

La  Bourse  (1)  est  assez  le  thermomètre  de  l'es- 
time et  de  la  confiance  publiques  pour  le  minis- 
tère. Mais  nn  contrôleur-général  adroit  pouvait 
feire  monter  et  baisser  à  son  gré  dans  le  moment, 
et  ce  n'était  que  par  une  hausse  soutenue  qu'il  fal- 
lait juger  du  vœu  général.  L'abbé  Terray  n'était 
pas  homme  à  négliger  ce  moyen  de  gagner;  il  St  si 
bien  manœuvrer  les  banquiers  et  agens-de-chauge 
à  ses  ordres ,  que  les  eiïets  royaux ,  qui ,  pendant  la 
maladie  du  feu  Roi,  n'avaient  pas  eu  de  cours  ou 

(i)  Un  moyen  pour  l'abbé  Terray  d'avoir  de  l'argent 
é\Mi  de  jouer  à  la  liauue  et  à  la  baisse  des  fonds  pu- 
blics,  dont  il  pouvait  prévoir  et  même  préparer  les 
variations. 
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De&'étaieot  vendoB  qu'à  vil  prix,  TC^rireotlmr 
équilibre  et  reoioutërent  coastdérablement. 

En  outre,  il  proposa,  dans  le  Conseil,  de  ne 
faire  qu'iuseosiblemeut  la  refonte  des  Hiomiaies 
pour  y  mettre  la  nouvelle  effigie  du  prince ,  ce 
qui  serait  une  économie  et  empêcherait  les  funes- 
tes effets  d'une  secoiuse  violente  dans  le  com- 
merce par  un  cliangement  d'espèces  subit,  tou- 
jours dangereux  dans  ceaanciens  temps  où  le  titre 
des  monnaies  variait  cantinuell«neQt.  Il  fit  aussi 
rendre  ua  édit  portant  remise  de  l'impôt  établi  à 
chaque  nouveau  règne  sous  le  titre  de  joyeitx 
(ii'ènemen2(i),  et  annonçant  que  toutes  les  rentes, 
tant  perpétuelles  que  viagères,  charges,  intérêts 
et  autres  dettes  dd  l'État,  conûnueraient  d'être 
payés  cgmme  par  le  passé ,  et  que  bu  rembonr- 
sE^ens  des  capitaux  oidonnés  seraient  ^ts  aux 
époques  indiquées..  .  .        ;     . 

,  L'abbé  Terray  fit  quelque  eiiose  de  plus  adroit 
et  de  jilils  propre  à  loi  concilier  le  peuple,  si  le 
youlagemeat  eût  dwé  :  le  pain  diminua  beaucoop. 

(i)  Foyez  p«ge  39  et  pige  ^53. 
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La  catastrophe  arrivée  à  sa  Compagnie,  les  pertes 
qu'elle  Bt  chez  Vétraûger  ,  où  elle  avait  porté  des  ■ 
blés  qu'elle  fut  obligée  de  ramener  en  France 
parce  qu'il  s'en  trouva  pourvu,  fit  baisser  la  den- 
rée pour  le  moment.  Ces  monopoleurs ,  n'e»- 
pérant  plus  la  même  protecti<n  sons  un  r^gne 
qui  s'annonçait  comme  celui  de  la  liberté  et  du 
bonheur  des  sujets ,  se  hâtërent  de  se  débarra»' 
ser  de  leurs  approvisionnemens ,  d'autant  qu'ils 
devaient  pourvoir  à  une  banqueroute  considé- 
rable dont  ils  se  tirèrent  à  merveille.  Malheo- 
reusementjcettc  crise  salutaire  fut  de  peu  de  du- 
rée :  le  pain  reprit  «on  taux,  et  l'e^oir  qu'on 
avait  d'une  meilleure  administration  à  cet  ^;ard 
s'évanouit  au  point  qu'on  débitait  dans  Paria 
qu'une  seconde  Compagnie  était  substituée  à  l'an- 
cienne ,  et  que  le  monoptje  allait  recommen- 
cer. Le  comte  de  Maurepas ,  ancien  ministre , 
nippelé  par  le  jeune  Roi,  et  qui  avait  sa  confian- 
ce, fut  forcé  de  déclarer  et  de  faire  dire,  par  ses 
amis  j  que  ces  bruits  étaient  Êiuz  et  dénués  de  tout 
fondement.  On  commença  de  nouveau  à  crier 
contre  l'abbé  Terray  et  les  autres  ministres.  Par- 
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mi  des  quatrains  satiriques  que  Ton  publia  sur 
eux,  nous  nous  conteaterons  de  citer  le  suivant  : 

Pour  vous,  moDueur  l'abbé,  digne  déplus  d'éclat , 
Entre  tous  cd  Heuieurs ,  si  chers  k  la  patrie. 
Vous  fûtes  le  moios  sot  et  le  plus  sc^âst  : 
Mot^fatteon  doit  payer  Totre  rare  génie  ! 

Malgré  les  améliorations  promises  par  Tabbé 
Terray,  son  administration  était  trop  vicieuse 
et  trop  scandaleuse  pour  pouvoir  plaire  au 
jeune  et  vertueux  Louis  XVI,  qui  ne  désirait  que 
la  justice  et  le  bonheur  de  ses  sujets.  Ije  comte  de 
Maurepas,  qui  avait  beaucoup  d'influence ,  et  qui 
se  laissait  diriger  par  l'opinion  publique,  ne  crut 
point  qu'on  pût  laisser  en  place  un  homme  d'aussi 
mauvaise  réputation ,  le  desservit  dans  l'esprit  du 
Boi ,  le  rendit  suspect  de  malversations ,  et  par- 
vint à  le  perdre  ;  enfin ,  le  a5  août  1 774 ,  on  ap- 
prit qu'il  n'était  plus  contrôleur-général,  que 
Turgot  le  remplaçait.  Le  chancelier  Maupeou  fut 
exilé  le  même  jour.  On  peut  juger  de  la  joie  gé- 
nérale d'être  débarrassé  de  ces  deux  minislres, 
parla  relation  suivante. 

K   La  nuit   du   dimanche   28  au  lundi    39 
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]*  aoÂt  1774»  on  a  pendu  deux  mannequins,  ou 
»  simolacres  en  paille,  avec  des  maaqnes  de  cire 
X  et  des  habits,  chemises,  calottes,  bas  et  sou- 
»  lien.  C'est  au  carreau  de  la  justice  de  Sainte- 
»  Geneviève  iju'on  a  feit  cette  singulière  expédi- 
»  tion.  L'un  de  ces  manneqiûns ,  ayant  un  ma»- 
»  que  conlenr  de  bigarade,  une  grande  perruque, 
»  une  simaire,  un  cordon  bleu,  portait  écriteaa 
■  devant  et  derrière,  où  Ton  lisait  :  Maupeau, 
a  chancelier.  Le  second,  haut  en  couleur  et  coït- 
»  perosé,  portant  perruque  d'abbé,  calotte  et 
K  mantean  coiirt ,  cordon  bleu  aussi ,  plus  grand 
»  que  l'airtre,  avait  écriteau  portant  ces  mots  ; 
»  l'abbé  Terraj-,  contrôîew-gcnéral  desjman- 
»  ce;.  Leurs  membres  dtaient  disloqués,  comme 
»  s'ib  venaient  d'être  roués.  L'exécution  ainsi 
»  bite  clandestinement  dans  la  nuit,  ce  coup- 
Il  d'cml  a  formé  un  spectade  pour  la  populace , 
»  qui  s'est  amassée  en  Ibule  audit  lieu.  It  a  duré 
»  jusqu'à  six  heures  du  matin,  que  la  justice  de 
»  Sainte-Geneviève  a  fait  foire  la  levée  des  cada- 
»  vres  foctices,  dont  il  a  été  dressé  procès-ver- 
»  bal.  » 


:,.;,l,ZDdbyG00gIC 


576  KÈGHB   DE    LOCIS    XTl  , 

Heureusement  pour  Tabbé  Terray,  cesupplice 
ne  lui  avait  fait  aucuoe  douleur  corporelle.-  Il 
courut  de  plus  grands  risques  à  Choisy,  où  il 
était  allé  passer  le  bac,  pour  se  reudre  à  sa  terre 
de  La  Motte,  sans  y  être  précïsémeut  exilé.  A 
peine  y  fut-il  entré,  que  beaucoup  de  monde  s'A- 
massa sur  le  bord  delà  rivière,  et  cria  :  «  Batelitrs, 

jetez  à  l'eau  ce  b »  XL  en  eut  une  {sa()^tir 

telle,  que,  tirant  sa  bourse  et  la  jetant  aux  marii- 
DÎers,  il  les  conjura  de  le  faire  aborder  bien  vite 
et  de  le  soustraire  à  la  fureur  du  peuple. 

Le  renvoï  du  cbanceliér  et  du  contrôleuf'igéné- 
ral  fut  accompagné  de  celui  de  d'Aiguillon  et  de 
Boynesj  comme  cette  retraite  simultanée  de  qua- 
tre ministres  avait  lieu  le  jour  de  la  Saint-Barlbé- 
'  Icmi ,  quelqu'un  dit  à  la  cour  :  «  Voilà  une  Saint- 
u  Barthélemi  de  ministres! — Au  moins  cela  n'est 
»  pas  le  massacre  des  innocens,  »  répondit  le 
comte  d'Aranda ,  ambassadeur  d'Espagne. 

Depuis  long-temps  l'abbé  Terray  était  endurci 
contre  tous  les  pr<^>osettoi»leBéoritSjI^mpos^bi- 
lité  où  il  se  trouvait  donc  désormais  d'en  arrMer  le 
cours  et  môme  quelquefois  déformer  l'oreille  aux 
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injures  et  aux  reproches  aanglans  qv'on  lui  adres- 
sait, n'était  pas  pour  lui  un  tourment;  ilfnt  infini- 
ment plus  aHiecté  d'un  écbec,  quoique  léger,  qu'il 
reçut  dans  sa  fortune  immense.  Uavaittoucbé» 
par  anticipation  (i),  plus  de  4^j000  livrée  de 
potpde-Tin,  pour  k.  bail  des  fermes  renouvelé; 
son  successeur,  Turgot,  lui  fit  restituer  cette 
somme  et  la  fit  verser  au  Trésor  royal. 

Sans  doute  raH>é  Terray  avait  un  syst^e  de 
finances,  mais  ce  systfeme  était  subversif  de  l'ordre 
social ,  parce  qu'il  reposait  sur  des  principes  féo* 
daux  et  attaquant  la  loi  sacrée  de  la  propriété. 
H  LeRoin'est-ilpa&maîtradelapropriétéentiëre 
»  de  son  royaume?  disait  ce  contrôlenr^général. 
»  Tous  les  bien»-fbnd8  lui  appartiennent ,  et  s'il 
n  en  laisse  jouir  ses  sujets,  c'est  un  effet  de  sa 
»  bonté  et  de  sa  libéralité.  »  Oansune discussion, 
on  V9  entendu  dire  :  «  Apprenez ,  Monsieur, 
H  que  les  biens  des  citoyens  sont  ceux  du  Boi , 

(1).  Ce  bail  m  devwl  ooauneoovr  ^'«t  itr.  janvier 
i775,etrabMTern7,qut  futrenvojé  au  mois  d'aoAt 
1774,  avait  d^k  reçu  le  pot-tl«<vin  par  avance. 
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H  et  qne  les  dettes  du  soaveraiQ  sont  cdles  de 
»  l'État.  » 

L'aHié  Terray ,  qui  se  jouait  de  la  fortune  de» 
citoyens ,  qui  cumulait  les  impôts ,  qui  compro- 
mettait «  l^remeot  TauttHité  royale  aux  yeux 
delà  France  et  de  l'Eprope,  avait  pour  maxime 
que  la  banqueroute  était  nécessaire  une  fors  tons  ' 
les  si^es ,  afin  de  mettre  l'Etat  au  pair  ;  qu'un 
Soi  ne  risquait  rien  d'emprunter ,  parce  qu'il 
était  le  maître  de  be  plus  payer  les  antàtiiDes 
rentes  quand  elles  avaient  été  servies  ass^loog- 
temp».   . 


r  DV  pkCMieit  volume. 
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